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1. La troisièmesession du CDIP s’esttenuedu27avril au1er mai 2009.

2. Les Étatsci-aprèsétaientreprésentés: Afghanistan, Afrique duSud,Albanie,Algérie,
Allemagne,Angola,Arabiesaoudite,Argentine, Australie, Autriche,Azerbaïdjan,Bahreïn,
Barbade,Belgique,Bolivie (Étatplurinational de),Bosnie-Herzégovine,Botswana,Brésil,
Burkina Faso,Burundi,Cambodge,Cameroun,Canada, Chili, Chine,Chypre,Colombie,
Congo,CostaRica, Côted’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark,Dominique,Égypte,El
Salvador,Émiratsarabesunis,Équateur,Espagne, États-Unis d’Amérique,ex-République
yougoslavedeMacédoine,FédérationdeRussie,Finlande,France,Ghana, Grèce,Guatemala,
Guinée,Haïti, Inde,Indonésie, Iran (Républiqueislamiqued’ ), Iraq, Irlande,Italie, Jamahiriya
arabelibyenne,Jamaïque,Japon,Jordanie, Kenya, Koweït, Lettonie,Liban, Lituanie,
Luxembourg,Malaisie,Mali, Maroc,Maurice,Mexique,Monaco,Myanmar, Nigéria,
Norvège,Oman,Ouzbékistan,Pakistan,Paraguay,Pays-Bas,Pérou,Philippines,Pologne,
Portugal,Qatar,Républiquearabesyrienne, RépubliquedeCorée, RépubliquedeMoldova,
RépubliquedémocratiqueduCongo,Républiquedominicaine,Républiquepopulaire
démocratiquedeCorée,Républiquetchèque,Roumanie,Royaume-Uni, Saint-Siège,Sénégal,
Serbie, Singapour,Soudan,Suède,Suisse,Thaïlande,Trinité-et-Tobago,Tunisie,Turquie,
Ukraine,Uruguay,Viet Nam,Yémen,Zambieet Zimbabwe(110). La Palestineétait
représentéeparunobservateur.

3. Les organisationsintergouvernementalesci-aprèsétaient représentéespardes
observateurs: CentreSud,CommissiondesCommunautéseuropéennes(CCE),Communauté
des Caraïbes(CARICOM), ConférencedesNationsUniessurlecommerceet le
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développement(CNUCED),LiguedesÉtatsarabes (LEA), Officedesbrevets duConseilde
coopération desÉtatsarabesduGolfe (CCG),Officeeuropéendesbrevets (OEB),
Organisationarabepourl’éducation,la cultureet la science(ALECSO), Organisationdela
Conférenceislamique(OCI), OrganisationdesNationsUniespourl’alimentation et
l’ agriculture(FAO), Organisationeurasiennedesbrevets (OEAB), Organisationmondialede
lasanté(OMS),Organisationmondialeducommerce (OMC) et Union africaine(UA) (14). 
 
4. Les organisationsnongouvernementales (ONG) internationalesci-après étaient
représentées pardesobservateurs: Association internationale del’hôtellerieet restauration
(IH&RA), Association internationalepour la protectiondela propriété intellectuelle (AIPPI),
Association internationalepourlesmarques(INTA), Association IQSensato (IQSensato),
Centralesanitairesuisseromande(CSSR),Centred’échanges et coopération pourl’Amérique
latine (CECAL), Centreinternationalpourle commerceet le développementdurable
(ICTSD),Centrepourle droit international del’environnement(CIEL), Chambrede
commerceinternationale(CCI), Civil SocietyCoalition (CSC),CropLife International,
ElectronicFrontier Foundation(EFF), Electronic Information for Libraries(eIFL), European
Digital Rights(EDRI), EuropeanLaw Students’ Association (ELSA International),
Fédération desindustriesdel’ÉtatdeRio deJaneiro (FIRJAN), Fédération
ibéro-latino-américainedesartistesinterprètes ou exécutants(FILAIE), Fédération
internationale del’ industriephonographique(IFPI), Fédération internationale dela vidéo
(IVF), Fédération internationaledesassociationsdedistributeursdefil ms(FIAD), Fédération
internationale desassociations deproducteursdefi lms (FIAPF),Fédération internationaledes
fabricantsdeproduits pharmaceutiques(IFPMA), Fédération internationaledesorganismes
gérant lesdroits dereproduction(IFRRO),FreeSoftwareFoundationEurope(FSFEurope),
IndigenousICT TaskForce(IITF), Ingénieurs du Monde(IdM), Institut Max-Planckdedroit
de la propriété intellectuelle,dedroit dela concurrence et dedroit fiscal (MPI), Institutefor
Policy Innovation (IPI), KnowledgeEcology International (KEI), Library Copyright Alliance
(LCA), Organisation pourun réseauinternationaldes indicationsgéographiques(oriGIn),
Third World Network (TWN) et Union internationale des éditeurs (UIE) (33). 
 
5. Les organisationsnongouvernementales nationalesci-aprèsétaientreprésentéespardes
observateurs: ChambredecommercedesÉtats-Unis d’Amérique(CCUSA)et Fundação
GetulioVargas(FGV).

Point 1 del’ordredu jour : ouverturedela session

6. Le directeurgénéraldel’OMPI aouvert la session. Souhaitantlabienvenueaux
participants,ledirecteurgénéralasouligné l’ importanceduPland’action pourle
développementet invité lesÉtatsmembresà accélérersamiseenœuvre. Le directeurgénéral
aensuiteinvité lesparticipantsducomitéàexaminerle point 2 concernantl’électiondu
bureau.

Point 2 del’ordredu jour : électiondubureau

7. Suiteàunepropositionfaiteparla délégationdel’All emagneet appuyéeparla
délégationdelaSerbie parlantaunomdu groupedes paysd’Europecentrale et desÉtats
baltes,M. TrevorClarke, ambassadeurde la Barbade,aétééluà l’unanimité présidentdu
comitéet M. MohamedAbderraoufBdioui (Tunisie)et M. Javier AlonsoRamosMoreno
(Espagne)ont étéélusvice-présidents.
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8. Après sonélection, le président a remercié le groupedespaysd’Amériquelatineet des
Caraïbes(GRULAC) pour avoir soutenusonélection à la présidencepourla troisièmefois,
tout d’abordauseinduComitéprovisoiresurlespropositionsrelativesàun Pland’actionde
l’ OMPI pourle développement(PCDA), puisauseinduCDIP. Il aégalement remerciéla
délégationdel’All emagneet le groupeB d’avoir officiellementproposésacandidatureà la
présidence. Le présidentamentionnélespréoccupationsrelativesà la lenteur dela miseen
œuvreduPlan d’actionpourle développementaprèsplusieursannéesdedélibérationsà
l’ OMPI et la nécessitépourlesdélégationsdefaire avancer ceprocessus. Il aespéréqu’à
l’ issuedela sessionencoursl’OMPI seraitplusprochedel’objectif demiseen œuvredes
recommandationsadoptées. Avantdedemanderl’adoption formelle del’ordredu jour, il a
proposé, comptetenudu grandnombredequestionsàexaminer aucoursdela session,de
concentrerlesdiscussionssur la poursuitedestravauxconcernantla miseen œuvredes
recommandationsadoptées. Le présidentaproposéd’établir un “Résuméduprésident” à
adopterà la fin delasessionenlieu et placeduprojet derapport. Il a rappeléquele projet de
rapport habituel qui seraitétabliultérieurementpar le Secrétariat contiendrait lesinterventions
faitesaucoursdelasessionainsiquele résumédu président. Il adéclaréquele projet de
rapport serait communiquéauxmissionspermanentes des États membreset égalementmis à
ladispositiondesÉtatsmembres,desorganisationsintergouvernementales et desONG sous
formeélectroniquesurle site Webdel’OMPI. Il a invité lesdélégationsà communiquerpar
écrit, danslestrois semainessuivantsapublication, leursobservationssurle projetderapport.
Le projet derapportréviséseraensuiteexaminépouradoptionaudébut delaquatrième
sessionduCDIP. Encequi concernel’ordredu jour, le présidentaproposéquela déclaration
du directeurgénéralsoit suiviedesdéclarationsd’ordregénéralaprèsle point 4, intitulé
“Accréditationd’observateurs” . Il a égalementestiméqu’ il serait important queles
observateursadhocaientla possibilité d’écouterledirecteurgénéralet les déclarations
générales,dont il espérait qu’ellesseraientpeunombreuseset concises.

Point 3 del’ordredu jour : adoptiondel’ordredu jour

9. La délégationdel’Égypte,tout enfélicitantleprésident, ademandéquele point 8 de
l’ ordredu jour soit intitulé “Mécanismesdecoordination et modalitésdesuivi, d’évaluationet
d’établissementderapports” , afin derendrecomptedumandatdonnéaucomitépar
l’ Assembléegénérale.

10. La délégationdela RépubliquedeCoréeademandéqueledocument CDIP/3/7,
contenantunepropositiondela RépubliquedeCorée,soit examinésouslepoint 7.

11. Le présidentadécidéd’accepterlesmodificationsproposéeset a invité le Secrétariat à
présenterledocumentCDIP/3/6relatif à l’accréditationd’observateurs.

Point 4 del’ordredu jour : accréditationd’observateurs

12. PrésentantledocumentCDIP/3/6, le Secrétariat a rappeléquele règlementintérieurdu
CDIP prévoyaituneaccréditationadhocdesONG. Il a indiquéquel’OMPI avaitreçudeux
demandesd’accréditationadhoc, émanantla premièredela Confédération desindustriesde
l’ État deRio deJaneiro(FIRJAN) et la secondedela Centralesanitaire suisseromande
(CSSR). En l’absenced’objections,cesdeuxONGont étédéclaréesaccréditéeset invitées
par leprésidentàprendrepartà la session.
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Déclarationsgénérales

13. S’adressantaucomité,le directeurgénéraladéclaréquelaprésenced’un grandnombre
departicipants témoignaitdel’ importanceque lesÉtatsMembres attachaient au Pland’action
pour le développement. Le directeurgénérala réaffirmé sonengagement personnelenfaveur
de la miseenœuvredecepland’action. Il aestiméqu’ il fournissait uneexcellenteoccasion
d’intégrerle développementdanstouteslesactivités del’Organisation. Décrivantlesefforts
déployésparle Secrétariat,le directeurgénérala déclaréquel’OMPI s’était attachéeà
recenserlesprincipesqui devaients’appliquer à touteslesactivitésdel’Organisation. Par
ailleurs, le Secrétariatavait proposédesmesuresorientées surl’action àmettreenœuvrepar
lesdifférents secteursdel’Organisation. Encherchantà impliquer lesdifférentssecteursde
l’ Organisation, leSecrétariatdansson ensemble travaillait à la miseenœuvreduPlan
d’action pour ledéveloppement. Ledéveloppementserait égalementintégrédansle budget
de l’Organisationpourle prochainexercicebiennal. Cetteapprochepermettrait d’assurerun
effort collectif del’ensembleduSecrétariat pourla miseenœuvreduPland’action pourle
développement.

14. Seréférantauxpréoccupationsexprimées parcertains,selon lesquellesl’ intégrationdu
Pland’actionpourledéveloppementpourrait entraînersadilution, le directeur général a
indiquéquela Division dela coordinationduPland’actionpourle développementplacée
soussasupervisiondirecteenavait la responsabili téuniqueauseindel’Organisation. Le
directeur généralaexprimél’espoirquesonexplicationdissiperaittoutes lesinquiétudes.

15. Encequi concernela méthodologieparprojets proposéeparleSecrétariat pourla mise
en œuvredescinq recommandationsnotamment, le directeur généraladéclaréqu’ il s’agissait
du débutduprocessusdemiseenœuvredeces recommandations. Chaqueprojetavaitun
cycledevie et seraitmis enœuvredansle cadred’unprocessusinteractif prévoyantla
communication régulièred’ informationsauxÉtatsmembres. Cemécanismepermettraitaux
Étatsmembres demesurer,évalueret suivre lamiseenœuvreainsi quedevoir dansquelle
mesurecesprojets donnaienteffet auxrecommandationset cequi restait à faire.

16. Encequi concernele budgetdehuit millions defrancs suissespourlamiseenœuvre
des cinq recommandationsprévudansle programmeet budgetpour2009,le directeurgénéral
a informéle comitéque,pours’assurerquele chiffre dehuit millions defrancs suissesserait
pleinementrespecté,l’OMPI, à titre exceptionnel,n’avait pastenu compte – pourcequi
concernecescinq recommandations– dela totalitéducoûtdesressourceshumainesà
déployerausein del’Organisation. Il asoulignéque,si l’onnetenait pascompteducoûtdes
ressourceshumainesinternesnécessaires, lebudgetàmobiliserpourmettreen œuvreces cinq
recommandationss’établiraità7,9millions defrancs suissesenviron. En revanche,si le coût
des ressourceshumainesétait inclus,cemontants’élèverait àquelque10,3mill ionsdefrancs
suisses. Encequi concernelesprojetsfuturs,pourdesraisonsdetransparence, l’OMPI avait
l’ intentiondetenir comptedansle budgetducoûttotal pourl’Organisation delamiseen
œuvredetout projetoudetouterecommandation. Dansl’avenir, le coût desressources
humainesaffectéeseninterneà la miseenœuvredes recommandationsserait intégré au
budget. Le directeurgénérala ajoutéqueleprocessusdedéploiement desressources
humainesde l’Organisationaffectéesà la miseenœuvredesdiverses recommandationset
projetsrelevantduPland’actionpour le développement s’ inscrivait dansle cadredu
processusderéorientationstratégique. Ceprocessusavait aussiseslimiteset, àunmoment
ou unautre,lesÉtatsmembresdevrontseposerla questiondel’affectation oudu recrutement
de ressourceshumainessupplémentairespourlesprojets futurs. Lorsdesconsultations
préliminairesmenéesparl’OMPI aveclesÉtats membres, laquestiondel’établissementde
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rapportset del’évaluationasuscitédetrèsnombreusesdiscussions. Le directeur générala
accueilli favorablementla propositionfaiteparplusieursdélégationsselon laquelleil devrait
fairerapportchaqueannéeauCDIP sur lamiseen œuvredesprincipes. Il a indiquéque
certainsprincipess’adressaientdirectementau Secrétariat, commeceuxrelatifs à l’assistance
techniqueet aurenforcementdescapacités. Il y avait aussidesprincipesquelesÉtats
membress’adressaientà eux-mêmesentantquemembres del’Organisation. Le directeur
généraladéclaréquela recommandationrelative à l’accélération des travauxduComitédela
propriétéintellectuellerelativeauxsavoirstraditionnels, auxressourcesgénétiqueset au
folkloreétaitunprincipedontla miseenœuvreappartenait aux États membres. Le directeur
généralaaccueilli avecsatisfactionlasuggestion selonlaquelle il devrait faire rapportchaque
annéeauxÉtatsmembressur leurapplication. En cequi concernelesprojets, les
responsables qu’ il avaitnomméspourchacundesprojets feraientrapportauxÉtatsmembres
dansle cadreduCDIP. À cetégard,il aappelé l’attention ducomité surla nécessitéd’établir
uneprocédurestructuréedeprésentationpériodiquederapports répondantaux besoinset aux
attentesdesÉtats membres. La troisièmecatégoried’activi tésrecenséespourla miseen
œuvreduPlan d’actionpourle développementrecouvrait lesactivitésqui seraiententreprises
dansle cadreduprogrammeordinaire et dontil serait renducompteannuellement auCDIP.
Le directeur généralattendaitavecintérêtunengagementconstructif enfaveur duPlan
d’action pour ledéveloppementet aestiméqu’uneétapeavait étéatteinte aucours delaquelle
touteslesidéesdanscedomaineseraienttraduitesenunprogrammedetravail concretpour
l’ Organisation.

17. Au nomdesÉtatsmembres,le présidenta remercié ledirecteur généralet invité les
délégationsà fairepartdeleursobservationssursesdéclarations. Le présidents’est
notammentréféréaupoint 7 del’ordredu jour et à l’approchethématiqueparprojetset a
suggéréd’adresser audirecteurgénéraldesquestionssurces sujets en particulier.

18. La délégationdel’Argentineaestiméquelescoûts des ressourceshumainesactuelles
de l’Organisationaffectéesauxprojetsnedevraientpasêtre inclusdansle budgetduprojet.
Elle aestiméque,si lesbesoinsenressources humainespouvaientêtre indiquésdansles
propositions deprojet,leurcoûtnedevrait pasl’être. La délégation nesouhaitait toutefoispas
ouvrir undébatsurcettequestionàcestade.

19. Le présidenta ensuiteproposéd’entendre lesdéclarationsgénéraleset aprié les
délégationset lescoordonnateursdesgroupesrégionaux d’êtrebrefs et deremettreleurs
déclarationsparécrit auSecrétariatenvuedeleurconsignation dansle rapportsurla session.

20. La délégationdeSri Lanka,parlant aunomdu groupedespaysasiatiques,a fait partde
saconfiancedanslaprésidenceet a remerciéle Secrétariat pourl’établissement dela
documentationdétailléeet enparticulier pour lesséances d’ information tenues avantla
session. Elleaégalement remerciéle directeurgénéral poursonintérêt et sonengagement
personnelenfaveur duPland’actionpour ledéveloppementet espéréquelesÉtatsmembres
et le Secrétariatœuvreraientdeconcertpourmettreen œuvrerapidementtoutesles
recommandationsdecepland’action. Au nomdu groupedespaysasiatiques,la délégation
s’estégalementfélicitéedela nouvelleapprocheproposéepar le Secrétariat, consistantà
classerlesrecommandationsendeuxgrandescatégories,àsavoir lesprincipeset lesmesures
concrètes,et àpoursuivrele regroupementthématiquedes recommandationssimilaires. En
outre,le groupeespéraitquelesressourcesfinancières nécessairesseraientdégagéespourla
miseenœuvreeffectivedecesrecommandations. La délégationconsidérait l’ intégrationde
cesprincipesdanslestravauxdetous lescomitésdel’OMPI commelemoyen le plusefficace
d’atteindredes résultatsrépondantauxattentesduPland’actionpourledéveloppement. Tout
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en accueillantavecsatisfactionlespropositionsfaitesparle Secrétariat, elleaestiméqueces
propositions pourraientêtreencoreamélioréeset quelesmembresdu groupedespays
asiatiquesferaientdessuggestionsà cetégardtout aulongdudébat.

21. La délégationduCostaRica,parlantaunomduGRULAC, a remerciéle présidentet le
Secrétariat del’OMPI pourleseffortsaccomplis dansl’élaborationdesdocumentset la tenue
des consultationsinformellesprécédantla session. La délégationa estiméquecesentretiens
avaientfavoriséunéchanged’ idéesapprofondiet fructueux qui permettait d’aborderla
sessiondans unespritdedialoguepositif et deparvenir àunecommunauté devuessurles
préoccupationset lesbesoinsdesdélégations. La délégation a fait partdesapréoccupation
devantle fait quela versionespagnoledecertainsdocumentsavaitétédistribuée tardivement,
cequi restreignait l’analysedétailléedespropositionspar lesresponsablesdusuivi deces
questionsdansleurscapitalesrespectives. Ladélégationapris notedes efforts déployéspar
leSecrétariatpourmettreaupoint unenouvelle méthodedetravail. Elle a souligné
l’ importanced’uneparticipationactiveet constructive des membreset l’action positiveet
dynamiqueduSecrétariatpourfaciliter l’avancementdestravaux. L’ idéedeprojets
thématiques était unenouvelleméthodedetravail et le GRULAC était disposéàcollaborerà
ceprocessus. Pourle GRULAC, il étaitessentiel degarantir le respectdecertainesconditions
fondamentalesdansl’élaborationdecesprojetsthématiques. Premièrement, le Secrétariat
devait, lors del’établissementdesprojets thématiques,préserverl’espritet la lettredes
recommandationsoriginalesadoptéesparlecomitéet neprocéderà aucuneréinterprétation
decesrecommandations. Deuxièmement, lors del’élaborationet dela miseenœuvredes
projets,il conviendradetenir comptedesmodificationsapportées parlesmembresaucours
des sessionsducomité. Troisièmement,l’achèvementd’unprojet nesignifie pasquela mise
en œuvredesrecommandationsestachevée. Quatrièmement,si lesprojetsnedonnenteffet
qu’àunepartie desrecommandationsseulement,desprojets ouactivités supplémentaires
devront êtredéfinis pourmettreintégralementenœuvrecesrecommandations.
Cinquièmement,les ressourcesbudgétairesdoiventêtresuffisantes pourgarantir la réalisation
des projets thématiques. Ladélégationa réaffi rmélavolontéduGRULAC d’arrêterdes
mécanismesdecoordinationavecd’autrescomitéset organesdedécisiondel’OMPI pour
contribuerà la miseenœuvreconcrètedes recommandationsduPlan d’action pourle
développement. Le GRULAC estimaitquele directeurgénéral devrait faire rapport chaque
annéeauCDIP surla miseenœuvredesrecommandationsappelantunecoordinationentre
différentscomitésdel’OMPI. Enfin, la délégation a répétéquel’ordred’analysedes
recommandationsn’ impliquait pasdepréférenceoudeprioritéparmi celles-ci. Elle a
réaffirmél’ intérêtdugroupepourl’élaborationdemécanismes desuivi et d’évaluationde
natureappropriéeet aexhortéle Secrétariat et le présidentàpoursuivre le dialogue
transparent et fructueuxqui avaiteulieu jusqu’alors.

22. La délégationdu Bangladesh,parlantau nomdu groupedespaysles moinsavancés
(PMA), aaccueill i avecunegrandesatisfaction le rôlemoteurjouépar le présidentdans
l’ adoptionduPland’actiondel’OMPI pourle développementet lestravaux ultérieursdu
CDIP envuedesamiseenœuvre. LesPMA étaient déterminés àpoursuivreleur appuiaux
efforts déployésparle présidentpourdégagerun consensusauseinduCDIP et faire
progressersestravaux. Ladélégationa égalementexpriméses remerciements au directeur
généralpoursonengagementà tenir comptedesintérêtsdesPMA enmatièredepropriété
intellectuelleet poursonrôleactif s’agissant deproposerdenouveauxmoyensdefaciliter la
miseenœuvreduPland’actiondel’OMPI pour le développement. La délégationa
égalementremerciéle Secrétariatpourlesinformationsdétaillées fournies aux membresdu
groupesur lesquestionsàexaminerparleCDIP,qui lesavaientaidésàmieuxcomprendre les
problèmeset lesenjeux. Le groupesouhaitait remercier enparticulier la Division pour
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lesPMA del’OMPI poursonappuiinfailli bleaux PMA. La délégationa égalementfait des
observationssurdeuxquestionsspécifiques,àcommencerpar lanouvelle approchepar
projetsproposéeparle Secrétariatafin d’accélérerlamiseenœuvreduPland’actionde
l’ OMPI pourle développement. Le groupedesPMA voyait un intérêtpotentiel danscette
approchecarellepourraitcontribuerà accélérerla miseen œuvreduPlan d’action pourle
développementet aestiméquele CDIP devrait explorercettesolution. Deuxièmement,le
groupedesPMA était encouragéparla proposition relativeà la tenuedela conférencedes
donateursvisantàmobiliserdesressources extrabudgétaires supplémentairesenfaveurde
l’ OMPI pourla miseenœuvre,enparticulier,dela recommandation n° 2 duPland’action
pour le développementappelantà la création,à l’OMPI, defondsfiduciaires oud’autres
fonds decontributionsvolontairesdestinésspécifiquementauxPMA. Touten continuant à
accorderun rangdepriorité élevéaufinancementd’activités en Afri queaumoyende
ressourcesbudgétaireset extrabudgétairesafin depromouvoirnotamment l’exploitation
juridique,commerciale,culturelleet économiquedelapropriété intellectuelledanscespays,
legroupeétait fermementconvaincuqu’ il s’agissait dela principale recommandationà
aborder dansle cadredecetteinitiative, cequi était également proposédansl’annexeI du
document CDIP/3/INF/2. Danscecontexte,ladélégationa invité leSecrétariat del’OMPI à
établir dèsquepossiblele fondsfiduciairemultidonateursdel’OMPI pourlesPMA.

23. La délégationduSénégal,parlantaunomdu groupedes pays africains,a
chaleureusementfélicité le présidentpoursaréélection, qui témoignaitdela satisfaction
concernantla manièredontil avaitdirigé lestravaux ducomité. Ladélégationaégalement
félicité lesvice-présidentset a fait partdesasatisfaction ausujetdel’élection del’undes
membresdu groupeà la vice-présidence. Elle a remercié leSecrétariat, sousladirectiondu
directeur général, pourl’établissementdesdocumentsdetravail, qui étaient à la fois très
détaillés et bienstructurés. Le groupeasoulignéquel’OMPI devrait prendretoutes les
mesuresnécessairespourveiller àcequel’accord ayantconduità l’adoption des
45 recommandationsse traduiseparun développement économique,social et culturel tant
attenduet unchangementdecultureausein del’OMPI. Enoutre, la miseenœuvreduPlan
d’action pour ledéveloppementdevraitrenforcer le rôledesÉtats membresdansla conduite
de l’Organisation. Une miseenœuvreeffectivesansétablissementdeprioritéscontribuerait
sans aucundoute à la réalisationdesobjectifs duMi llénairepourledéveloppement. La
délégationa indiquéauprésidentque,lors dela troisièmesessionduCDIP, legroupese
concentrerait essentiellementsurdeuxpoints,àsavoir la nouvelle méthodologieproposéepar
leSecrétariatsurlabasedeprojetsthématiqueset la coordinationdesactivités entre le CDIP
et lesautresorganesdel’OMPI concernantle suivi et l’évaluation dela miseenœuvredu
Pland’actionpourledéveloppement. Encequi concernelanouvelleapprocheet lesprojets
proposés parle Secrétariat,le groupedes paysafricainslesconsidérait commepositifs.
Toutefois, il tenaità réaffirmerl’ importanceaccordéeau contenudes recommandationset la
nécessitédenepasrestreindreleurchampd’application en lesregroupantdansdesprojets
thématiques. La délégationasoulignéla nécessitédecoordonnertousleseffortspour
atteindreles objectifs visésdanslesrecommandations,y comprisaprèsl’achèvementdes
projets. Encequi concernel’autrepoint important à l’ordredu jour, le groupeasouligné
l’ importanced’unmécanismedecoordinationentreleCDIP et lesautresorganesdel’OMPI.
Enconséquence,le groupedespaysafricainsserait ouvertà touteslesidées surcesujet. Pour
la réussiteet lamiseenœuvredurableduPland’action pourledéveloppement, uncertain
nombredeconditions devaientêtrerespectées. Premièrement,l’assistancetechniquepour
l’ élaborationdestratégiesrégionaleset nationalesdedéveloppement. Deuxièmement,la mise
en valeurdesressourceshumainesà tousles niveauxet le financementdetoutes cesactivités
au titre dubudgetordinaire. Ladélégations’estfélicitéedelaconvocation, avantla fin
de2009,d’uneconférencedesdonateurs. Au nomdugroupedes paysafricains,la délégation
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aégalement proposéquelestrois aspectssuivantssoientpris en considération : premièrement,
lesplansdedéveloppementsocioéconomique; ensuite, la nécessitédetrouverunéquilibre
entre lesdifférentsintérêtsenjeu,àsavoir ceuxdespouvoirspublics,dusecteurprivé et des
consommateurs; et,enfin, le respectdesprincipesdébattuset adoptésparles Étatsmembresà
cet effet. La miseenœuvredesrecommandationsdevrait permettred’assurer,entreautres
choses, l’utilisationefficacedusystèmedepropriétéintellectuelle dansle cadrede
l’ élaborationdespolitiquespubliqueset l’établissementdepolitiqueséconomiques,sociales
et culturellestenantcomptedesdifférencesdeniveaudedéveloppement. Ladélégationa
estiméque,pourfavoriser le développementéconomique,social et culturel, l’assistancede
l’ OMPI dansle domainedela propriétéintellectuelledevrait s’ inscriredansuncadrebien
défini, lesbesoinset prioritésdespaysbénéficiairesétantclairementdéterminéssurla basede
leurs objectifs et plansdedéveloppementnationaux. La délégation s’estfélicitéedela
priorité donnéeparle directeurgénéralà la réussitedela miseenœuvredu Plan d’actionpour
ledéveloppement.

24. La délégationdela Républiquetchèque,parlant aunomdela Communautéeuropéenne
et deses27États membres,a félicité le président et toutes lesdélégationspourla qualitédu
travail accompli aucoursdesdeuxprécédentessessionsducomité, les progrèsimportants
réalisésdansla miseenœuvredes45 recommandationset le pland’action, qui représentaitun
engagement clair detouteslesdélégations. Ellea exprimésagratitudeauSecrétariat de
l’ OMPI poursacontributionessentielleaux travaux ducomité. Le développementétantl’un
des défiscontemporainsparmilesplusimportants,l’OMPI avait précisément pour mission de
promouvoirledéveloppementdansle domainedesdroitsdepropriété intellectuelle. La
délégationadéclaréqu’elleétaitconscientedel’ importancedeveill erà ce que le systèmede
propriétéintellectuellerépondeauxbesoins desmembres del’OMPI et des utili sateurs. Le
comitédevrait maintenir l’élanet continueràaller del’avantpourparveniràdesrésultats
concrets. La délégationaestiméqu’ il était essentiel depréserver l’espritconstructifqui
s’étaitmis enplaceaucoursdesannéesprécédentesafin d’élaborer unprogrammedetravail
pour la miseenœuvredesrecommandationsadoptées. À cetégard,elle s’estfélicitéedes
progrèsréaliséset était prêteà examinerlespropositionsdéjàmises en œuvre. Elle a accueilli
avecsatisfaction la nouvelleapprochethématiqueprésentéeparleSecrétariat en vue
d’accélérerleprocessusdemiseenœuvreet attendait avec intérêt d’examinerlesprojets
exposésdanslesdocumentsCDIP/3/4et CDIP/3/4Add. Ladélégation aégalementindiqué
quela Communautéeuropéenneet ses27 États membres avaientdéjàentamédesdiscussions
sur lesmécanismesdecoordinationet desmodalitésd’établissementderapports. Le groupea
assurétouteslesdélégationsqu’ il restaitdéterminéàexaminer lesdifférentspointsdel’ordre
du jour avecun espritouvertet constructif et qu’ il souhaitait poursuivresacoopérationafin de
progresserdansl’exécutiondumandatconférépar l’Assembléegénérale.

25. La délégationduYémen,parlantaunomdu groupedespaysarabes,a félicité le
présidentet lesdeuxvice-présidentset a remercié leSecrétariatpourl’établissementdes
documentset le soutienqu’ il apportaitauxÉtatsMembres,et enparticulier augroupedes
paysarabes. La délégationadéclaréqu’elleaurait préféré recevoir lesdocumentsenarabeà
l’ avanceafin d’être enmesuredeleslire correctement. Encequi concernela propositiondu
Secrétariat et la méthodeàsuivrepourla miseenœuvredes recommandationsduPlan
d’action pour ledéveloppement,elleaestiméqu’ il s’agissaitd’unprogrès. La délégationa
toutefoissoulignéla nécessitédetenir comptedela finalitédechacunedeces
recommandationset des’assurer,lors del’analysedesprojets thématiques,qu’ ils seraient
correctementmis enœuvre. Ladélégationaégalementsoulignéla nécessitédeveiller àce
quelesmesuresprisespourdonnereffet àcesrecommandationssoient efficaces et
couronnéesdesuccès. Elle adéclaréquele groupedespaysarabes appuyaitlestravauxdu



CDIP/3/9Prov.2
page9

comité. Le groupeestimaitquecesactivitésdevaientêtre financéessurle budgetordinaire.
Il fallait égalementpoursuivreleséchanges devues,travaill erdansun cadretransparentet
s’assurerquela miseenœuvredesrecommandationsservirait lesintérêts detouslesÉtats
membres. Le groupedespaysarabesestimait queleBureaudelacoopérationaveclespays
arabesdevait bénéficier deressourcesfinancièreset humaines supplémentaires pourdiffuser
lePland’actionpour le développementdanslemondearabe. La délégation considérait
égalementquele développementdevrait être intégrédanstouslestravauxdel’OMPI, raison
pour laquellele groupedemandaitaudirecteur généraldes’assurerdela réussitedestravaux.

26. La délégationdela Serbie,parlantaunomdu groupedespaysd’Europecentraleet des
Étatsbaltes,asoulignéleseffortsimportants déjà consentis dansla préparationet
l’ élaborationduPland’actiondel’OMPI pourle développement. Ceplanreflétait
correctementlesbesoinsdespaysendéveloppementet des PMA, et la réalisation deses
objectifs devraitcontribuerà fairedela propriétéintellectuelle l’undesprincipauxmoyensde
favoriserle progrès techniqueet le développementéconomiquedecespays. Encesens, le
groupesouhaitait insistersurle fait quele Pland’actiondel’OMPI pourle développement
devrait aiderégalementlespaysàéconomie entransition. Le groupeétait d’avis quela liste
des 45 recommandationsdevaitrester intacteet qu’ il nefallait pasétablir deprioritésentre
elles. La délégationaexprimésadéceptiondevant la lenteurduprocessusdemiseenœuvre
decesrecommandationset aparconséquentfélicité le directeurgénéral poursoninitiative
tendantà instaurerunenouvelleapprochethématiquequi, selonelle, contribuerait àaméliorer
l’ efficacitéet la cohérencedansl’application desrecommandationsduPland’actionpourle
développement. Elle a estiméqu’une telleapprocherendrait la notion depland’actionpour
ledéveloppementpluscohérente,plustransparenteet plusfacile àcomprendreet àsuivre. La
délégationaespéréquela nouvelleapprocheproposéedonnerait lieu,aucoursde la session,à
un débatdefondsurlesdifférentesquestions.

27. La délégationdela Chinea félicité leprésident poursonélection et l’a remerciéde
nouveauainsiqueleSecrétariatpourtouslesefforts déployésenvuedela session. La
délégations’estfélicitéedevoir quele Secrétariat avait établi desplansdétaill ésafin de
renforcerl’efficacitédela miseenœuvredespropositionsconvenues. Elleaespéréquela
miseenœuvreconcrètedecesprojetsprofiterait aux paysen développement, y comprisla
Chine,et enparticulier auxPMA, qui enbénéficieraientréellement. Compte tenu dela
situationéconomiquemondiale,la promotiondudéveloppement, le respect delacréationet la
stimulationdela créativitéausenslargeétaient seuls àmêmedefavoriserréellementle
développementéconomiqueet culturel. La stimulation et la protectiondesinventionset dela
créationpouvaientjouerun rôle importantdansla promotiondudéveloppement. Celaétant,
laprotection delapropriétéintellectuelle nedevrait pas empêcher l’assistance techniqueaux
paysendéveloppement,enparticulierlesPMA, s’agissant enparticulier denouvelles
technologiesdanslesdomainesdela protection dela propriété intellectuelle et de la santé
publique,carcestechnologiestouchaient dansunecertainemesureà l’ intérêtgénéral. En tant
qu’ institutionspécialiséedel’Organisationdes NationsUnies(ONU) chargéedesquestions
depropriétéintellectuelle,l’OMPI sedoit demettreà la disposition desÉtatsMembresune
plate-forme efficacepourétudierdesmodèles dedéveloppementadaptésà la situationde
chaquepays. Avecle ralentissementéconomique,l’OMPI doit prendredes mesuresefficaces
pours’assurerquelespays endéveloppement,en particulier lesPMA, puissent faireun
meilleurusagedusystèmedepropriétéintellectuelle,afin quela propriété intellectuellejoue
un rôlevéritablement positif dansla stimulation dela croissanceéconomique. La délégation
s’estfélicitéedeconstaterque,lors desprécédentes sessions,touslesÉtatsmembresavaient
déployédegrandseffortset fait preuved’ouverture,decoopération et delargessed’esprit. La
délégationaexprimél’espoirquecetesprit perdurerait pendantla sessionencourset quetous
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leseffortsnécessairesseraientdéployésenvuedeparvenir àunconsensusquant à la miseen
œuvredel’ensembledespropositions,desortequetouslesmembres puissentréellement
bénéficier decesactivités. La délégation, poursapart, continuerait departiciperactivement
aux débatsdansunespritpositif et constructif.

28. La délégationdela Roumaniea félicité le présidentpoursonélection et lesnouveaux
vice-présidentspourleur élection,et aégalementfélicité le présidentet le Secrétariat pour
l’ excellenttravail accompliaucoursdesdeuxsessionsprécédentes. La délégation asouligné
lacontributiondesdélégationsauxprogrèssubstantiels réalisés dansla miseen œuvredes
mesuresprévuesdansles45 recommandations. Elleaexprimésesremerciements et ses
félicitationsaudirecteurgénéralpour sonengagementpersonnelenfaveurdelanouvelle
approchedemiseenœuvreduPland’actionpourle développement, qui permettraauCDIP
deprogresserdanssestravaux. La délégation delaRoumanieattachait unegrande
importanceauxtravauxduCDIP envued’aiderlespaysendéveloppement àmettrela
propriétéintellectuelleauservicedeleurdéveloppement économiqueet defaire mieux
connaîtrelesquestionsdedéveloppementliéesaux droitsdepropriété intellectuelle. En fin
decompte,cettecoopérationvisait às’assurerquele systèmedepropriété intellectuelle
répondeauxbesoinsdetouslesmembresdel’OMPI. Faceauxnouveaux défis
technologiques,le Gouvernementroumain, conscient delacontributionpotentielledela
propriétéintellectuelleà la croissanceéconomiquedupays,adécidéquela politiqueet la
stratégieenmatièredepropriétéintellectuellepourlescinqprochaines annéesseraient
établiesparle Ministère descommunicationset delasociétédel’ information, qui
coordonnerait l’action du Bureaududroit d’auteuret del’Office des brevetsroumains.
L’ efficacitédusystèmedepropriétéintellectuelle roumainserait baséesurlestechnologies
vertes,l’éducation, la sensibilisationet la recherche-développement (R-D) dansun
environnementsain. Enfin, durantlescinqprochainesannées, laR-D serafinancéeparl’État
et bénéficierad’ investissementstrèsimportants. L’ étudesurla contribution desindustriesdu
droit d’auteurà l’économieroumaine,réaliséeavec l’assistancetechniqueet financièrede
l’ OMPI, aétépubliéedanssaversionroumaineenfévrier2009. Elle a fait apparaîtreune
contributionde5,55%en2005,dernièreannéedel’enquête, stimulantl’ intérêt pour
l’ applicationdesesrésultatset la poursuitedel’enquête. La Roumanieestdéterminéeà
poursuivrelesdiscussionspositiveset constructives pourpermettreaucomitéd’obtenirdes
résultatsconcretset depasseràunstadesupérieur.

29. Ladélégationdel’Égyptea félicité leprésident et lesvice-présidents pourleurélection
et a remercié le présidentpourtouslesefforts déployésaucoursdesprécédentessessionset
de la sessionencours. Elle aégalementremercié leSecrétariat pourl’élaboration dela
documentation. Elle aappuyé la déclaration faite parladélégationduSénégalaunomdu
groupedespaysafricainset la déclaration faiteparladélégationduYémenaunom dugroupe
des paysarabes. Af firmant quela troisièmesession duCDIP marquaitunenouvelleétape,la
délégationaexprimél’espoirqu’elleserait trèsproductive, centréesurlanotionde
développementet liée auxquestionsdepolitiquegénéralesansperdredevuelesenjeux. Il
fallait égalementprendreenconsidérationlesdifférencesdeniveauxdedéveloppement.
Commeil s’agissait dela premièreréunionducomité depuisqueM. Francis Gurry avaitpris
sesfonctionsdedirecteurgénéral,la délégation a renduhommageà toussesefforts et a
égalementremerciéle Secrétariat. Elle adéclaréquel’Assembléegénérale avait donnéau
comitéunmandatqui appelaitdesmesuresdesuivi. Le comité devaitpasser enrevueles
progrèsréaliséslors desréunions,établirdesrapports desynthèseet fairelepoint surles
mécanismesdecoordinationqu’ il amis en placesurlaquestiondudéveloppement. Il
s’agissait d’unmandat axésurlesdécisionsdes États membres. Compte tenudes
recommandationsadoptéesdansle cadreduPland’actionpourle développement,le comité
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devait prendrelesmesuresappropriéespourdonnereffet auxvaleurset aux principes
mentionnésdanslecadredestravauxduSecrétariat et desactivi tésproposéespartousles
Étatsmembres. La délégationadéclaréquec’était la pierreangulairequi permettrait de
mettreenœuvrel’ensembledesrecommandations,desortequ’ il fallait disposerd’undélai
suffisantpourmeneràbiencettetâchecorrectement. La délégation avait examiné
attentivementle documentCDIP/3/INF/1, intitulé “Méthodeproposéepour la miseenœuvre
des recommandationsduPland’action pourledéveloppement” , ainsi quetoutesles
propositions faitesparle Secrétariatsurl’approche thématiquecenséefavoriserla miseen
œuvred’un certainnombrederecommandations. L’ idéedesprojetsthématiquesétait
intéressanteensoi. Toutefois, la délégationaestiméqu’ il était nécessairedeveiller à ce
qu’ellenemodifiepasle contenudesrecommandationsouqu’elle n’opèrepasun
reclassementsurla basedesdifférentsthèmes. Les liens établis entre lesdifférentes
recommandationsnedevaientpasmodifier le contenudecelles-ci. Ainsi, ladélégationa
estiméqueles principeset lesactionsnedevraient pasêtreséparés. C’estpourquoi elle
considéraitquelesÉtatsmembrespouvaient enrichir ces projetsthématiquesafin quede
s’assurerqueleurspréoccupationsseraientprises enconsidération. Ladélégationattendait
avecintérêt dedébattrelesmécanismesdecoordinationdansle cadredu mandatducomité et
de jeterun regardhorizontalet transectoriel surcesquestions. Elle adéclaréquelestravaux
des autrescomitésdel’OMPI devraientêtrepris en considération et qu’ il devrait existerdes
voies decommunicationentrele comitéet lesautresorganesdel’OMPI. Durantles
délibérations, il fallait doncaborderle suivi del’examen desrecommandations. Cesontces
mécanismesqui permettentaucomitéd’ intégrer la dimensiondudéveloppementet de
garantir la réussitedesesentrepriseset le rôlemoteurdesmembresdansl’ensembledu
processus,compte tenudestravauxduSecrétariat et desintérêtsdetouteslesparties
prenantes. Cette approchedevraits’ inscriredansuneperspectivehorizontale; end’autres
termes, cesmécanismesdevraientprévoir des mesuresdesuivi associant touteslesparties.
La délégationa égalementremerciéet félicité l’ancienneéquipechargéedela coordinationdu
Pland’actionpourledéveloppementpoursonexcellent travail ainsi quel’équipeactuelle. Le
travail accompli depuisl’adoptiondesrecommandationsparl’Assembléegénéraleavait
permis d’ouvrir la voie jusqu’à l’étapeactuelle.

30. La délégationduKenyaaadresséseschaleureusessalutationsaux membresdetoutes
lesdélégationset aupersonnelduBureauinternational et aappuyéla déclaration faiteparla
délégationduSénégalaunomdugroupedes paysafricains. Elle a félicité le présidentpour
sonélectionet aexprimésagratitudeaudirecteur général et auSecrétariat pour
l’ établissement dela documentationdela session. En tant quedélégation d’unpaysen
développement,ladélégationduKenya soutenaitl’approche thématiquepourla miseen
œuvreduPlan d’actionpourle développementet asoulignél’ importancedeprojetsconcrets
et mesurables. Elle étaitfermementattachéeà la préservation dudomaine public, notamment
en cequi concernelesbrevetset lessavoirstraditionnels. Il était àprévoirquela préservation
du domainepublic toucheauxquestionsdebrevets et debiopiratage. La délégation asaisi
cetteoccasion pourinformerle comitédela création,à l’ Institut kényen dela propriété
industrielle(KIPI), d’une unitédessavoirstraditionnels, chargéenotammentd’établirune
basededonnéeskényennesurlessavoirs traditionnels et lesexpressionsdu folklore. Elle a
réaffirméla nécessitépourle directeur généraldeprésenterau CDIP un rapportannuelsur la
miseenœuvreduPland’actionpourle développementet d’assumerla responsabilité
politiquedes recommandationsrelativesauxmesures àprendre. La délégationattendaitavec
intérêt dejouerun rôleactif et debénéficier desprojets relevantduPland’action pourle
développement.
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31. La délégationdu Brésil a félicité le président poursonélectionet a remerciéle directeur
général poursonintervention. Elle aégalement remercié le Secrétariat pourl’élaborationdes
documentsdetravail et a réaffirmél’attachement duBrésil auPland’action pour le
développementet àsamiseenœuvreeffective. Elle a réaffi rméquele comitédevrait
toujoursgarderà l’espritquele Pland’action pourle développementvaau-delà de
l’ élaborationduprogrammedetravail. Le Pland’action pourle développement,qui constitue
unenotionbeaucoupplus largedenaturetransversale, estunensembledeprincipeset de
normesqu’ il convientd’ intégrerdans lesactivitésdel’OMPI et dansle systèmedela
propriétéintellectuelle. Ladélégationa appuyéla suggestion dudirecteurgénéraltendantà
présenterun rapportannuelsurla miseenœuvredecesprincipeset a rappeléaucomitéque
ledéveloppementnedevraitpasêtreconfinéauxlimitesducomitémaisêtre intégrédans
touteslesactivités. Il étaittempsquel’OMPI agisseenconformité aveclesobjectifsglobaux
du systèmedesNationsUniesentrouvantun justeéquilibre entrelesintérêtsdusecteurprivé,
d’unepart,et ceuxdesconsommateurset dugrand public, d’autrepart. Le comitéaun rôle
stratégiqueà jouerdansla diffusiond’uneculturedudéveloppementau sein del’OMPI et de
sesdifférentsorganes. Le CDIP aentamésatroisièmesession,avecpourdéfi deconcevoir
uneméthodologiedemiseenœuvredemesures et d’activi tésrelatives aux recommandations
du Pland’action pourle développement. Cetteméthodologiedevrait être très pragmatique
sans perdredevueles45 recommandationsapprouvéespar l’Assembléegénéraleen2007.
La délégationa rappeléquel’accordatteint surles45 recommandationsrecouvraitsix thèmes
d’égaleimportanceet transcendanttousles autrespourla réussiteduPland’action pourle
développement. À cetégard,ellea estiméqueles modalitésdetravail suiviesjusque-là parle
comitéétaientouverteset légitimes. La méthodedetravail prévalantau sein duCDIP
permettaitauxÉtats membresd’examinersoigneusement touteslesrecommandationset de
s’entendresurlesactivitésàmettreenœuvre. Lesprojets thématiquesou touteautreméthode
de travail nedevraientpasempêcherlesÉtats membresd’examiner les45 recommandations
et desemettred’accordsurleurmiseenœuvre. ConformémentauxprincipesduPlan
d’action pour ledéveloppement,la stratégie àvenir pourl’établissement duprogrammede
travail devraits’ inscriredansle cadred’unprocessusconduit parles membres. L’ OMPI étant
uneorganisationdontl’actionestdictéeparlesbesoinsdeses membres,ceux-ci doivent
s’engageràmettreenœuvrenonseulementcertainsaspects duPland’action pourle
développement,maisle pland’actiondanssonensemble. La délégation était d’avisquele
comitédevrait tenir comptedanssestravauxet sesdélibérationsdu travail effectuéparles
autresorganesdel’OMPI. Demême,lesautresorganes del’OMPI devraientprendreen
considérationlestravauxduCDIP. Lesmécanismesd’établissementdes relations
intercomitésdevaientêtredynamiqueset efficaces pourfavoriserl’ intégration duPlan
d’action pour ledéveloppementdanslesactivi tésdel’OMPI. Ladélégations’est donc
prononcéeenfaveurdemodalitéset demécanismesfacilitantcesrelations,afin dedonner au
CDIP le rôle importantqu’ il mérite. Ladélégation duBrésil était fermementrésolueà
participeraux travaux dela sessiondemanièreàpermettredes progrèssubstantielsdansla
miseenœuvreduPland’actionpourle développementet nedoutait pasque,sousla direction
éclairéeduprésident,le CDIP parviendrait àdesrésultats concrets encequi concerneson
programmedetravail.

32. La délégationduMaroca fait partdesasatisfaction au sujet dela réélection du
présidentet desautresmembresdu Bureau. Elle s’estégalementfélicitéedu travail énorme
accompli parledirecteurgénéraldel’OMPI depuis qu’ il avait pris sesfonctionsà la têtede
l’ Organisation. Le RoyaumeduMaroc était très satisfait desavisiond’avenir, desamanière
dediriger l’Organisationet dela restructurationqu’ il avait entreprise, desonattachementau
Pland’actionpourledéveloppementet desaprisedeconsciencedesproblèmeset des
obstaclesquerencontrentlespays endéveloppement, autantd’élémentsqui justifiaientla
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confiancequele Marocavaitplacéeenlui. Ladélégationaégalementexprimésasatisfaction
au sujetdu travail effectuéparle Secrétariatet dela qualitédesdocumentsétablis pourla
session. Le développementétait unequestion trèsimportantepourla délégation, et cepour
plusieursraisons: tout d’abordparcequeleMaroc estunpays en développementet ensuite
parcequele Marocadû jouerun rôledepionnierà l’OMPI pourpromouvoirce thème,pour
le faireprogresseret lui donneruncontenu,grâceà la réactivitédespaysendéveloppement
fondéesur un consensus. Le Marocest fermementconvaincu quela propriétéintellectuelle
constitueunvecteurdedéveloppementdansle tiers-monde. Pourtoutes cesraisons, la
délégationconsidérait qu’ il s’agissaitd’unequestion très importante,demêmequela réunion
convoquéepourle Pland’actionpourle développement. Ladélégationa appuyéles
déclarationsfaitesparla délégationdu Sénégal aunomdugroupedespays africainset parla
délégationduYémenaunomdugroupedespaysarabes. La troisièmesessiondu CDIP se
tenaitdansunclimatéconomiquetrèsdiffi cilemais, malgrécecontexte, la délégationa
estiméqueles mesuresprisesrécemment auniveaumultilatéral donnaientdes raisonsd’être
optimiste,concernantparexemplela promotiond’unmarchéémergent et lesmesuresprises
récemment par lespaysendéveloppementet par la Banquemondialeet le G 20. Cesmesures
confirmaientquela solidaritéentrele Nord et leSudétait l’undesprincipesles plus noblesà
mettreenœuvrepourendiguerla gravecriseéconomiqueet financièreactuelle, qui frappaitle
plus durementlespaysendéveloppement. C’est pourquoila délégation souhaitait voir ces
paysjouerun rôle clédansla solutiondelacrise,ensefondantnotamment surla solidarité
qui s’exprimait auseinducomité. PourlesPMA et lespaysen développement, il s’agirait de
laconférencedesdonateursprévuepourla fin del’année. La délégationa espéréquetousles
membreset lesautrespartiesprenantesconjugueraient leursefforts pouren faireuneréussite.
La délégationa rappeléquel’objectif dela conférenceétait demobiliserdes fonds
supplémentairespourfinancerl’aideauxPMA. Toutefois, il était essentiel derappelerque,
selon lesdispositionsdela recommandation n° 2, l’OMPI devrait continueràdonnerla
priorité au financementdesactivitésenAfri queautitrederessources extrabudgétaireset du
budgetordinaire. La miseenœuvreduPland’actionpourledéveloppement dépendaitdeces
ressources. Lesressourcesextrabudgétaireset lesréservesétaient trèsimportantes. La
délégationamentionnétrois autresraisonsd’êtreoptimisteausujetdela miseenœuvredes
recommandations: tout d’abord,la surveillanceet lesuivi delamiseenœuvredes
recommandations,qui étaientdu ressortdesmembres,ensuite, la réélection duprésidentà la
têteduCDIP,qui n’étaitpasle fruit du hasard, sacontribution étantessentielleà la réussitedu
Pland’actionpourledéveloppementet,enfin, le fait quela hautedirection del’Organisation
soit engagéeenfaveurdu Pland’actionpourle développement. La délégationa fait partdesa
vive satisfactionausujetdesmesuresprisesparle directeurgénéralafin d’assurerla miseen
œuvreduPlan d’actionpourle développement, qu’ il avait exposéesdefaçon très
convaincanteplustôt dansla journée. Pourtoutesces raisons,ladélégation était confianteen
l’ aveniret dansle succèsduPland’actionpourle développementet nedoutait pasquela
sessionmarqueraituneétapeimportante. Au cours delasession, le comité seraitappeléà
examiner unenouvelleméthodologiepour la miseenœuvreduPland’action pourle
développement,fondéesurunexamenthématiquedesprojetsaxésurl’obtentionderésultats
concretsdansdesdélaisprécis. La délégationappuyaitcettenouvelle approche. Cependant,
elle restaitouverteàd’autrespropositions susceptiblesd’améliorercetteméthodologie. La
délégationaestiméquela crisefinancièrenedevait pasnécessairement êtreunobstaclepour
laconférencedesdonateurs. Au contraire, elledevrait êtreuneraisonsupplémentairede
renforcerlasolidaritéentrelesÉtatsmembreset de remobiliser l’OMPI, sesorganeset ses
membrespourdonnerauPland’actionpour le développementuncontenuricheet concret.
La délégationadonc fait partdesonappuià lanouvelleméthodeet à la réalisationrapidede
touteslesrecommandationsduPland’actionpourledéveloppement.
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33. La délégationdel’ Indea félicité le présidentpoursadirection aviséeet s’estdite
confianteque,commedansle passé, il conduirait avecbrio lesdélibérationsdecettesemaine.
La délégationa égalementremerciéle directeurgénéral et le Secrétariat pourla
documentationdétailléefournieet pourleslarges consultationsorganiséesavant la session,
soulignantquelePland’actiondel’OMPI pourle développement marquaituneétape
historiquepour l’Organisation,transformant fondamentalement les objectifs et la culturede
l’ OMPI pourlesmettreenconcordanceavecsonmandaten tantqu’ institution spécialiséedes
NationsUniessoutenantle développementsocioéconomiquedeses Étatsmembres. Ayant
jouéun rôlecentraldansl’officialisationduPlan d’actionpourledéveloppement,la
délégations’estfélicitéequesamiseenœuvresoit àprésentà l’ordredu jour. Si la
délégationavait touteslesraisonsd’êtrefièredel’œuvreaccompliecollectivement,il fallait
égalementprendreconsciencedu long chemin restantàparcourir pourréaliser concrètement
lePland’actionpour le développement. Eneffet, il incombeàchaqueÉtat membredefaire
honneurauxréalisationsdesesprédécesseursenfaisanten sortequelesrecommandationsdu
Pland’actionpourledéveloppementnerestentpasdegrandsprincipesdénués d’effets. Pour
lestransformerenréalité,il convenaitdedéfinir des activités préciseset d’élaborerdes
programmesdetravail efficacespourleurdonner corps. Il était essentiel d’assurerun
contrôleet unsuivi attentifsdesactivitésdemiseenœuvreainsi qu’uneévaluation continue,
honnêteet fiabledecequi avaitétéaccompli et decequi restait à faire. À cetégard,
personnenedevaitperdredevuela finalitédechaquerecommandation. Étant donnéqueles
objectifs globauxdel’ensembledesrecommandationsétaientessentiellement les mêmes,à
savoir le développementsocialet économiquenational à long terme,les différentes
recommandationsprévoyaientdescalendriersspécifiqueset sechevauchaient dansune
certainemesure. Parconséquent,la miseen œuvredechaquerecommandation nepouvait
simplementseréduireauminimum,c’est-à-dire auxobjectifs déclarésdes projets. Il était
nécessairedereconnaîtrequelesprojets,lesobjectifs et lesrésultats n’étaientqu’unélément
ou uneétapeversla réalisationdesrésultats visésdanslesrecommandations. Encesens,
ainsi quele directeur générall’avaitsoulignéà juste titre, il s’agissait dudébut et nondela
fin. Il fallait égalementconsidérerle formatduprojetcommeunoutil facilitantla gestion,
uneméthodologiedemiseenœuvreefficaceet la sommeet lasubstancemêmedela
recommandation. La délégationespéraitque,durantla semaineàvenir, le comité
concentrerait sesdélibérationsdefondsurlesmeilleursmoyensd’atteindrele résultat
escomptédechacunedesrecommandationssansselaisser distrairepartelle ou telleméthode
ou formedemiseenœuvre,cequi feral’objet d’unedeuxièmeétape. Unefois quele comité
auradébattuet approuvéle nouveauprogrammedetravail, desressourcessuffisantes
devraient êtremisesàdisposition pouruneexécution rapideet efficace. Il faudraitégalement
s’assurerquel’assistancetechniqueet lesautresactivitésdonnantlieuàdes dépensesde
personneldéjàengagéesparl’OMPI autitredesonbudgetordinairenesontpasimputéesau
Pland’actionpourledéveloppement. Lorsdel’évaluation del’approcheparprojets,il
importait desedemanderdansquellemesureles résultatsdesprojets s’étaienttraduitsdans
lesrésultats pluslargesenvisagésdans lesrecommandationset cequi restait à faire. Il fallait
égalementcontrôleret évaluerla mesuredanslaquelle les principesénoncésdansle Plan
d’action pour ledéveloppementavaientété intégrésdanstousles aspectsdestravauxde
l’ OMPI, c’est-à-direpasuniquementdansle bilan duprojet,maisaussidansles activités
d’établissementdenormes, lesétudeset lesconférences et séminairesorganisés parl’OMPI,
lemandat desonSecrétariatet lesÉtatsmembres. Si cesélémentsn’étaient peut-êtrepas
aisémentquantifiablesentantquerésultats deprojets, il était impératif quelesmécanismes
interneset externesévoluentenpermanencepourtenir comptedesperceptionsdesparties
prenanteset fournir unapportconstructif à l’élaborationdespolitiques. De l’avisdela
délégation,il s’agissaitd’unpoint crucialétantdonnéquelesprincipeset lesnormesétaient
au cœurduPland’actionpourle développementet quela clédela réussite duPland’action
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pour le développementrésidait dansle succès desonintégration. À cetégard,ladélégation a
accueilli avecsatisfactionla proposition dudirecteurgénéral tendantàprésenterchaqueannée
au comitéun rapport sur l’ intégrationdesprincipesduPland’action pourle développement
danslesactivitésdel’Organisation. La délégation attendait avec intérêt lesinformations
actualiséesduSecrétariatdel’OMPI surl’applicationdela politiqued’évaluationdécritedans
ledocumentWO/GA/32/4et dediscuterdecettequestion plusendétail dansle cadredes
points consacrésauPland’actionpour le développement. Elle s’estdéclaréedéterminéeà
faireprogresserle Pland’actionpour le développementen participantdemanière constructive
aux discussionssurl’étatd’avancementdesamiseenœuvre,l’élaboration d’unnouveau
programmedetravail et lesmoyensdeconcevoirdesmécanismesdecoordination,de
notificationet d’évaluation efficaces.

34. La délégationduNigériaa félicité le présidentpoursonélectionet appuyésansréserve
ladéclarationfaiteparla délégationduSénégalaunomdugroupedespays africains. Elle a
égalementsouligné la qualitédesrapportsétablis parleSecrétariat. Elle s’estfélicitéedela
nouvelleméthodologieproposéeparle Secrétariat et deseffortsdéployés par le directeur
généralàcetégard,reconnaissantquesoncaractèreplusoumoinssystématiqueétait
susceptibledesouleverdesdifficultésconcernant la manièredontchaquerecommandation
devait êtrespécifiquementmiseenœuvre. La délégation aappuyésansréservele nécessaire
établissementd’unmécanismedesuivi pourévaluer et contrôler leniveaudemiseenœuvre,
qui devrait permettrederépondreà cettepréoccupation. Danslecadredecettenouvelle
méthode,il convenait deprendreparticulièrementenconsidération lesquestionsintéressant
lespaysendéveloppement,et notamment celle del’assistance techniquepourles stratégies
nationaleset régionalesenmatièredepropriétéintellectuelle. Le renforcement descapacités
demiseenvaleurdesressourceshumaines était la clépourla plupart despays en
développement,demêmequela mobilisation deressources financièressuffisantesenfaveur
du Pland’action pourle développement. La délégation s’estfélici téedeseffortsdéployés
pour teniruneautreconférenceà la fin de2009. Elle aexhortélacommunautéinternationale
àapporterunecontributionsubstantielleaufinancement decetteconférencedes donateurs.

35. La délégationdel’Algériea félicité leprésident poursaréélection et appuyéles
déclarationsfaitesparlesdélégationsduSénégalet duYémen aunomdu groupedespays
africainset dugroupedespays arabesrespectivement. L’ adoption duPland’action pourle
développementavait marquéun tournant pourl’avenir del’Organisation et l’OMPI devrait en
conséquenceadaptersonrôleet sesméthodes de travail en fonctiondes relationsétroites entre
lesdroitsdepropriétéintellectuelle,l’ innovation et le développement. Lesprojetsde
principesinternationauxenmatièredepropriété intellectuelle devraient intégrerles
préoccupationsdespaysenmatièrededéveloppementsoustousles aspectsdecettenotion.
La délégationa réaffirmél’ intérêtparticulierqu’elle attachaità la miseen œuvredes
45 recommandationsconstituantle Pland’actionpourledéveloppement et aestiméqueles
propositions agrééesméritaientuneattentionégaleet un traitementéquitabledela partdes
Étatsmembres. Elle aestiméenoutrequelanouvelle approcheparprojetsproposéeparle
Secrétariat pourlamiseenœuvredupland’action comportait dansl’ensembledenombreux
avantages. Elle assurait uneplusgrandeclarté,maislesmesures àprendredevaientêtre
déterminéesparl’obtentiondesrésultatsselon le calendrier établi; elle facili tait égalementle
suivi et l’évaluationdela miseenœuvreduPland’action pourle développementgrâceàun
certainnombred’ indicateursd’exécution. Toutefois, del’avis dela délégation, cettenouvelle
méthodedevraitêtre recentréeet réajustéedemanièreà garantir lamiseenœuvreeffective et
complètedes45 recommandationsadoptées. L’ idéed’un regroupementdesrecommandations
par projetsthématiquesdevraitéviterdedonnerlieuàuneréinterprétation deces
recommandationsouàunelimitation deleurportée. La délégation a réaffirmé la nécessité de



CDIP/3/9Prov.2
page16

préserverla spécificité dechaquerecommandation figurantdanslePland’actionpourle
développement,et le documentdebaseCDIP/1/3qui énumérait lesactivitésàmettreen
œuvrepourchaquerecommandationdevrait rester le documentderéférence. Il étaitclair que
leprocessusdemiseenœuvreduPland’actionpour ledéveloppementexigeait uncertain
nombredeconditions préalables. Outrele recensementd’uncertain nombred’activitéset de
projetspourchaquegroupederecommandations,il faudraitmobiliserdesressources
budgétaireset extrabudgétairespourfinancer l’exécutiondupland’action. LePland’action
pour le développementdevraitêtrefinancéaumoyen dubudgetordinaire del’Organisation.
La délégationétaitfavorableà la tenued’uneconférencedesdonateursà la fin de2009,ce
qui permettrait d’accroîtrelesressourcesextrabudgétaireset la réalisationdepartenariats pour
appuyerlesactivitésdel’OMPI enfaveurdespaysendéveloppement,enparticulier en
Afrique. Cependant,lescontributionsdesdonateursnedoiventpas êtreutili séespour
financer demanièresélectiveet conditionnellecertaines activités,cequi pourraitconduireà
établir desprioritésparmilesrecommandations. Outreun financementbudgétaire durableet
la recherchederessourcesextrabudgétaires, lamiseen œuvredusuivi duPland’actionpour
ledéveloppementpassaitparunecoordination horizontaleentre lesdifférentscomitésde
l’ OMPI. La délégationa appuyé la miseenplacedemécanismesdecoordinationet a indiqué
qu’elleapporterait unecontributionconstructive et positive. Enfin, conscientedu rôle
prépondérantqueleSecrétariataurait à jouerdansla réalisationduPland’action pourle
développement,ladélégationlui aexprimésonsoutienet asoulignélanécessitédelui fournir
lesressourceshumaineset financièresnécessairespouratteindrelesobjectifs qui lui étaient
fixés.

36. La délégationduJapona félicité le présidentpoursaréélectionet rappelé qu’elleavait
présentéundocumentd’ information,distribuésousla coteCDIP/3/8,donnantà l’OMPI la
possibilitéd’envisagerla miseenœuvredesaproposition envuedepromouvoirle
développementéconomiquedanslespaysendéveloppement.

37. La délégationdel’Ukrainea remercié le Secrétariat pourl’excellentequalitédela
documentationsoumiseauxÉtatsmembres danslesdélais et s’estfélicitéedu travail du
Secrétariat, dela politiquedetransparenceet dela participation renforcéedes Étatsmembres
dansl’Organisation. Lorsdesprécédentessessions,ladélégationdel’ Ukraineavaitexprimé
sonsoutienà l’OMPI pourle Pland’actionpourledéveloppementet la miseenplaced’une
infrastructuremondialepropreà aiderlespaysen développementà tirerdavantageparti dela
propriétéintellectuelleauxfins deleurdéveloppement.

38. Ladélégationdela Tunisiea félicité le présidentpoursaréélection et a remercié toutes
lesdélégationspourla confiancequ’ellesont placéeen elleenl’ élisantà la vice-présidence.
Appuyantla déclarationfaiteparla délégationdu Sénégalaunomdu groupedes pays
africainset celle de la délégationduYémenaunomdugroupedes pays arabes,la délégation
aajoutéquela session ducomitéreprésentait uneexcellenteoccasiondediscuterdes
questionsrelativesà la propriété intellectuelle et audéveloppementet quecedébat devrait
avoir lieu demanière régulièreet systématique,cequi était l’unedesprincipales raisonspour
lesquellesle CDIP avaitétécréé. La délégations’estégalementfélicitéeduprogrès
significatif quereprésentaitl’adoptiondemesures concrètespourmettre enœuvrecertaines
des recommandationset aespéréquecetélanseperpétuerait. Elleasaluéla nouvelle
approcheadoptéeparle Secrétariat,fondéesurdesprojets thématiques, l’organisationde
séancesd’ information et l’établissementdedocuments,qui nonseulementévitait la répétition
des effortsmais égalementfavorisait la miseenplaced’activitésstructurées assorties
d’objectifs clairs s’ inscrivantdansuncalendrierclairement défini et demécanismes
d’évaluation. La délégationaestiméquecettenouvelleapprocheconstituerait unebonne
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méthodede travail et qu’elleseraittrèsutile pourlesautresdélégations. La délégationa
proposécertainsélémentsàprendreenconsidération. Premièrement, certainesdes
recommandationsseraientmieuxtraitéesdansle groupeoùelles avaientétéplacées,detelle
sortequel’esprit decesrecommandationssoit préservéaprèsleur regroupement.
Deuxièmement, la plupartdesrecommandationsrecouvraientplusieursidéeset le comité
devrait avoir la possibilitédelesréexaminerdemanièrerégulière,étantdonnéqu’elles
pourraienttoucheràd’autressujetsqui n’auraient pasétéexplorésaprès leurregroupement, et
ladélégations’estréjouiedeconstaterquecette idéeavait étédûmentpriseenconsidération.
Troisièmement, dansla plupartdescas, la miseenœuvredes recommandationsnedevrait pas
être limitéeàunseulprojeteuégardauprogrammeambitieux qu’ il fallait garderà l’esprit
comptetenudesdéfis à releverenmatièrededéveloppement. Il convenait demettreenplace
des projets àcaractèrepermanent. Quatrièmement, unefois examinéeset mises enœuvre, les
recommandationsnedevraientpasêtreabandonnéesmaisfaire l’objet d’un suivi régulier,car
lecomitépourrait s’enservir commesourced’ information poursesactivités dansle domaine
du développement,commeguidepourl’adoption decertainesdémarchesdedéveloppement
commepoint deréférencepourassurerlesuivi et évaluer le succèsdesactivités. La
délégationvoyait dansla miseenœuvreeffective duPland’action pourle développementun
projet concret qui nepourraitavoirqu’un effet positif pourlesutilisateurs. Comptetenude
l’ importancedecesactivités, la délégationaespéréquel’OMPI envisagerait la possibilité
d’organiserdesséminairesrégionauxpourpermettreauxdifférentesparties prenantesdansles
capitalesdemieux tirer profit decespropositions,ainsi qued’autresactivités d’échangede
donnéesd’expérience. La délégationa remercié lesÉtats membres qui avaientavancé les
propositions reprisesdansle Pland’actionpourle développement et aespéréqued’autres
activités seraientégalementproposéespard’autresÉtats membres. L’ organisation d’une
conférenceinternationaledesdonateursétait l’unedesdécisionslesplusimportantesprises
par lecomité. La délégationa formél’espoirquetoussoient à lahauteur desobjectifsde
cetteconférence.

39. La délégationdel’ Iran (Républiqueislamiqued’ ) a félicité le président poursa
réélectionet lesdeuxvice-présidentsdela troisièmesessionduCDIP. Elleasouligné
l’ excellenttravail duprésidentduCDIP aucoursdesdernièresannées et sacontributionaux
progrèsaccomplis. La délégationaégalementfait partdesasatisfaction au sujet de
l’ engagementdudirecteurgénéralenfaveurduPlan d’action pourle développementet des
efforts déployésparle Secrétariat. La délégation s’estassociéeà la déclaration faiteparla
délégation deSri Lankaaunomdugroupedespays asiatiqueset asoulignéquel’ Iran
(République islamiqued’ ) attachaitunegrandeimportanceauxactivi tésduCDIP et
participait activement àsesdélibérations. À cet égard, elleconsidérait quele CDIP était un
bonvecteurpour remplir la missiondel’OMPI s’agissantdepromouvoir l’activité
intellectuellecréatriceet defaciliter le transfertdetechnologies liéesà lapropriétéindustrielle
danslespaysendéveloppementparle biaisdeformationspouraccélérerle développement
économique,social et culturel. Elle étaitd’avis quela miseenœuvredes
45 recommandationsdansleurensembleferaitdu systèmedela propriété intellectuelleun
systèmeadapté auxbesoinsdedéveloppementdespays membres. Enconséquence, le CDIP
devrait accélérerla miseenœuvredesrecommandationsapprouvées. À cetégard, l’examen
des progrèsréalisésdansla miseenœuvredesdifférentesrecommandationsétait sansnul
douteunequestion importantequi donneraitaux États membresunevisionclairepourrelever
lesdéfisdela réalisationdesautresrecommandations.

40. La délégationduCambodgea félicité le présidentpoursaréélection et réaffirméson
appui résolu auxdéclarationsfaitesparlesdélégationsdeSri Lankaet du Bangladesh,aunom
du groupedespaysasiatiqueset despayslesmoins avancésrespectivement,tout ense
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félicitantdel’engagementdudirecteurgénéralen faveurdela priseen considérationet de
l’ applicationdesrecommandationsdanslesmeilleursdélais. La délégation ademandé
instammentà tousd’accorderplusd’attentionauxbesoinsdesPMA, enparticulier dansle
cadredesfutursfonds fiduciaires. L’ assistancetechniquedevrait être fourniedemanière
durable. La délégation étaitpleinementdéterminéeà travailler en étroitecollaborationavecle
présidentet lesautresmembresafin demettreen œuvrelesrecommandationsadoptéespour
permettreà tousd’utiliser la propriétéintellectuellepourla croissanceéconomique.

41. Le représentantdela LibraryCopyrightAll iance (LCA) a remercié le présidentdelui
donner la possibilité defaireunedéclarationaunomdel’Electronic Information for Libraries,
la LCA et la Fédérationinternationaledesassociationset institutionsdebibliothécaires. Le
représentanta félicité le présidentpour saréélection et aexprimésagratitudeauSecrétariat
pour lesefforts importantsaccomplisdepuis ladernièresessionen vuedel’élaborationd’un
plande travail concret,ainsiquepour laqualitédes documents relatifs à la thématiquepar
projets. Il adéclaréquesonorganisationreprésentait des bibliothèquespubliques,
universitaireset derecherchedumondeentier et qu’elle œuvrait dansle domainedudroit
d’auteur. Concernant le point 6 del’ordredu jour, la LCA accueillait avecsatisfactionles
exemples détaillésd’activitésillustrantuneplusgrandetransparencedansceprocessuset
l’ accélérationdesmesurespourréaliser lesobjectifs duPland’action pourle développement.
La LCA sefélicitait del’accentmis surl’utilisationdes optionsjuridiqueset desélémentsde
flexibilité, et notammentdestravauxduComitépermanentdudroit d’auteur et desdroits
connexes(SCCR)surleslimitationset exceptionsenfaveur desmalvoyants,des
bibliothèqueset desservicesd’archivesainsi quedel’enseignement,commedel’atelier
organiséparl’OMPI surla conservationnumériqueet le droit d’auteurtenu enjuillet 2008,
qui avait mis enévidencela nécessitéurgentedeprévoir auniveaumondial des exceptionsau
droit d’auteurpourpermettreauxbibliothèquesd’assurer la préservation dupatrimoine
culturel et de la mémoirecollective,enparticulier danslespaysendéveloppement. La LCA
favorisait en outrel’adoptiondemesuresconcrètespourélargir la portéedes exceptionsdans
leslégislationsnationalesà traversle monde. Parallèlement, la LCA estimait nécessairede
signalerdanscesdocuments,enparticulier dansle document CDIP/3/5, lesélémentsqui
n’indiquaientpasdechangementréeldanslesorientationspréconisées parl’OMPI. Les
activités axéessurlaprotectiondela propriété intellectuelleet la créationd’uneculturedela
propriétéintellectuelle,parexemple,n’étaientpas nécessairementporteusesde
développement. Cesactivitésprofitaientvraisemblablementauxtitulairesdedroitsdansles
paysdéveloppéset, mêmesi ellespouvaientégalementbénéficier àunepetite proportion dela
populationdanslespays endéveloppement, elles nerépondaientpasà l’ intérêt généraldes
sociétésendéveloppement. La LCA espérait que,aufur et àmesuredel’extensiondu
programmedetravail,on verraitdavantagedepreuvesd’unchangementd’orientationdansle
groupedes19 recommandationset unmoindreasservissementàdes structureset objectifs
obsolètes. Seréférantaupoint 7 del’ordredu jour, la LCA a fait partdesesobservationssur
plusieursactivitésà l’examen. S’agissant dela recommandation n° 20,elle aappuyésans
réserve lestravauxcontribuantà fairemieux connaître le domainepublic. Il s’agissaitde
faciliter l’accèsdupublicet nondemonétiserle contenuafin decréerdenouveauxmarchés
pour le secteur privé. C’estpourquoila LCA reconnaissait lanécessitédepréserverce
contenudetouteappropriationindividuelle, comme indiquédansle documentthématique
intitulé “La propriété intellectuelledansle domainepublic” . À proposdela
recommandationn° 22, la LCA demandaitinstammentquel’accentsoit mis surle
sous-point D concernantlesflexibilités, lesexceptionset leslimitationspotentielleset surle
sous-point E concernantla possibilité deprévoirdesdispositionsspécialessupplémentaires
pour lespaysendéveloppementet lesPMA. C’est l’undesdomaineslesplusprometteurs du
programmedetravail s’agissantd’améliorerl’accèsausavoir pourlespaysen
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développement. Lesexceptionssontimportantespourlesbibliothèqueset la population
partout dans lemonde,maisellessontcrucialespourlespays endéveloppementdontla
capacitéd’accèsausavoirendépendpour l’essentiel. La LCA encourageait donc l’OMPI à
élaborer undocumentdeprojetportantsurleslimitationset exceptionsauprofit despaysen
développementet àétablirà l’ intentiondesadministrateursdepropriétéintellectuelledes
lignesdirectricespourleurmiseenœuvre. Lesmilieux universitaireset bibliothécaires
seraient trèsheureuxdecontribuerà la réalisation decette étude. La LCA avait trois autres
commentairesà faire ausujetdesprojetsthématiques. Elle acommencéparla questiondes
pratiquesdeconcessiondelicencesstimulant la concurrencedansle cadredela
recommandationn° 23,ainsiquedansle cadredu projet thématiqueintitulé “Propriété
intellectuelleet politiqueenmatièredeconcurrence” . Il s’agissaitdudomaineclépourles
bibliothèques. Eneffet, lesbibliothèquesacquéraientlamajoritéducontenuélectroniquepar
lebiaisdelicences et rencontraientsouventdesdifficultés lorsquedes droits exclusifssurle
contenuétaientdétenusparuneseuleentité jouissantd’unmonopole,cequi les empêchaitde
négocierdesprix et desclausescontractuellesfavorables. Danslespays dotésdelois
perfectionnéesenmatièredeconcurrence,lesbibliothèques pouvaientbénéficier derecours,
maisdanslesautres,il n’existaitpasd’alternative. La LCA aappuyél’étudesurles
politiquesenmatièredeconcurrencedanscertainspays et danscertainesrégionsqui mettrait
l’ accentsurleslicencesdepropriétéintellectuelle. En cequi concerne le projet thématique
intitulé “La propriété intellectuelleet le domainepublic” , la LCA appuyait sansréserveles
activités relativesaurecensementet à la préservation dudomainepublic. La plupart des
nationsnedéfinissaientpaslesœuvresdansleur législation surle droit d’auteur. Les
incertitudesquantaustatutjuridiquedesœuvresconstituaientunobstaclequi compromettait
touteslesutil isationsdesœuvres. La LCA sefélicitait deseffortsdéployéspourélaborer des
instruments devérificationdustatutjuridiquedes œuvresprotégéeset attendait avecintérêtla
réalisationdel’activité proposée. Enfin, en cequi concerneleprojet thématiqueintitulé
“Propriétéintellectuelle,techniquesdel’ information et dela communication (TIC) et fracture
numérique” , la LCA soutenaitpleinementl’approcheassociantdesmultiplespartiesprenantes
à l’élaborationdenouveauxmodèlesdediffusiondel’ informationet ducontenucréatif,afin
de réduire la fracturenumériqueet defavoriser un accès mondialet abordableà l’ information
et ausavoir. La LCA sefélicitait quele rôle crucial quela sociétécivilepouvait jouerdansla
promotiondepolitiques publiquesdurables en matièred’ information et depropriété
intellectuellesoit reconnuet s’est déclaréeprêteà coopéreravec l’OMPI pourfairedecette
propositionuneréalité.

42. Le représentantdela Fédération ibéro-latino-américainedes artistes interprètesou
exécutants(FILA IE) a félicité le présidentpoursaréélection, danslaquelle il voyait garantie
pour la poursuitedestravaux,ainsiquelesdeuxvice-présidents. Lesprojets présentés
concernaientlacommunautédela propriétéintellectuelle danssonensemble. La FILAIE
estimait qu’ il convenait derappelerqu’ il fallait encoreconsacrercertains droitsindividuels,
commeceuxdesartistesdel’audiovisuel. Ces droits restaient encoreàdévelopper
pleinement. L’ OMPI devaitrappelerlesdemandestrèsimportantes des titulairesdedroits
dansle domainedesœuvresaudiovisuelles.

43. Aucuneautredélégationnedemandantla parole, leprésidenta remercié les
coordonnateurs et lesÉtatsmembrespourleursdéclarations. Il asoulignéqueces
déclarationsétaienttoutespositives et contribuaient effectivementà l’orientationquetous
avaientl’ intentiondesuivreaucoursdela semaine. Le présidentaégalement remerciéles
deux représentants d’ONG pourleurcontributiontrèsappréciable. Il aensuite invité le
Secrétariat àprésenterle point 5 del’ordredu jour.
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Point 5 del’ordredu jour : adoptionduprojet derapportrévisésurladeuxièmesession
du CDIP

44. Le Secrétariataprésentéle document CDIP/2/4 Prov.2contenantle projet derapport
sur la deuxièmesessionduCDIP, tenuedu7 au11 juil let 2008. Conformémentàcequi avait
étéconvenu, le rapportavaitétédistribuéauxÉtatsmembresparvoie électronique. Des
observationsont étédemandéeset cellesreçuesdansles délais ont étéincorporéesdansle
rapport. Cedocumentétaitprésentéaucomitépouradoption.

45. La délégationdel’Argentinea félicité leprésident poursaréélection et adéclaréqu’elle
avait descorrectionsàproposerconcernantsadéclaration telle qu’elle était consignéedansle
rapport et qu’elle lescommuniqueraitauSecrétariat par écrit.

46. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériquea indiquéqu’ il y avaitdansle rapport un
certainnombred’endroitsoù leschosespourraient êtredites demanièreun peuplus préciseet
rigoureuseet aconvenudesoumettreceschangementsauSecrétariat. Elle asouhaitéfaire
deux suggestionsenparticulier. Au paragraphe92, ligne4, il était fait mentiond’unesomme
de300000francssuissesenréponseàunequestionsoulevéeparladélégationdela
Thaïlandeauparagraphe91,citantla page4 dudocument CDIP/2/2. Or, à la page4 du
document CDIP/2/2, cemontantde300000francs suissesn’était pasmentionné. La
délégationademandédesprécisionssur cepoint. La délégationa égalementdéclaréque le
paragraphe83 renvoyait à la recommandationn° 5, maisdemanièreimprécise. Envuede
rendre compteavec précisionducadrenégociépourcette recommandation, ladélégationa
présentéun texteécrit qui seraitplusprochedu libellédela recommandation n° 5. Lesautres
propositions deladélégationétaienttoutes d’ordregrammatical et visaient àaméliorer le style
et la syntaxedudocument.

47. Le présidenta remerciélesdélégationsdes États-Unis d’Amériqueet del’Argentine,et
a indiquéquelescorrectionsproposéespar la délégation del’Argentineserapportaientàses
propresdéclarations,alorsquecellessuggéréespar la délégation desÉtats-Unis d’Amérique
touchaientà la fois sadéclarationreproduiteauparagraphe83 et l’ intervention du Secrétariat
figurantauparagraphe92. Cetteprécision faite, leprésident a invité lesdélégationsà
approuverle rapport ainsimodifié.

48. La délégationduNigériaa fait observerqu’elledevait s’assurer quela modification
proposéeparles États-Unis d’Amériqueétait limitéeet qu’elle n’allait pas au-delàdecequi
avait étédit concernantlesparagraphes83 et 92.

49. À l’ invitationduprésident,la délégation desÉtats-Unis d’Amériqueadéclaréqu’elle
avait d’autresmodificationsmineuresd’ordrestylistiqueàproposer envued’améliorer le
document, mais qu’elleétaittout à fait prêteà lesretirer. Ellesouhaitait mettre l’accentsur
lesparagraphes83 et 92.

50. La délégationdel’Angolaa félicité le présidentpoursaréélection. En cequi concerne
lapropositionfaiteparla délégationdesÉtats-Unis d’Amérique,elle asuggérédeprocéderà
cettemodification àunstadeultérieuret quele Secrétariat endistribuele texteauxmembres
pourapprobation à la fin dela session.

51. Le présidentademandéauxdélégationsdel’Argentineet desÉtats-Unis d’Amériquede
soumettreleursmodificationsafin queceparagraphepuisseêtremodifié plustarddansla
journée. CeladonneraitauxÉtatsmembresla possibilitédeprendreconnaissancedu texte
révisé. Le présidenta ensuitelevéla séance.
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52. Le présidentademandési lesdélégationsavaientcomprislesmodificationsproposées
par ladélégation desÉtats-Unis d’Amérique. Il a souhaitésavoir si cesmodificationsétaient
jugéessatisfaisanteset si le rapportpouvait êtreadopté. Il aensuitedemandéauSecrétariat
dedonner lecturedu textemodifiéafin devérifier s’ il était acceptablepourle comité.

53. Le Secrétariata expliquéquela premièresuggestion deladélégationdesÉtats-Unis
d’Amériqueconcernaitle paragraphe83du rapport, où il devrait êtreindiquéque “ la
délégationaestiméquelesdétailssurlesactivitésd’assistancetechniquedevraient être
communiquésuniquementsurdemandedesÉtatsmembreset avecl’accorddesÉtats
membreset desbénéficiairesconcernés,commel’exigeait le textenégocié” . Cette
déclarationavaitétéfaite parla délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueelle-même,qui
demandaitquele textede sapropreintervention soit précisé. La délégation aégalement
découvertuneerreurtypographiquedansle paragraphe92,où lasommede300000francs
suissesdevrait êtreremplacéepar700000 francssuisses. Le Secrétariata remerciéla
délégationdes États-Unis d’Amériqued’avoir signalécesfaillesdansle rapport. Il y avait
aussiquelquesautreserreurstypographiquesdansle document; ainsi, à la page57,
paragraphe207,treizièmeligne, le mot “whether” avait étéorthographiéà tort “weather”. 
D’autresfautesdefrappeavaientétéconstatéesaux pages12et 13,qui seraient corrigées. Le
Secrétariat a remercié la délégationdesÉtats-Unis d’Amériqued’avoir recenséceserreurs.

54. Le présidentadéclaréque le rapportétait adoptésousréservedecesmodifications.

Point 6 del’ordredu jour : examendesprogrèsréalisésconcernant lesrecommandationsen
coursdemiseenœuvre

55. Le présidenta indiquéquecepoint del’ordredu jour comprenait trois documentsayant
trait à l’examendesprogrèsréaliséset quele comité traiterait chacund’euxséparément. Il a
demandéauSecrétariatdeprésenterle documentCDIP/3/5,intitulé “Rapportintérimairesur
lesrecommandationsàmettreenœuvreimmédiatement”. 
 
56. Le Secrétariata expliquéquele documentCDIP/3/5faisait le point surles
recommandationsàmettreenœuvreimmédiatement,égalementappeléesles
“19 recommandations” . Le Secrétariata rappeléque,parmi celles-ci, six recommandations,à
savoir les recommandationsn° 1, 3, 4, 6, 7 et 11,avaientdéjà étéexaminéesparle comité,
contrairement auxautres. Le rapportfigurantdansledocument couvrait la périodeallant
denovembre2007– momentoù le Secrétariatavait étépriéd’entreprendrela miseenœuvre
decesrecommandations– àdécembre2008. Tenantcomptedesobservationsformuléespar
lecomitésurl’annexeII dudocumentCDIP/1/3, qui était undocumentd’ information
préliminairesurles19 recommandations,leSecrétariat s’était efforcéderendrele rapport
plus structuréenindiquantdesstratégieset desréalisationsau lieu d’unesimple liste
d’activités. Le Secrétariataégalementrappeléque, pourlesrecommandationsn° 1, 3, 4, 6, 7
et 11, le comitéétait convenud’unestratégiedemiseen œuvre. Par conséquent,la colonne
degauchedu rapport indiquait la stratégie agréée,suivied’activi tésindiquéesà titre
d’exemple,et la dernièrecolonnementionnait lesrésultatsobtenus. Il était clair queles
résultatsfigurantdansla dernièrecolonnedécoulaientdel’évaluation initiale faiteparles
chefs deprogrammeconcernantlesréalisationsobtenues danslasuitedonnéeà la
recommandation. Le documentétaitsoumis aucomitépourinformation.
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57. La délégationd’El Salvadora remercié le Secrétariat pourcesinformations et lui a
adressésesfélicitationspourtout le travail accompli dansle cadredel’élaborationdu rapport
intérimairesurlesrecommandationsàmettreenœuvreimmédiatement. La délégationa
soulignéquele Secrétariatavaitcontinuéd’entreprendredes travauxsurlesuniversités,et
qu’un certain nombred’étudesentreprisessurles institutionsuniversitairesavaientété
particulièrementutiles pourlespaysendéveloppement, y comprisEl Salvador. Elle a
égalementrelevéquele rapportabordaituncertainnombredethèmessurlesquelsla
délégationavait travailléencollaboration trèsétroite avecdeBureaudel’assistancetechnique
et du renforcementdescapacitéspourl’Amériquelatineet lesCaraïbes. Ladélégationa
indiquéqu’ il existait unenouvellevision, cequi était particulièrementimportant pourlespays
en développement. Elle s’estégalementfélicitée quel’attentionait étéappeléesurles
questionsrelativesà la gestion collectiveet ausecteurdel’audiovisuel, qui constituaientdeux
domainestrèsimportants. Denombreusesactivi tés avaient étéentreprises en Amériquelatine
danscesdomaines,qui présentaientunparticulier pourEl Salvador. La délégationparticipait
à la coopérationmultilatéraleavecd’autresmembresqui étaientdéjà très impliquésdansces
domaines. L’ assistancejuridiqueétaitaussiunsujet intéressantauplushaut point la
délégationet, commele Secrétariatl’avait indiqué, la listedes activitésn’était pasexhaustive;
ladélégationtenait toutefoisà remercierle Secrétariat pourl’ensembledel’aideapportéeàEl
Salvador,parexempleenmatièred’ interprétation et d’applicationdecertainstextessurles
thèmesencoursdenégociation.

58. La délégationduRoyaume-Uni ademandési la basededonnéessurla législationet les
mesureslégislativesvisantàprotégerlessavoirstraditionnels, lesexpressionsculturelles
traditionnelleset lesressourcesgénétiques mentionnéedanslesactivi tésautitre dela
recommandationn° 13étaitaccessibleaupublic ouuniquementauxÉtatsmembresde
l’ OMPI et surla façond’y accéder.

59. La délégationdel’Égypteademandés’ il était possibledeposerdesquestionssurtoutes
lesrecommandationsousi lesobservationsdevaientêtreprésentéesrecommandationpar
recommandation.

60. Le présidenta indiquéquelesdeux méthodes lui convenaientet a fait observerquela
plupart decesrecommandationsavaientdéjàétéexaminées et qu’ il s’agissait d’un rapport de
suivi, desortequ’ellesétaientfamilièresaux délégations. Il asuggérédeprésenter les
observationssuruneseulerecommandationà la fois si les délégationsle souhaitaient.

61. La délégationdel’Égypteaposédeuxquestionsausujet dela recommandationn° 1.
La premièreconcernaitla page2, deuxièmecolonne,contenantdesexemplesd’activités, où il
était fait état d’un forum dehautniveausurlapropriété intellectuelle à l’ intention desPMA,
qui avait étéorganiséàGenèvele 12décembre2007et dontlesrecommandations avaient été
élaboréeset misesenœuvredansdifférentsPMA. La délégation souhaitait obtenirdavantage
de renseignementssurlesconséquencesdeceforum, lespersonnesqui avaientétéinvitéeset
lecontenu desrecommandations. Deuxièmement, la délégation a fait référenceaudocument
de travail initial CDIP/1/3,où il était indiquéque,en2008,l’OMPI devrait élaborer,
coordonneret faireétablirundocumentcontenantunedescriptiondel’assistance législative
en cequi concernelespolitiquespubliques et le développement. Cedocument devaitpasser
en revuelesmodalités,lesprincipeset la formedel’assistance fournie,ainsi queles
différentesoptionsdisponiblesenvertudeséléments deflexibili téprévusparl’Accordsur les
aspectsdesdroits depropriétéintellectuellequi touchentau commerce(accordsur
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lesADPIC) et laConventiondeParis. La délégationademandési cedocument avaitété
établi et s’ il était disponible,étantdonnéqu’ il n’enétait pasquestiondansledocument
CDIP/3/5,et si cetteactivitéavaitétéabandonnéeoumenéeàbien.

62. La délégationdel’ Indea demandéquelecomitéexamineles recommandationsunepar
une. Surla recommandationn° 1, la délégation avait deux questions. La première avaittrait
à la partierelative auxprogrèsaccompliset aux réalisationsobtenues,qui indiquait quedes
stratégieset plansnationauxétaientencoursd’élaboration danscertainspayset encours
d’application dansd’autres. La délégationsouhaitait savoir dequoi étaient faits lesavisde
l’ OMPI s’agissantdeconseiller lespayssurl’élaboration d’unepolitiquenationalede
propriétéintellectuelle. Comprenaient-ils desconseils surles élémentsdeflexibilité prévus
par l’AccordsurlesADPIC et d’autresinstruments? S’agissait-il aussidedonnerdesconseils
sur la façon d’élaborerunestratégiedepropriété intellectuellecomme instrumentauservice
de la croissanceéconomiqueauxfins del’exploitation desactifs depropriété intellectuelle
pour l’obtention d’unavantageconcurrentiel, dela valeur ajoutéepourles actionnaireset,à
terme,del’accroissementdu revenuet du développementnational? Cesquestions
faisaient-ellespartiedel’assistancequi était offerte? La délégation souhaitait obtenirdeplus
amplesinformationssurlesélémentsconstituantlesservicesconsultatifs. La seconde
questionportait égalementsurle mêmeparagraphe,où il était dit quedes mécanismes
d’examenet d’évaluationavaientétéprévusdanslesplansdepropriétéintellectuelle
associantlesautoritésnationaleset lesautrespartiesprenantes. La délégation ademandédes
informationssupplémentairessur lesmécanismesprévuspourassurer l’évaluation de
l’ efficacitédesprojets parl’OMPI. S’agissait-il d’un retourd’ information dupaysconcerné
et, danscecas,aprèscombiendetemps? La délégation ademandési cesinformations
pouvaient êtrepartagéesaveclesÉtatsmembres,éventuellementsurle site Web del’OMPI
ou, lors dela réalisationdechaqueprojet, moyennantla publication d’un rapportdesynthèse
ou d’ informationsdonnéesenretour,afin queles Étatsmembrespuissent prendrela mesure
decequi avait étéaccompliet desconséquences concrètes.

63. La délégationdu Bangladeshsouhaitait aussiparler dela recommandation n° 1. D’une
manièregénérale,concernanttouteslesrecommandations,elle estimait quele Secrétariat
avait tentéderendrecompted’unprojet oud’uneinitiativedansuneseulephrase,cequi
aboutissaitàunesimplificationexcessiveousoulevait desquestionscomptetenudel’absence
deprécisions. La délégationnesouhaitait pass’attardersurlesprojets menésdansd’autres
pays,maisseulementsurle projetmis enœuvreauBangladesh. Ceprojetétait mentionné
dansla deuxièmecolonnedela page2 et qualifié deprojetnational global surtrois ans. Le
projet associait lesdifférentsministèreset organismeschargésdelapropriété intellectuelle
maisnesaurait êtrequalifiéde“global” ausensoù,parexemple, lesquestionsrelativesaux
ressourcesgénétiques,auxsavoirstraditionnelsetaufolklore n’étaientpas traitées. La
délégationnesouhaitaitpasnécessairementquecesquestionssoient abordées mais, puisque
tel n’était pasle cas,le fait dequalifier le projet de“global” donnaitl’ impressionquetout
était fait enuneseulefois, cequi n’étaitpasle cas. La précisiondu libellé était donc
essentielle. Le documentindiquaitégalementdansla colonnesuivantequeleprojet était
fondésur uneévaluationapprofondiedesbesoins; or fallait encoreconsidérablement
améliorerla structureet lesmécanismesadministratifs internes et le Bangladeshavaitencore
fort à fairedel’ intérieurpourpermettreuneévaluation approfondiedesbesoinset unebonne
compréhensiondesmoyensàmettreenœuvrepourfaireprogresser le projet. Ladélégationa
suggéréqu’ il était préférabledenepassemontrer tropambitieux en essayant derendre
comptedela complexitéd’un tel projetdansunephrasetrèscourte,cequi était généralement
lecasdansl’ensembledu document. Toujoursencequi concernela deuxièmepage,la
délégationdel’Égypteavaitdéjàévoquéle forum dehautniveau surlapropriété intellectuelle



CDIP/3/9Prov.2
page24

à l’ intentiondesPMA, organisé àGenèveendécembre2007. La délégation avait
connaissanced’unpland’actionen10points approuvéparlesministresparticipantàce
forum,maissouhaitait savoirdansquellemesureces recommandationsavaient étémisesen
œuvredanslesdifférentsPMA, comptetenunotammentdumanquederessourceset des
contraintesfinancières. Ladélégationcroyait égalementsavoir quele rapportcompletdétaillé
sur ceforum n’avait pasencoreétépublié.

64. La délégationduCostaRicaa fait desobservationssurla troisièmecolonnedela
page2, où il était question d’unprogramme auCostaRica. Elles’est demandési le
CostaRicaétait lemeilleurexemple,étantdonnéqu’ il neparticipait àaucunprojet avec
l’ OMPI danscedomaine. La délégationavait sollicité l’appuidel’Organisation et tout ce
qu’elleavaitreçu,c’étaitunmanuelsurla façondeprocéderàunaudit depropriété
intellectuelle.

65. La délégationdel’ Indea indiquéquele rapportnementionnaitpas l’ instrumentd’audit
depropriétéintellectuellequi étaitabondammentévoquédansla recommandation n° 4, qui
traitait égalementdela miseenplacedestratégiesnationales depropriétéintellectuelle. Ces
deux activitésvisantle mêmeobjectif, la délégation sedemandait pourquoielles n’avaientpas
étémentionnéesdans le rapportautitre decetterecommandation. Ledeuxièmepoint avait
trait à la section relative à l’ intégration des principes,surla deuxièmepage,où il étaitfait
référenceàunmémoranduminternepublié ennovembre2007afin dedemanderà toutesles
divisionsdeveilleràcequetouslesprincipesduPland’actionpourledéveloppementsoient
mis enœuvreaveceffet immédiat. La délégation souhaitait savoir queltyped’examenavait
eu lieu à la suitedecemémorandum. Est-cequ’unmécanismeavait étémis enplacepour
voir dansquelsensoudansquellemesurecesprincipesavaient étéintégrés aux activitésde
l’ OMPI?

66. Le présidenta estiméqu’ il seraitutilededemanderaux experts derépondre. En
conséquence,lecomitépourraittout d’abordjeter unœil surle documentCDIP/3/2contenant
la listedesconsultants,ausujetduquelle secrétaireducomité pourraitrépondreaux
questions,et revenir ensuiteaurapport surles19 recommandations.

67. PrésentantledocumentCDIP/3/2, le Secrétariat a indiquéquela deuxièmepartie dela
recommandationn° 6 était intituléecommesuit : “L’ OMPI établiraunelistedesconsultants
chargésdel’assistancetechniqueauseindel’OMPI et la diffuseralargement auprèsdesÉtats
membres” . Cedocumentcontenaitla listedel’ensembledesconsultants recrutésparl’OMPI
au titre decontratsdelouagedeservices(SSA)entrele1er janvier2005et le
31 décembre2008. Lescontratsdelouagedeservices constituaient la principale formede
recrutementdeconsultantspourlesactivités d’assistance technique. La listenecomprenait
pas lesconférenciersengagéspourdesoccasionsparticulières tellesquedesséminaireset des
ateliers del’OMPI.

68. La délégationd’El Salvadora fait partdesasatisfaction ausujet dudocumentcontenant
la listedesconsultants. Elle asoulignéquelesconsultantsextérieursmis àdispositionpar
l’ OMPI avaientétéparticulièrementutilesdansun projetquesonpaysavait mis enœuvre
avecun certainsuccèsdansle domainedela propriétéintellectuelle et dela fiscalité. La
délégationestimait qu’ il s’agissaitd’uneexcellentepratiqueet qu’ il était toujoursutile pour
lesÉtats membresd’avoiraccèsàdesspécialistesprovenant nonseulementdel’Organisation
maisaussi del’extérieur. Le projet,qui avait été lancésix àhuit moisauparavant,avait
bénéficié desavisdehautsfonctionnairesd’Amériquelatinesurcesquestionset nombre
d’entre euxfiguraient surla listedesconsultants.
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69. La délégationdel’Algériea remercié leSecrétariat pourl’établissementdu document,
qui donnaitauxÉtatsmembresdesinformationstrèsclaireset transparentes surla listedes
consultantsutiliséeparl’OMPI. La délégation aégalementsouhaité fairedeux observations.
La premièreconcernaitla languedetravail desexpertsouconsultants en question. Dansla
majorité des cas,il s’agissaitdepersonnesdelanguematernelle anglaise, bien quecertains
Étatsmembres travaillentavecd’autreslanguesdesNationsUnies, telles quele françaiset
l’ arabe. La secondeobservationconcernaitlespaysbénéficiant desservicesdeces
consultants. La délégationsedemandaitsi le Secrétariat nepouvaitpasétablir ledocument
sousuneformelégèrementdifférente,endonnantdes informationssurles pays où lesprojets
avaienteulieu. Il seraitalorspossible d’établir unecomparaisonentre les régionset dese
faireunemeilleureidéedespaysbénéficiantdescompétencesdesconsultantsexternesde
l’ OMPI.

70. La délégationdel’Afrique duSudaremercié le Secrétariat pourl’établissementdela
listedesconsultants,qu’elleconsidérait trèsutile. Elleaajoutéà la question soulevéeparla
délégationdel’Algériequ’ il seraitutile desavoirdequelspayslesconsultantsétaient
originaires,carcela n’étaitpastoujoursclair. Enoutre, la délégation ademandéau
Secrétariat decontinuerdeconsulterlesmissionspermanentes et les ministères desaffaires
étrangèreslors duchoix desexpertsauxquels il pouvait faire appeldansle cadredeses
activités.

71. Le présidentademandéà la délégation del’Algérie si sapréoccupation concernait le
paysd’oùprovenaient lesconsultants,commel’avait demandéladélégationdel’Afr iquedu
Sud, ous’ il s’agissaitd’autrechose.

72. La délégationdel’Algérieapréciséqu’elle souhaitait voir indiquéslespays
bénéficiaires,c’est-à-dire lespays oùsedéroulaientlesprojets pourlesquels desconsultants
avaientétéengagés.

73. La délégationdel’ Indea remerciéle Secrétariat pourlapublicationdela listeet
considéréqu’ il s’agissait d’unpasbienvenuversla transparenceet la réalisationdel’esprit de
la recommandationn° 6. La délégationsouhaitait savoir commentcette listeavaitétéétablie,
quelsparamètresavaientétéutilisés,qui avait étéconsultéet quels étaient lescritèresutilisés
poursélectionnerlesconsultants. Elle asoulignéquelapublicationdecette listedonnait
partiellementeffet à la recommandationn° 6. L’ autrepartie, qui représentait peut-être
l’ objectif principaldecetterecommandation,était degarantir laneutralité et la responsabilité
du personnelet desconsultants del’OMPI chargésdel’assistancetechnique “enaccordant
uneattentionparticulièreaucodededéontologieexistantet enévitant lesconflits d’ intérêt
potentiels” . La délégationademandéquellesmesuresdesuivi seraient prises aprèsla
publication dela liste. Croyantsavoirqu’un codededéontologiedel’OMPI était encours de
rédaction,elle ademandés’ il comprenaitunedéfini tion delanotiondeconflit d’ intérêtset,
dansl’affirmative, si desinstructionsparticulièresétaient donnéesaux consultantsparticipant
aux activitésdel’OMPI.

74. La délégationdel’Égypteamarquésonaccordconcernant les pointssoulevés
précédemmentparlesdélégationsdel’Afri quedu Sudet del’ Inde. Elle s’estdemandési, en
plus dela liste, desexplicationspouvaientêtredonnéesquantaux critèresutiliséspourétablir
celle-ci. PuisqueleSecrétariatavait indiquéquela listenecontenaitpasle nomdes
conférenciers,elleademandési cesinformationspouvaient égalementêtrecommuniquées.
La délégationa relevéquecinqconsultantsseulementsurprèsde300étaient delanguearabe.
Elle s’est doncdemandési lesinformationsfigurant dansla listen’étaientpasassezclairesou
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si ellesnerendaient pascomptedetout cequel’OMPI faisait danslespays arabesentermes
d’activités consultatives. La délégations’est égalementassociéeà la délégation del’ Inde
concernantla nécessitédesavoirdequellemanièrela question desconflits d’ intérêts
potentielsmettantenjeu lesdifférentsconsultantsétait traitéeet elle a indiquéqu’uneversion
actualiséedecette listedevraitcomprendreunecolonnesupplémentaire portantexpressément
sur la questiondesconflitsd’ intérêts.

75. La délégationdel’Algérieademandési unÉtat membrepouvaitsoumettre le nomd’un
consultant,ouplutôt d’unconsultantpotentiel, et s’ il y avait desexigencesspécifiquesà
observer àcetégard. Elle souhaitaitégalementsavoir si les contratsdelouagedeservices
(SSA)étaientàduréedéterminéeou indéterminée. Enfin, la délégation ademandéàqui les
rapportsdes consultantsétaientadressés: auSecrétariat,aux États Membresengénéralou
directementaupaysconcerné?

76. Le Secrétariata expliquéquele documentà l’examennetraitait qued’unepartiedela
recommandationn° 6. La miseenœuvredecette recommandationétait égalementexaminée
à la page10dudocumentCDIP/3/5,avec,dansla premièrecolonne,la description des
normesdeconduite requisesdesfonctionnaires internationaux adoptéesparlaCommissionde
la fonctionpubliqueinternationale(CFPI). Le Secrétariat aexpliquéquelesnormesde
conduitetraitaientdel’ impartialité,desconflits d’ intérêts et d’autres questionssimilaires. Le
Secrétariat aégalementsoulignéquele document surla recommandationn° 5, publiésousla
coteCDIP/3/INF/2, faisaitétatd’unprojetvisantàétablir unebasededonnéessur
l’ assistancetechniquedansle domainedela propriétéintellectuelle. Il a expliquéenoutre
quela listeétaitunepremièretentativequi pouvait comporter certaineslacunesmaisque,
lorsquela basededonnéessurl’assistancetechniqueserait prête, il serait tenucomptedes
observationsformuléesparle comité. Le Secrétariat apris notedu fait quela listen’ indiquait
pas clairementla nationalitédesconsultants et lespays bénéfi ciaires. Desquestionsavaient
étésoulevéesencequi concernela languedetravail et le Secrétariat veill erait àenfairepart
aux collègueschargésd’élaborerla basededonnées. LeSecrétariat aaussiconvenuavecla
délégationdel’Égyptequ’à l’avenirlesactivi tésdéployéesparlesconsultantspourraientêtre
clairementindiquées. LesSSA étaientessentiellement desagents au bénéficedecontratsde
courtedurée recrutéspourdesactivitésspécifiquespourlesquellesl’Organisation n’avaitpas
lescompétencesou lesressourceshumainesnécessaires. Encequi concerneles observations
formuléesparladélégationdel’Algérie, le Secrétariat asoulignéquela propriété
intellectuelleétait undomainespécialiséet qu’ il était toujoursdiffi ciledetrouverdesexperts
compétentsdanslesdifférentssous-domainesousous-disciplinesconsidérés. Le secrétariat
était prêt à recevoirtouteslescandidaturesquelespayspourraient proposerafin detrouver
des consultants oudesexpertspotentielsdanscesdifférentsdomaines. S’agissantdesavoirà
qui lesconsultantsfaisaientrapport,le Secrétariat aexpliquéqu’ ils rendaientcompteaux
chefs deprogrammedel’OMPI qui lesavaientrecrutéspourla réalisationd’unetâche
spécifique,et queleschefsdeprogrammeétaient responsablesdesrésultats devantlesÉtats
membres.

77. La délégationduNigériaa félicité le Secrétariat pourl’établissement dela listeet a
déclaréqu’ il s’agissaitd’unpasdansla bonnedirectionversl’application dela
recommandationn° 6. Cettelistedonnait lenomdespécialistesrecrutéspourdifférentstypes
deprojets,maiselledevait êtreplusdétailléeet indiquerlespays. La délégation asouligné
quel’unedesquestionsqui n’étaitpasmentionnéeconcernant la recommandation n° 6 était
celleducodededéontologie. Dansle document CDIP/3/5, il était questiondesNormesde
conduiterequisesdesfonctionnairesinternationaux approuvées parlaCFPIen 2001et
adoptéesparle Comitédecoordinationde l’OMPI en2002. Ladélégation aestiméqu’ il était
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trèsimportantdevoir cesdocuments. Lorsquela questionducodededéontologieavaitété
soulevéeà ladeuxièmesession duCDIP, il avaitétédit qu’elle était à l’étude, commeindiqué
au paragraphe203dudocumentCDIP/2/4. Or il semblait àprésent qu’un tel codeavaitdéjà
étéadopté. Il semblait y avoirunecontradiction. La délégation a conclu endisantqu’ il serait
importantdeconsulterlesdocumentsqu’elleavait évoqués,afin d’éclaircir cettequestion.

78. La délégationdu Brésil a remercié leSecrétariat pourl’établissementdela listedes
consultantset apris actedeseffortsdéployéspourregrouperles noms d’un si grandnombre
deconsultantsdansunseul document. Selonelle,cette listedevait êtreconsidéréecommela
partiepratiquede la recommandationn° 6. Bienquecette recommandation figuredansle
groupeA, elle estimait qu’elle touchaitégalementdes questionsabordéesdansd’autres
groupes, s’agissantnotammentdesquestionsd’équilibre et detransparence. La délégationa
relevéqu’ il y avait desespacesenblancdanslescolonnes en cequi concernecertaines
institutionsd’origineet,danscertains cas,la matièreou leprojet était décrit demanièretrès
générale. La délégationétaitd’avisquecela pouvait êtreamélioréafin d’accroître la
transparence. En outre,afin dedonnereffet à la recommandationn° 6, elle asuggéréque la
listesoit largementdiffuséesurle siteWebdel’OMPI. Ladélégationa égalementestiméque
cettelistedevraitêtremiseà jour enpermanenceet quela question del’équilibredevrait être
priseenconsidération à l’avenirdansle choix desconsultants. La délégationavaitégalement
des observationsà formuler surlesélémentssoulevésparleSecrétariat concernantle
document CDIP/3/5, maisellea indiquéqu’elle les présenterait lorsquelecomité examinerait
cedocument.

79. La délégationduYémenaremerciéleSecrétariat pourles efforts déployésafin d’établir
ledocument. Elle aappuyélesobservationsformulées par lesdélégationsdel’Algérie, de
l’ Égypteet del’ Inde. En cequi concerne la déclarationdela délégation del’Égypteausujet
du nombredeconsultantsarabesfigurant surla li ste,la délégations’estdemandési le
Secrétariat avaitexaminéla possibilitédefournir desservicesde traduction ou
d’interprétationpouraiderlesÉtatsmembresàbénéficier des servicesdecesexperts,car
plusieurspaysmembrespourraientmanquerdescompétencesnécessaires en langues
étrangères.

80. La délégationdela Roumanies’estdéclaréetrèssatisfaitedela listedesconsultants,qui
comprenait lenomd’un ressortissantroumain. La délégation asoulignéque,s’ il existaitde
nombreuxprojetslocauxoudenaturespécifique,il y enavait aussidenatureplusrégionale
ou générale. Elles’estenquisedela disponibilitédesrapportsétablis parlesconsultantsdans
lescasoùcesrapports pourraientprésenterun intérêt généralet lorsquelesrésultatsétaient
tangibles, commedansle casdel’étuderéaliséeparleprésident duConseil hongrois dudroit
d’auteur. La délégationsouhaitaitvivementprendreconnaissancedesrésultats decetteétude,
du projetet dela méthodologieutiliséepourmesurerle tauxdepiratage. La délégation
voulait savoir si la documentationduprojet était accessibleet si elleétait disponiblepourles
autrespaysqui pourraientavoirbesoin deces modèlesouméthodes.

81. La délégationdela Trinité-et-Tobagoa félicité le Secrétariat d’avoir pris le tempset eu
lasagessed’établir la listedesconsultants qui, àsonavis, était extrêmementutile et qui
rendait comptedel’accentmis parle Secrétariat surla transparenceet l’efficacité. La
délégationa fait sienneslesobservationsformuléesparles délégationsdel’ Indeet de
l’ Égypteencequi concernelescritèresdesélectiondesconsultants. Ellea estiméquela
questionétaitextrêmementimportante,étantdonnéqueles résultatsétaient directementliés à
lacapacité,à l’aptitudeet auxcompétencesdesconsultants chargésdel’exécution detel ou
tel projet. Danscecontexte,la délégations’estdemandési la procéduretellequ’elle
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fonctionnaità l’époqueprévoyait la tenuedeconsultationsavec les Étatsmembresavant
l’ affectationdesconsultantsousi lesconsultants étaient directementrecrutés et affectésaux
différentsprojets. Dansunsouci d’efficacité,ou derenforcementdupotentiel desuccèsdes
projets,il seraitsansdouteutile detenirdetellesconsultationsavantl’affectationdes
consultants.

82. La délégationdu Bangladesha remercié leSecrétariat pourl’établissement dela listeet
asoulevédeuxquestions. Lapremièreétait unesuggestionpratiquepourl’améliorationdela
listeet serapportait à la troisièmecolonneindiquantlenomdes institutions,lequel était
parfois manquant,ainsi quel’adresse. Certainsdecesexperts semblaientn’être rattachésà
aucuneinstitution et,si unpays souhaitait en savoir davantagesurles domainesde
compétencedetel ou tel expert,il n’avaitpaslesmoyensdele contacter. La deuxième
questionconcernait la façondontla listeévoluerait à l’avenir. La délégation a remercié le
Secrétariat d’avoir expliquéqu’ il s’agissait d’unepremièretentativeet qu’elle pourrait être
amélioréeet miseà jour. Danscecontexte, la délégation a appuyéla proposition faiteparla
délégationduBrésil concernantla publication dela listesurle siteWeb. Surl’évolution
futuredela liste, ladélégationaestiméqu’ il fallait privilégier équilibreet compétences. Elle
anotammentinsistésurla nécessitéderecenserdesexperts ayanttravaillé dansle contexte
des PMA.

83. Le présidenta expliquéqu’uncertain nombred’experts duSecrétariatavaient étéinvités
à répondreà certainesdesquestionssoulevées parlesdélégations. Il adoncdemandéaux
représentants duSecrétariatderépondreauxquestionset observationsformulées ausujet dela
recommandationn° 6, notammentencequi concernela listedesconsultants.

84. En réponseauxquestionssoulevéespar plusieursdélégationsconcernant la listedes
consultants,le Secrétariataexpliquéqu’ il s’agissait d’unepremière tentativequi pourrait être
amélioréeà l’avenir. LesÉtatsmembrespouvaient proposer desconsultants et ceux-ci
rendaient compteauxchefsdeprogrammequi lesavaient recrutés. Le Secrétariatasouligné
quele projet relatif à la miseenœuvredela recommandation n° 9 serait axésurl’élaboration
d’unebasededonnéesd’assistancetechniqueet queles observationset commentaires
formulés aucours dela sessionconcernantla listeseraientpris en considération dansle cadre
deceprojet.

85. Le représentantdela Division dela gestiondesressourceshumaines (DGRH)a indiqué
que,depuis2009,unementionrelativeauxNormesdeconduite requises des fonctionnaires
internationaux, qui s’appliquaientà touslesorganismesdesNationsUnies,figuraitdanstous
lescontrats. Il enallait demêmedanslescontratsdesconsultants. Encequi concernela liste
des consultants, le représentantdela DGRH a indiquéqu’ il nes’agissait pasd’unoutil
centralisédel’administration,maisd’un fichier fondésurles demandesd’assistance
techniquequi était gérépar le Secteurdel’assistance techniqueet du renforcementdes
capacités. Le représentantdela DGRH a informélesparticipantsducomitéque,le mois
précédent,le Secrétairegénéraldel’ONU, M. BanKi Moon,avait communiquéà tousles
chefs desecrétariatuneproposition dedocument depolitiquecommuneenmatièred’éthique
dansle systèmedesNationsUnies. Le Secrétariat travaill ait surcettequestion,commesur
cellesdu règlementfinancieret desprocédures dedivulgation financière.

86. La délégationduNigériaa remerciéleSecrétariat poursesexplicationset s’est
demandési elleavait biencomprisquele Secrétariatnetravaillait pasavecunpool d’experts.
La délégationasoulignéquela recommandation indiquait quel’OMPI devrait élaboreret
fairelargementconnaîtreauxÉtatsmembres unelistedeconsultants pourl’assistance
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techniquedisponiblesauprèsdel’OMPI. En réalité,cequi avait étéétabli n’était pasuneliste
deconsultants,ni unelisted’experts, maiscequelesdélégationsavaientreçu,c’était les
projetsquelesexpertsavaiententrepris. Unevéritablelistedeconsultantsn’exclurait en
aucunefaçon ceuxqui figuraientdanscedocument,maisils devraientfairepartied’unpool
commun. End’autrestermes, si quelqu’unavait étésélectionnépourunprojetet qu’ il
répondaitaux exigencesouauxlignesdirectricespourdevenir consultant, sonnomserait
inscrit dans lepool,qui seraitensuitedistribuéà touslesÉtatsmembres. Le documentdontle
comitéétait saisi comprenaitdesinformationsprécisessurleprojetet l’ institutionconcernés,
cequi étaittrèsimportant,maiscequ’ il fallait c’estuneliste, unesortedepool établisur la
basedelignesdirectrices,eninvitant lespayset toutesles autrespartiesprenantesà
communiquerle nomdepersonnesqui remplissaientlesconditionsrequises. Toutesles
explicationsfourniesétaienttrèsintéressantes,mais il manquait l’essentiel, àsavoir uneliste
deconsultants.

87. Le Secrétariata indiquéqu’ il y avait denombreux critèresà la basedelasélectiondes
consultants. Tout d’abord,il y avait la connaissancedelaquestion, lescompétencesrequises
et la miseen adéquationdecesconnaissanceset decescompétencesaveclesexigencesd’une
mission,d’activi tésconsultativesoud’unprojet. Ensuite, les noms despersonnesqui
répondaientà cesexigencesétaientcommuniquésauxpays ou institutionsbénéficiairespour
obtenir leuraccordsurlescandidatsproposéspourcesmissions. La décision finalesur
l’ acceptationounondecesnomsdépendait des modalitésétabliespourla mission en
question. En conséquence,il s’agissaitd’unprocessusfondésurlacompétence et la
coordinationaveclespaysbénéficiaires. La listed’experts était un instrumentcontenantle
nom et desrenseignementssupplémentairessurlesdifférentsexpertsutili sésouemployéspar
l’ OMPI dansdifférentsdomaines. Cet instrumentpouvaitêtreutili sépourtrouverdesexperts
selon lesbesoinset méritaitd’êtreétoffé. Commecelaavait déjàété indiqué,le projetqu’ il
était proposéd’entreprendredansle cadredela recommandationn° 5 devrait permettreune
plus grandesouplessedansle traitementet l’enregistrementdes noms et desdomaines
d’action des différentsexpertsquel’Organisation emploierait à l’avenir.

88. La délégationdu Bangladeshadéclaréquesaprécédente intervention était une
suggestion visantàenrichirlesrenseignementsfigurantdansla troisièmecolonne, intitulée
“ Institutions” . Lorsquelesexpertsnedépendaientpas d’uneinstitution, il fallait étoffer les
renseignements surlespersonneselles-mêmesafin quelesdélégationssachentcommentse
mettreenrapportaveclesexperts. Ledeuxièmepoint qui avait étésoulevéserapportait
davantageaucommentairefait parle Secrétariat, mais il nes’agissait pasdescritèresde
sélection. Selonlaméthodeactuelled’élaboration dela liste,lorsqu’unepersonneavaitdéjà
travaillé pour l’OMPI, son nomseraitsur la listeparceque,si l’OMPI essayait d’allerplus
loin, ellepourrait êtreaccuséedesubjectivi téeninsérantlesnomsdecertaines personneset
pas d’autres. La méthodologieutiliséeconstituait doncsansdouteunbonpoint dedépart,
maisil était clair qu’elle devraitévoluer. LeSecrétariat avait déjà indiquéquelespaysétaient
libres deproposerdesnomsà inscriresur la listeet quel’OMPI pourraitjouerle rôled’arbitre
afin deveiller à l’équilibredescompétencesentre lesdifférentesrégions,s’agissanten
particulierdescompétencesrelativesauxPMA. La questionconcernait doncl’évolution
futuredela méthodologieet lesmoyenspar lesquels la listepourraitbénéficier à touslesÉtats
membresqui étaientàdifférentsstadesdedéveloppement.

89. Le présidenta remerciélesdélégationspourleurréponseinitialeconcernantla
recommandationn° 6. Lesdélégationsavaientrecenséuncertain nombredelacunes,quele
Secrétariat avaitreconnues. Le commentairedela délégationdu Bangladeshavait trait à
l’ évolutiondela listeà l’avenir,cequi avait égalementétémentionnépar le Secrétariat.
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Commela technologieet lescompétencesrequises changeaient,aucunelistenepouvaitrester
statique,et lesdélégations étaientendroit d’attendreuneévolution. Il y avait égalementla
questiondelacollaborationaveclesÉtatsmembres dansle recensementdesexperts. Le
Secrétariat avait indiquéque,si lesdélégationsconnaissaient desexpertsdansleurpays, leurs
nomspouvaientêtrecommuniquésauSecrétariat et seraientpris en considération. Le
présidentconsidérait parailleursque,detempsentemps,certainsdeces programmesseraient
financés par certainspayset quecespaysauraientleurmot àdiredansle choix desexpertset
leurorigine. Enconséquence,il fallait définir différentsprincipespourguiderceprocessus.
Le présidentnepensaitpasqu’ il étaitdansla perspective desÉtats membres deréunirtoutes
lesquestions et d’élaborerdesrèglesrigides pourindiquerdequelle manièrel’Organisation
devait recenserlesexperts. Il asuggéréquecertainscritèressoientpris enconsidération,que
lecomitéreconnaisselesdifficultés rencontréesparl’Organisation pourrecenserdes
consultantset quele Secrétariattiennecomptedesattentes des Étatsmembresentermes
d’équilibre, deconflitsd’ intérêts,etc. Unedélégation avait indiquéquecinqconsultantssur
un total de300consultantsfigurantdansla listeprovenaient depaysarabes. Si cechiffre était
exact, soit,maisle présidentnevoyait aucunBarbadiensurla listenonplus. Toutefois,ce
qu’ il souhaitait voir sur cetteliste,c’était lescompétencesnécessairespouraidersonpays,et
c’était la question fondamentale.

90. La délégationdel’Angolaadit qu’ il convenait dedéfinir descritèresàutiliserpourla
sélectiondesexpertsentenantcompted’unerépartition et d’unereprésentation géographiques
équitables. Elle aégalementsouligné la nécessitéd’établir descritèresobjectifs pourle choix
des expertsà l’avenir. La délégationaproposéque la listesoit amélioréeeny ajoutantune
pagedecouverturedécrivantlescritèresdesélection.

91. La délégationduMaroc a réaffirmélanécessitéderevoir la listedesconsultantsafin de
permettrela nominationdesexpertsparlespaysmembres. La délégation asouligné
l’ importancedela transparenceet l’objectivitédescritèresdesélection. Elleaestiméqueles
compétences, l’expérienceprofessionnelleet leslangues detravail, encequi concernaitle
paysbénéficiaire,devraientêtreleséléments clésdescritères desélection, et quedeslignes
directricesdevraientêtrerédigéesàceteffet.

92. La délégationdel’ Indea remerciéle Secrétariat dela réponseapportéeàsaquestionsur
lescritèresdesélectionet estconvenueavec le présidentdela nécessitédesuivreune
démarcheconstructivepourl’établissementdela liste. Encequi concernelescritèresde
sélection,la délégation a suggéréque,outre lescritèresélaboréset les compétencesrequises,
un appelàmanifestationsd’ intérêtsoit publiésurle siteWebdel’OMPI. Ladélégationde
l’ Indea remarquéquebeaucoupdepersonnalitésqui envisageaientla propriétéintellectuelle
sousl’angledudéveloppementétaientabsentesdela liste, alorsquedenombreuxétudiantsy
figuraient. Enconséquence,elle a réaffirméla nécessitédecréer unebasededonnéesà
caractèreconsultatif, transparente et équilibréeet dediffuserlargementlescompétences
requises,commecelasefaisaitailleurs, surunsiteWeb oudanslesjournaux.

93. La délégationdela Franceaappuyélesconclusionsqui avaientété tirées,maisa
exprimédesréticences concernantla miseenplaced’uncadrederecrutementqui soit trop
étroit, s’agissantderecruterdesconsultants oudes expertspourdesmissionslimitéesdansle
temps. La délégation s’estassociéeà touteslespropositionsfaitesprécédemmentet aux
commentairesduprésidentsurla suitedesopérationset surlesaméliorationsqui seraient
apportéesà l’avenir. Se référantaudocument CDIP/3/5,elle ademandéau Secrétariat de
répondreauxnombreusesquestionsqui avaient étéposéesencequi concernela
recommandationn° 1 figurantdanscedocument.
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94. En réponseauxquestionsformuléesparles délégationsdel’ Indeet duCostaRicasurla
questiondel’élaborationd’unestratégiedepropriété intellectuelle engénéral, leSecrétariat a
fait cinqobservations: tout d’abord,l’objectif globaldel’élaboration d’unestratégie et d’une
politiqueenmatièredepropriétéintellectuelle était d’utili ser la propriété intellectuellede
manièrestratégiqueauxfins dudéveloppementéconomique. Enconséquence, lespriorités,
lesbesoinset lasituationparticulièredespaysseraientpris enconsidération; le trainde
mesuress’ inscrit dansle cadredesobjectifset prioritésénoncésdansles plansde
développementglobaux. Le Secrétariata expliquéquecertainsoutils étaientconçusen
interneet faisaientactuellementl’objetd’undéveloppementsystématique,y compris
l’ instrumentd’auditdepropriétéintellectuelle, outreuneprocéduresystématiqueaméliorée
pour le recensementdecesbesoinsd’unemanièreexhaustiveet fiableet deskits d’outils,qui
permettraient à l’Organisationd’êtreplusconfiantedansleprocessusd’élaboration des
politiqueset stratégiesde propriétéintellectuelle. Parailleurs,uncertain nombrede
questionnairesont étéspécifiquementconçuspour répondreauxbesoinsparticuliersde
certainespartiesprenantes,tellesquelespetiteset moyennes entreprisesdesPMA. Le
Secrétariat avaitégalementmis enplaceunprocessuscomprenantuncertain nombre
d’élémentsclés, àsavoiruneévaluationdesbesoinsqui seraientmenéeàbienavant
l’ élaborationou lamiseaupoint despolitiques et prévoyantuneréuniond’examenpour
touteslespartiesprenantesnationalesintéresséesparl’établissementd’unepolitiquede
propriété intellectuelle. LeSecrétariatasoulignéen outrequ’ il faisait appel àdesconsultants
extérieurspourlescompétencesrelativesàdesdomainesparticuliersqui pourraientprésenter
un intérêtmajeurpourlespays concernés. Ceprocessusdevrait êtredenatureinteractiveet
impliquerdesdiscussionsentrele Secrétariat, le consultantengagépar leSecrétariatet les
différentesautoritésnationales. LeSecrétariat amentionnéuncassimilaireàMaurice. Il a
rappelélesremarquesdu CostaRicaet del’ Indesurcettequestion,ajoutant quela stratégie
couvrirait tout l’éventaildesactivitésenmatièredepropriétéintellectuelle, allant dela
formulation despolitiquesauxactivitésvisantà tirer profit del’util isationdes actifs de
propriétéintellectuelle. Parailleurs, le Secrétariat avait organisédes séminairessurles
contratsdelicence,la rédactiondedemandesdebrevet, le transfertdetechnologieet la
créationdetechnologiedanslescentresd’ innovation, la gestion delapropriété intellectuelleà
l’ intentiondesinstitutionsuniversitairesderecherche-développement,et dansdesdomaines
telsquela miseenvaleurdesressourceshumaines,l’assistance juridiqueet la rédactionde
lois. Répondant auxquestionsconcernantles PMA, leSecrétariat asoulignéque45PMA sur
49 étaientmembresdel’OMPI. Il aexpliquéquelaDivisiondesPMA seconcentraitsurle
renforcement desinstitutionsdepropriétéintellectuelledanslesPMA, encollaborationavec
lesorganisationsdesNationsUniesainsiqu’aveclesautres programmesdel’OMPI. Se
référantauforum dehautniveautenule 12décembre2007,le Secrétariat a expliquéquecette
manifestationvisait à renforcerlescapacitésdesPMA s’agissantd’utiliser lapropriété
intellectuellecommeunebasedeconnaissances pour lacréationderichesseset qu’ellese
composait dedeuxparties: la réunionministérielleplénièreet les sessionsconsacréesàun
certainnombredethèmes,telsqueleslicences,les désignationscommerciales et la
commercialisationdeproduitset deservices,le développement del’ industrie dudroit
d’auteurpourla créationderichesses,lessavoirs traditionnels, le rôledel’enseignement
supérieurdanslesinstitutionset organismesderecherchedesPMA et leur contributionau
renforcement descapacitésenmatièredepropriété intellectuelle,et la coopérationentreles
entreprises,lesindustries,l’enseignementsupérieuret lesinstitutset centres derecherche. Le
Secrétariat aégalementexpliquéque,à l’ issuedesdélibérations,unplan d’action pour
lesPMA avait étéproposéet quecepland’action traiterait dequestionstellesquela
formulation et la miseenœuvredepolitiqueset destratégiesenmatièredepropriété
intellectuelle,le renforcementdesinstitutions,lapromotiondel’ innovationdanslesPMA, le
recensementdesproduitssusceptiblesdecréerunevaleurajoutéeà l’exportation, lessavoirs
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traditionnels,lespartenariatspublic-privéau niveau national visantàpromouvoirla propriété
intellectuelleauxfinsdudéveloppementéconomique,lesexemptionset le traitement
préférentielenfaveurdespays lesmoinsavancésencequi concernel’adhésionauxdivers
traitésdel’OMPI, le traitementpréférentiel encequi concerneleurscotisationsannuelles ou
leurscontributionsà la plupartdestraités,la reconnaissancedes PMA entantquegroupeau
sein del’OMPI, les activitésdel’OMPI relativesauxPMA et lesmécanismes desurveillance
et desuivi. S’agissantdela questionsurla recommandation n° 1 figurant auparagraphe10,
page3, dudocumentCDIP/1/3,le Secrétariat adéclaréqu’undébatinterneavait eulieu surla
miseenœuvredecetterecommandation. À cetégard,les modalitéset lemandatdécoulantdu
document n’avaient puêtredéfinisdemanièreprécise. Comptetenudel’extrêmesensibilité
et dela complexitédesquestionsliéesauxéléments deflexibili té, leSecrétariat adécidé
d’adopteruneapprochetrèsprudenteet aétabli undocumentdetravail qui aétédistribuélors
d’une réunionrégionaletenueàSingapour, enjuil let 2008,aveclaparticipationde
représentants desofficesdepropriétéintellectuelle et des ministèresdela santéd’uncertain
nombredepaysasiatiques. Cesreprésentantsavaienttenudesdiscussionsdegroupesurle
document et proposéun certainnombredemodifications. Celles-ci avaient déjàété
incorporéesdansle documentdetravail. Le document detravail était composéd’une
introduction,expliquantla notiondeflexibilité,sesdifférentesmodalitéset lesprincipes
applicablesà celle-ci. Le documentcontenaitégalement uncertainnombred’exemples
d’élémentsdeflexibilité, portantnotamment surl’objetbrevetable,lesconditionsde
divulgationsuffisantedesinventions,l’épuisementdesdroits, leslicences obligatoiressur des
droits debrevet, lesdonnéesnondivulguéeset autres,ainsiquelesinjonctions. Le Secrétariat
aenoutrepréciséquela stratégieétaitdesoumettrecedocument,déjàmodifié aprèsla
réunion deSingapour, à d’autresgroupesrégionaux, notammentlegroupeB, et d’ y intégrer
lescontributionsreçuesaprèschaqueréunion. En définitive, le documentneserait pasencore
un instrument faisantl’objetd’unconsensus,mais il aurait aumoinsfait l’objetd’unexamen
approfondi. La versionfinaleseraitensuitesoumiseau CDIP,avantdedevenir undocument
officiel ducomité.

95. La délégationdel’Argentineademandési lesquestionnairesavaientétémis à jour
depuisl’adoption duPland’actionpourle développement. Elle ademandé,parexemple,si
des questionsavaientétéajoutéesconcernantl’utili sation des élémentsdeflexibili tédansle
systèmedepropriétéintellectuelle.

Point 5 del’ordredu jour : suite

96. Revenantaupoint 5 del’ordredu jour, intitulé “Adoptionduprojetderapportrévisésur
ladeuxièmesession” , le présidentaconfirméqueles modificationsapportéesà la déclaration
faiteparla délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueauparagraphe92étaient jugées
satisfaisantespartouset que,sousréserved’unemodification devantencoreêtreprésentée
par ladélégation del’Argentine,le rapportétait effectivementadopté.

Point 6 del’ordredu jour : suite

97. Le présidenta exprimésapréoccupationdevantl’état d’avancementdes travauxdu
comité. Il adéclaréquelestravauxavaientdémarrécorrectement, mais quele processus
d’examendu rapportintérimairefigurant dansle documentCDIP/3/5avait étéplutôt lent. Il a
rappeléquecerapportportaitclairementsurles19 recommandationsàmettreenœuvre
immédiatementet que,si le CDIP poursuivait l’examendu rapportàcerythme, il pourrait y
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passerla semaineentière,cequi, il enétait certain, n’était pasl’ intentionducomité. Le
présidentadéclaréqu’ il avaitbeaucoup réfléchi à lamanièredontil pourrait encourager le
CDIP à accélérerle rythmed’examendu rapportet qu’ il avait fondésaréflexionsurune
formulesimple: le CDIP seraitenmesuredecontesterdesrapports,deprésenterdes
observationssurdes rapportset d’apporter desajustementsàdes activi téspendantles10
à20annéesàvenir. Tout nedevaitpasnécessairementêtrefait maintenantet leCDIP n’avait
doncpasbesoin detout réglerà la perfection immédiatement, le point essentiel àce
moment-là étantlamise enœuvredes45 recommandationsadoptées. Le présidentaajouté
que,l’annéesuivante,80%du tempsserait consacréà l’examenet autraitementdesrapports.
Toutefois, pourl’heureet aucoursdela sessionsuivante, il estimait que90%du temps
devrait êtreconsacréauxquestionsdemiseen œuvreet autraitement desrecommandationsà
mettreenœuvre. Le présidenta réaffirméqu’ il n’entendait pas sous-estimer l’ importance
d’un examen critiquedesrapportset qu’ il y avait plusieurs annéespourle faire. Toutefois,si
lecomitévoulait voir lesrecommandationsmisesenœuvreau plustôt, il lui faudrait
consacrer la majeurepartiedesontempsàcettequestion, doncmoinsdetempsà l’examen
des rapports. Le présidenta formél’espoir quele comitécomprendrait et partageraitson
sentimentet il aencouragéle comitéàutil isersontempsaussiefficacementquepossible. Le
présidentaen outre insistésurle fait qu’ il y avait des expertsprésentscejour-là et que
certainsd’entre euxdevraientpartir et revenir, car ils avaient d’autresresponsabilités. Il a
exhortélesÉtatsmembresàêtrebrefs dansleursquestions,et les expertsdansleursréponses,
étantentenduquele comitépourraittoujoursrevenirsurces rapports dansl’avenir. Le
présidentaconclu endemandantaudirecteurgénéraldefairequelques observations.

98. Le directeurgénérala rappeléquele 26 avril était laJournéemondialedelapropriété
intellectuelleet que,mêmesi elle tombaitcetteannéeundimanche,elle était néanmoins
célébréeparl’Organisation. Il adéclaréquele jour où il prenait effectivement la parole,ce
28 avril, était l’occasiond’uneautrecélébration,à savoirledeuxcentièmeanniversairedela
premièreloi surlesbrevetsduBrésil,car c’était le 28avril 1809quele Brésil avait adoptésa
premièreloi surlesbrevets. Le directeurgénérala préciséqu’ il s’agissait d’uneloi
d’avant-garde,carcen’étaitquela deuxièmeloi surlesbrevets aumondequi accordaitaux
étrangers lemêmetraitementqu’auxressortissantsnationaux. Il s’agissait bien entendudela
baseduprincipedu traitementnational,qui avait ensuite trouvésaplacedanslaConvention
deParisconclueen1883,et le Brésil est doncdevenul’undesmembres fondateurs de
l’ Union dePariscrééedansle cadredelaConvention deParis. Le directeurgénéralaconclu
en exprimantsesfélicitationsauBrésil àcetteoccasion.

99. La délégationdu Brésil a remercié ledirecteurgénérald’avoir rappelé cet événement,
qui marquait effectivementunedatetrèsimportantepourle Brésil. La délégation adéclaré
quele Brésil organisaitcettesemaineunséminaireàBrasilia, avecle soutiendel’OMPI, afin
decélébrercetévénement. Elle a remerciéle directeurgénéral delui donnerl’occasionde
mentionnerceséminaireet s’estexcuséedes’auto-féliciter concernant le Brésil,maisil était
importantdenoterquele Brésil participaitdepuis toujoursauxnégociationsmultilatérales.
Elle aajoutéquecesnégociationsconstituaient l’aspect principal dela politiqueétrangèredu
Brésil et que, depuissonindépendanceacquiseauXVIIIe siècle, le Brésil participait
systématiquementauxdiscussionsmultilatérales et était favorableauxinstitutions
multilatérales. La délégationasoulignéquelaparticipationduBrésil à lanégociationdela
Convention deParis s’étaitfaitesousl’Empiredu Brésil et quelaRépubliquen’avaitété
proclaméequ’unoudeuxansplustard. Néanmoins,touslestraités signésavant l’avènement
de la Républiqueavaientcontinuéd’êtreappliqués et respectésparle nouveaurégime.
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La délégationa concluendisantqu’ il s’agissait d’uneoccasion trèsimportante, car le Brésil
était nonseulementl’un desmembresfondateursdela ConventiondeParis,maisaussil’un
des membresfondateursdusystèmedela propriétéintellectuelle, cedontelle étaittrèsfière.

100. La délégationduSénégala fait sienneslespréoccupationsduprésidentconcernantle
rythmedestravauxmenésle jour précédent. Elle asoulignéqu’ il nefallait pas négliger ou
écarterdesélémentsimportantsenraison decontraintes detempset, étant donnéqueles
membresdu groupedespays africains partageaientsansréservelesremarquesduprésident,
elle estimaitquelestravauxducomitédevraient en effet sedérouler aussiefficacementque
possible. Ladélégationa ajoutéqu’ellepensait quetouss’accorderaientsurla nécessité
d’allerunpeu plusvite dansl’examendesrecommandationsdefaçonàdéterminercequi était
essentiel, quecesoit parle biaisdecommentairesoudequestions,étantentenduquel’on
pourrait toujoursrevenirsurcesrapportsà l’avenir.

101. La délégationdel’Égyptea remercié le Secrétariat pourses précisionssur le point 10du
document detravail initial concernant la recommandation n° 1. Elle a rappeléquele
Secrétariat avait indiquéquecettequestioncomportait deux aspects. Le premierconcernait
l’ élaborationd’undocumentdécrivantl’assistancelégislativedansle domainedespolitiques
généraleset dudéveloppement. À cetégard,la délégation a fait observer quele Secrétariat
avait décidédenepasétablircedocument,dansla mesureoùce travail avait étéfait dans
d’autresinstances. La délégationaestiméqu’unesynthèsedestravauxréalisés dansce
domainedonnerait aucomitéunevueplusconcrètedestravauxdel’OMPI en matière
d’assistancelégislativeencequi concernelespolitiquesgénéraleset ledéveloppement.
S’agissantdela deuxièmequestion surlesoptionsdisponiblesenvertu des facilitésprévues
dansl’AccordsurlesADPIC, la délégationcroyaitcomprendrequ’undocument detravail
avait étéélaboréet elles’estenquisedela possibilité deconsulter cedocumentaufur et à
mesuredesonévolution, afin d’examinercomment il pourraitêtreenrichi enfonctiondes
points soulevés parcertainsÉtatsmembres. La délégation aconcluendemandantquecette
questionsoit mentionnéedansle documentCDIP/3/5afin denepaslaperdredevue alors que
lecomitéprogressaitdans sestravaux.

102. La délégationduCostaRicasouhaitait mettredavantagel’accentsurla miseenœuvre.
Encequi concernela recommandationn° 1, la délégationaestiméquela situation à laquelle
elle serapportait pourraitégalementavoiruneincidencesurla façondontlesdifférentes
recommandationsseraientmisesenœuvre. Elle avait soulignélaveille que,dansla
recommandationn° 1, page2, il étaitfait référenceà l’ importancedela miseenœuvredes
projets. Premièrement,il s’agissaitd’unpoint importantdel’ordredu jour et, deuxièmement,
lacoopérationdevraitêtreconsidéréecommeunprojet avecun cycle devie, undébutet une
fin. Ladélégation aajoutéqu’ il semblaity avoir unedifférencedansla coopérationviséepar
la recommandationà l’examenet, tout enremerciantleSecrétariat poursesexplications, elle
a relevéunecertainetendanceà la systématisationdesactivités. La délégation adéclaréqu’ il
importait quelesprojetssoient adaptésauxbesoinsdechaquepays. Or, elle nevoyait pascet
aspectélaborédanslesprojetsencours. La délégation adéclaréenoutre que,au CostaRica,
un auditdepropriétéintellectuelleétaiteffectué,maisqu’ il s’agissaitsimplementd’une
activité et nond’unprojet. Le CostaRicaattendait depuistrois ansuneinitiative pourdonner
suiteà l’auditdepropriétéintellectuelle,mais, à ce jour, aucunemesuredesuivi n’avaiteu
lieu. Ladélégationa conclu enrappelantlesparolesdudirecteur généralselon lesquellesla
coopération devait êtreconsidéréecommeunprojet, desortequ’unplan deprojetdevaitêtre
établi deconcertavecle paysconcerné. Elle aestiméquecettedéclaration était valablepour
touteslesrecommandations.
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103. La délégationdel’Argentineademandéau Secrétariat si le questionnaire avaitétémis à
jouraprèsl’adoption duPland’actionpourle développement, defaçonà incluredesquestions
se rapportant,parexemple,à l’utilisationdes facili tésdu systèmede la propriété
intellectuelle.

104. La délégationdu Brésil a fait l’élogedu travail duSecrétariat dansle domainedes
exceptionset limitationset desfacilités. Elle asoulignél’ importancequ’elle attachaità la
questiondes facilitéset a préciséquel’un des principaux changementsculturels quele Plan
d’action pour ledéveloppementavait introduit dansl’Organisation était un élargissementde
l’ orientationdesactivités d’assistancetechnique,qui permettrait à l’OMPI deproposer aux
pays,danslecadredesonassistancelégislative, tout unéventail depossibili tésconcernantla
modification ou l’adoptiond’uneloi. Parexemple,si unpays avait unecertaineobligationà
mettreenœuvre,l’assistanceofferteparle Secrétariat consisterait égalementàexpliquerles
facilitésprévuesparl’Accordsur lesADPIC danscecontexte. La délégation aconcluen
marquantsonaccordavecla déclarationfaitepar la délégation del’Égypte, selon laquellele
Secrétariat devraitmettreà la dispositiondes États membresle documentencours
d’élaborationsurlesfacilités.

105. La délégationdel’Équateura félicité le présidentpoursaréélection et sonexcellente
propositionpourfaireprogresserlestravauxducomité. Elleaégalementremerciéle
Secrétariat, enparticulier le directeurgénéral, pourla documentationétablie et l’esprit
constructifdanslequels’ inscrivait la miseenœuvreduPland’action pourle développement.
La délégationa renvoyé audocument CDIP/3/5, et en particulier auxinformationsdonnéesau
titre dela recommandationn° 14,qui faisaient état d’unséminairenationalsurl’utilisation
des facilités enmatièredepropriétéintellectuelle dansle domainedela santé. Elle aajouté
que,suiteàunetablerondeet aucoursd’unséminaireenÉquateur, desdiscussionsavaienteu
lieusurundocumentdetravail concernantles facil itésprévues parl’AccordsurlesADPIC.
Commepourlesdélégationsdel’Égypteet du Brésil, ladélégationdel’Équateurestimaitque
cedocument devrait êtreinclusdanslesdélibérationsofficielles ducomité. La délégationa
exprimésonsouhait devoir intensifier lestravaux dansledomainedelapolitiqueenmatière
deconcurrenceet de l’utilisationdesfacilités.

106. La délégationdel’ Indonésiea félicité leprésidentpoursaréélectionet ledirecteur
généralpourla documentationfournie,ainsi quela séanced’ information tenuela veille surla
recommandationn° 1. La délégationademandédesprécisionssurlespoints suivants: a)
comment l’OMPI avait l’ intentiondeprendrelamesuredesplanset stratégiesdepropriété
intellectuelletout entenantcomptedesdifférentsniveaux dedéveloppement desÉtats
membres,étantdonnéenparticulierqu’ ils étaientd’avisquelesplanset stratégiesenmatière
depropriétéintellectuellenedevraientpassuivreuneapprocheunique, et b) étant donnéque
la recommandationn° 1 faisait étatdedélais pourlamiseenœuvre, pourquoile tableau
fourni n’ indiquait aucundélai?

107. La délégationd’El Salvadoradenouveau insistésurcequi avait étédit précédemment
concernantla recommandationn° 1. Elle asoulignéquesonpaysavait reçu d’ importantes
contributionsentermesdeplanificationet destratégiedanscedomaineet avait mis aupoint
des activités avecl’appuiduBureaudela coopérationavecl’Amériquelatineet lesCaraïbes.
La délégations’estassociéeà la déclarationfaite par la délégation del’Équateur. Elle a
remerciél’OMPI pourl’organisationdu séminairesurl’utilisationdela politiquede
concurrenceet desélémentsdeflexibilité et poursacontributionà toutesles activités. La
délégationa rappeléquele documentdetravail surlesfacili tésneserait passeulement
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importantpourlesdélibérationsduCDIP,oudetout autrecomitédel’Organisation, mais
aussidirectementpourEl Salvador. Elle asoulignélanécessitédetellesinformationspour
lespaysendéveloppement.

108. La délégationdel’ Indea remerciéle Secrétariat pour lesréponses détailléesàses
questions. Elle anéanmoinsdemandédeséclaircissementsauSecrétariat au sujet ducontenu
des instruments consultatifsfournisauxpaysdansle cadreduprogrammerelatif auxplanset
stratégiesdepropriétéintellectuelle et sur le mécanismed’examenoud’évaluation encours
d’élaborationparleSecrétariat.

109. Encequi concernele processusd’élaboration destratégiesdepropriété intellectuelle,le
Secrétariat adéclaréqu’ il étaitessentiellement axésurlademandeet quec’estlademandede
paysqui permettait auSecrétariatdemettre ceprocessusenmouvement. Il aconvenudela
nécessitédemettreenœuvreuneapprocheparprojetset apris notedes observations
formuléesconcernantl’élaborationdesprojets. À cepropos,le Secrétariat aévoquéle projet
en coursàMaurice. Il a ensuiteabordélaquestiondela délégation del’Argentinesurles
différentsoutils utilisés. Il a rappeléqu’ il avaitfait référenceà l’ instrument d’audit dela
propriétéintellectuelleet àuncertainnombredequestionnaires élaborésparleSecrétariat sur
laquestiondela planificationstratégique. Seréférant à l’annexeIX dudocument
CDIP/3/INF/2 relative à la recommandationn° 10,qui traitait d’unensembled’outils pour
l’ élaborationd’unestratégieet deplansdepropriété intellectuelle, le Secrétariat a indiquéque
cesoutils deviendraientdeplusenplusdétaillés,cohérentset fiablesgrâceà la
systématisation desinformationsrecueilliesauprès desdifférentes entités del’Organisation
qui avaient établi desoutils similaires. Il aajouté qu’uneanalyseserait effectuée afin de
recenserleslacunesprésentesdanslesdifférents documents et deproposeruneméthodologie
éprouvéequi constitueunmoyenrigoureux d’élaborerunestratégie et desplansdepropriété
intellectuellepourlespays qui enfont la demande. Le Secrétariat aconfirméqueles
documentsqui avaientétéélaborésjusqu’ ici, concernantparexemplel’ instrumentd’auditde
lapropriétéintellectuelle,s’ ils necontenaientpasdepartie consacréeaux élémentsde
flexibilité dansle chapitreconsacréà la législation, abordaient néanmoinscesquestions
puisquecelles-ci étaientconfidentielleset baséessurlesdemandesspécifiquesdespays. Ces
demandespermettaientdedébattrele typedefacili tésqueles paysvoulaient voir prisesen
considérationdanslastratégieàmettreenplace. Le Secrétariat a exprimél’espoirqueles
nouveauxoutils mis aupoint à l’avenir incluraientla question desfacilités,caril s’agirait
d’outils à l’échelledel’Organisationet qu’ il y auraitdesdiscussionsavec les secteurs
concernésparlesfacilités. Le Secrétariata ensuite réponduà l’observation faiteparla
délégationdel’ Indonésie,indiquantquela recommandation elle-mêmeprévoyaitla nécessité
d’adapterl’élaborationdesstratégiesdepropriétéintellectuelle auxbesoinset,par
conséquent, detenir compteduniveaudedéveloppement,des lacunes et descontraintesdu
paysconsidéré. Encequi concerne la mesuredel’ impact, leSecrétariat a indiquéqueces
outils seraientégalementutiliséspour déterminerdesindicateursd’exécution. Il a également
fait référenceàuneétudeencoursderéalisation grâce à laparticipation deconsultants
externes. Le Secrétariatapréciséque,encequi concernelesdélais deréalisation, la stratégie
depropriétéintellectuellequi étaitprésentéeprévoyait certainesclauses,en moyennededeux
àquatreans,conformémentauprinciped’approchedifférenciée. LeSecrétariat a concluen
disantqu’ il avait pris bonnenotedela demandedela délégation del’ Indeconcernantles
outils consultatifs et lesmécanismesd’évaluation et quedesinformationsàcet égardseraient
disponiblesprochainement.
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110. La délégationdel’Angolas’estenquisedu typed’activités menéesparleSecrétariat
danslespayslusophones. Danscecontexte, ellea suggéréquel’OMPI utilisedavantagele
portugaisdefaçonàassurerunepluslargeparticipation despaysafricainsdelangue
portugaise.

111. En réponseà la délégationdel’Angola,le Secrétariat asoulignéquele rapportne
couvrait pas touteslesactivitésdel’Organisation. Il a indiquéqu’ il existait uncertainnombre
d’activités menéesdanslespays lusophonesl’annéeprécédenteet amentionnéla Conférence
ministérielle pourlespayslusophonestenueenavril 2008. Le Secrétariat a ajoutéqu’ il y
avait d’autresactivités organiséesdansle cadredel’établissementd’unebasededonnéesde
brevet en portugaiset qu’unplandecoopérationrégulièreavait étéapprouvéparlesministres
depayslusophones. Le Secrétariata réaffirmé quelesactivi tésenquestionn’étaient
mentionnéesqu’encequi concerne lesrecommandationsduPland’actionpourle
développementet qu’àcetitre ellesnecouvraientpas l’ensembledesprogrammes
d’assistancetechniqueet derenforcement descapacités. Il a indiquéquele fait qu’une
activité nesoit pasmentionnéedansle rapportnesignifiait pasqu’elle n’avait paslieu.

112. La délégationdu Brésil a appuyéla déclarationdela délégationdel’Angolaet adéclaré
quelesdifférenceslinguistiquesentrelespaysdevraientêtreprisesenconsidérationlors dela
fournitureet la prestationdel’assistancetechnique. Dans le casde la Communautédespays
de langueportugaise,la délégationasoulignéquele portugais était unelangueofficielle non
seulementdel’Assembléegénérale,maisaussidu Traitédecoopérationenmatièredebrevets
(PCT). La délégation s’est félicitéedela déclaration faiteparledirecteurgénéralausujetdes
activités menéespourlespays lusophoneset aencouragéle Secrétariat à engagerdes
discussions afin d’explorerd’autresactivités possibles.

113. La délégationdel’Algérieaposéunequestion concernantleprogrammetéléviséde
sensibilisationà l’ importancedela propriété intellectuelle pourledéveloppementàSri Lanka.
Elle s’est enquisedela naturedeceprogramme,dela réalisation desobjectifs viséset des
possibilités d’obtenirdesinformationssur lesrésultats decette initiative. La délégationa
préciséque, danslecadredeseseffortspourpromouvoirla propriétéintellectuellevis-à-vis
du grandpublic à l’occasiondela Journéemondialedelapropriété intellectuelle, l’Algérie
organisait desjournéesportesouvertesdanslesinstitutionsconcernéeset souhaitaitensavoir
davantagesur d’autrespratiquesdont le payspourrait bénéficier. La délégation s’estensuite
référéeauparagraphe10 dudocument CDIP/1/3, où il était questiond’uneconférence
internationale surlesindustriesdela création tenueen 2008. À cet égard, la délégationa
demandési cette conférenceavait effectivement eulieu,étantdonnéquele documentn’en
faisaitpas état.

114. La délégationdel’Afrique duSudadéclaréquesaquestionsurla recommandationn° 3
était égalementliéeà la recommandationn° 4. Elle aajoutéque,surlestrois programmesde
formationsurla gestionstratégiquedesdroits depropriété intellectuelle mentionnésdansla
recommandationn° 3, l’unavaitétéorganiséenAfrique duSudl’annéeprécédente. La
délégations’estréjouiedevoir quececoursavait réuni52participantsdepays en
développementet avait étéévaluécomme“excellent” . Elle amarquésasatisfactionausujet
des résultatspositifs obtenuset aconfirmé quel’Afri queduSudétait entraind’organiser,
avecle concoursdel’Académiemondiale del’OMPI, undeuxièmecourssurla gestion
stratégiquedela propriétéintellectuelle. Ladélégationademandédeséclaircissementsau
sujet desobservationsdu directeurgénéralsurleprogrammeet budget,afin desavoirs’ il
existait encoreuneactivitésimilaire àcelle consacréeà la gestion desactifs depropriété
intellectuelle. À sonavis, et comptetenu enparticulier desobservationsformuléesparles
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délégationsdesautrespays endéveloppement,il était important detrouver unmoyende
poursuivrecesprogrammes. Encequi concernelesprogrammesdemaîtriseen propriété
intellectuelle qui avaienteulieu et les100 diplômeset certifi cats délivrés,la délégationa
demandédesprécisionssurle pourcentagedes diplômésprovenanteffectivementdepaysen
développementet pourquelscoursexactement, et s’ il s’agissait d’un enseignement àdistance
ou decours bienréels.

115. La délégationdel’ Indea fait deuxobservationsà l’égard dela miseenœuvredela
recommandationn° 3. Elle adéclaréque,étantdonnéquemoinsde5%des actifs mondiaux
depropriétéintellectuelleétaientauxmainsdespaysendéveloppement et desPMA,
l’ orientationtraditionnelledel’OMPI surla promotion, laprotectionet le respectdesdroitsde
propriétéintellectuellen’étaitpasdirectement pertinenteou importantepourlespaysen
développement et lesPMA. Elle aajoutéquela référence à lapromotiond’uneculturedela
propriétéintellectuelleaxéesur le développement, qui était l’objectif debasedela
recommandationenquestion,impliquait demettre l’accent surla sensibilisationdespays à la
naturedelapropriétéintellectuelleet à la façondontunepolitiqued’utilisationstratégiquede
lapropriétéintellectuellepouvaitconcouriraux objectifs nationauxdedéveloppement,en
util isantl’espacepolitiqueet lesfacilitésexistantes, tout engardant à l’esprit lasituation
spécifiquedespayssurle plandudéveloppement. La délégation a toutefois indiquéquela
colonneétatd’avancement/réalisationsconcernantla recommandation n° 3 nefaisait
aucunement référenceà l’orientationsur ledéveloppement. S’agissantenparticulier de
l’ appui offert à l’Office nationaldela propriété intellectuelledeSri Lankaet des22sessions
régionaleset interrégionalesdeséminairesorganiséesdansdespaysen développementet des
PMA, la délégationademandési l’accentnedevrait pasêtreplacédavantagesurcequi était
vraimentimportantpour lespaysendéveloppementet lesPMA. Ladeuxièmeobservationde
ladélégationdel’ Indeétaitsimilaire àcelle faiteprécédemmentparladélégation del’ Afr ique
du Sud. La délégation s’est félicitéedela mentiondes trois programmes deformation
organiséssurla gestionstratégiquedesdroits depropriété intellectuelle, qui, àsonavis,
répondaientauxbesoinsdespaysendéveloppementet des PMA. Elle aaussifait référence
au programmedeperfectionnementprofessionneldel’Académiemondiale del’OMPI, qui
avait étéjugéexcellent,ajoutantquesur lesneuf sessions,deuxavaienteulieuenInde,et que
lenombretotal departicipantss’élevaità256, dont65%provenaient depays en
développement. Elle croyaitsavoirquela participation àcessessionsétait subordonnéeau
paiementdedroits d’ inscriptionsqui avaient généréunexcédentde0,15mill ion defrancs
suisses,qui avaitensuiteétéutilisépouroffri r desréductionspourlespaysendéveloppement.
La délégationa estiméquela méthodeet leprogrammeétaientexcellents. Elle asoulignéque
des évaluationsexcellentessurl’utilité duprogrammepourl’ Indeavaientétéreçueset que
l’ Indeavait demandéenconséquencequ’uneautresessionouuneautresériedesessionssoit
organiséeen 2009. La délégationa fait partsadéceptionconcernant l’éventuelle suppression
deceprogrammeet ademandéauSecrétariat derevenir sursadécisionàcet égard.

116. La délégationduNigériaaestimé,encequi concernela recommandation n° 3, qu’ il
convenaitderefléter clairementl’ idéed’uneculturedela propriété intellectuelle axéesurle
développement,cequi, à sonavis,n’apparaissaitpas à la lecturedu rapporten question. Elle
s’estréféréeà ladéclarationfaiteparla délégation del’ Indeconcernantla formation
théoriqueet pratiqueà la protectionet à l’administrationdela propriétéintellectuelle,et a
plaidépour unecoordination auniveaunational afin deprendreencompteet demettreen
œuvrela notiondeculturedela propriétéintellectuelle. Ladélégationa réaffi rméle manque
decoordination auniveaunationalencequi concernelesrecommandationsnos 1 et 2, prenant
l’ exempled’unedemandeémanantd’unorganismenational. Elle apréciséque, lorsqu’ il
recevaitunedemanded’unorganismenational, le Secrétariat n’avait aucuneassurancequecet
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organismecoordonnaitsonactionavecle centredeliaisonnationalpourla propriété
intellectuelle. La délégationaconcluenmettantl’accentsurla nécessitéd’unecoordination
entre lesagenceset le centredeliaisonauniveaunational et a félici té le président d’avoir
soulignél’ importancedecettequestion.

117. La délégationdel’ Indonésiea remercié le Secrétariat d’avoirorganiséuncoursde
formationpourlesdiplomatesdansle domainedes droits depropriété intellectuelle,en
collaboration avecle Centrepourl’éducation et la formationet leMinistèredes affaires
étrangèresdel’ Indonésie. Elle a indiquéquececoursavait étéorganisédeuxfois aucours
des deuxdernièresannées, en2008et 2009,et qu’ il avait étéjugétrès utile et intéressantpar
lesparticipants. La délégationa ajoutéquele cours visait nonseulementdesdiplomates
indonésiens,mais égalementdesdiplomatesdela régiondel’Asie,del’Afrique et de
l’ AssociationdesNationsd’AsieduSud-Est (ANASE). Comptetenudel’utilité dece
programme,ladélégationademandéà l’OMPI d’en faireuneactivi tépermanente. La
délégationasoulignél’ importancequ’elleattachait à l’éducation,qu’elle considérait comme
l’ un desprincipauxfacteursdedéveloppement. Elleaexprimésasatisfactionausujetdes
trois programmesd’enseignementàdistanceconduits dansuncertain nombredepayset a
estiméqueceprogrammedemaîtrisedevrait être transformé enunprogramme
d’enseignementàdistanceavecdesdroits d’ inscriptionabordables,enparticulier pourles
paysendéveloppementet lesPMA. Ladélégation aconclu enindiquant que,avecle
concoursdel’OMPI, l’ Indonésieallait lancer uneacadémie informatiquesurdroitsde
propriétéintellectuelleà Jakarta,audébut dumoisdemai 2009.

118. La délégationdel’Uruguaya félicité leprésident et lesvice-présidents pourleur
élection et a remerciéle Secrétariatpour ladocumentation miseàdisposition. Encequi
concernela recommandationn° 3, la délégation a renvoyéà lapage5 dudocumenten
question,où il était fait étatdelaparticipation de23 500personnes auxcoursdel’OMPI. La
délégationasupposéquel’ indicationfigurant à la page5 serapportait àdifférentstypesde
courset ademandési cescoursavaientétéalignés surl’axeessentiel dela recommandation
concernée,demanièreà intégrer la notiondeformationà la propriété intellectuellevisantà
promouvoirledéveloppement.

119. Encequi concernela recommandationn° 3, ladélégationd’El Salvadora évoqué
l’ introductiondelapropriétéintellectuelleàdifférentsniveaux descoursdeformationet
d’éducation et ademandéauSecrétariatdesprécisionssurla problématiquespécifiquedes
projetsau niveauuniversitaire. Elle aajoutéqu’El Salvadorétait très intéresséparla priseen
considérationdela propriétéintellectuelle nonseulementdanslesprogrammesuniversitaires
maisaussi dansl’enseignementprimaireet secondaire. Dansce contexte,ladélégationa
souhaitésavoir si leprogrammed’étudesuniversitairesrelevait del’Académiemondialede
l’ OMPI. Elle a indiquéqu’unprojetuniversitaire très réussiavait étémenéen El Salvadoret
qu’ellesouhaitait savoirsi l’ initiative enfaveur desuniversités était toujoursmiseenœuvre
par l’académie. Au sujet dela promotion dela propriétéintellectuelle, des petiteset
moyennesentreprises(PME)et desquestionsconnexes, ladélégationa indiqué
qu’El Salvador travaillait àunprojetavec lesPMEqui enétait encoreàun stadetrèsprécoce.
Elle aajoutéquesonpaysavaitreçuuneassistancesignificative duBureaupourl’Amérique
latineet lesCaraïbeset qu’ il étaittrèssatisfait decequi avaitétéaccompli jusqu’ ici. Ence
qui concernela sensibilisationdesmagistrats et des fonctionnairesdu gouvernement,la
délégationadéclaréquel’OMPI et le Bureaunationaldela magistraturetravaillaient
ensemblesurunprogrammedeformationdesix moisà l’ intention desprocureurs et desjuges
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dansle domainedela propriétéintellectuelle, ce qui avaitétéuneexpériencetrèsfructueuse.
La délégationa estiméqu’ il seraitutile depoursuivreces activitéscomptetenudecette
expériencepositive.

120. La délégationduKenyaa indiquéquelasensibili sation dupublic à lapropriété
intellectuelleétait essentiellepourlespaysafricains,soulignantqu’ il importait demener ces
activités danstouslessecteurs. Toutefois, ladélégationa fait observerque,parmi les
activités menéesautitre dela recommandationn° 3, à l’exceptiondes programmespourles
diplomatesenÉgypte,rienn’avaitétéfait enAfrique,et plusparticulièrementenAfr ique
subsaharienne. La délégationaappeléàun renforcementdesactivitésdesensibilisationen
Afrique, parexempleendupliquantauKenyalesactivi tésmenéesà Sri Lanka. En cequi
concernel’ introductionde la propriétéintellectuelleàdifférentsniveaux d’études
universitaires,la délégationa remerciél’Académiemondiale del’OMPI pourlesactivités
misesenœuvreet asoulignéla nécessitédemettre l’accentsurla propriétéintellectuellepour
lesPMEet lesinstituts derecherchespécialiséset passeulementpourlesétablissements
universitaires. Ellea ajoutéqu’ il faudraitdonnerlaprioritéauxinstitutionsspécialiséesdans
l’ innovationverte.

121. La délégationdela Thaïlandea félicité le présidentpoursaréélection et remerciéle
Secrétariat pourlaqualitédela documentation. Elle a fait siennela déclaration dela
délégationdel’ Indeconcernantle manquedecompréhension,parmi lespays en
développementet lesPMA, dela relationentreéconomie,développementet usages
commerciauxdela propriétéintellectuelle,plutôt queles strictsaspects relatifs à l’application
des droits. La délégationétaitdoncd’avis quela question devrait être traitéedansle cadre
des programmesdesensibilisationà la propriétéintellectuelle. Elle a indiquéque,dansl’une
des activités relevantdu projetenquestion, l’OMPI avait déjà reconnul’ importancedela
gestion et l’aspectéconomiquedela propriété intellectuelle. Celaétant, elleaencouragéle
Secrétariat àmettredavantagel’accentsurla gestion et l’aspectéconomiquedela propriété
intellectuelledansl’élaborationdesprogrammes d’étudesfuturset àmettrecesprogrammesà
ladispositiondesdiverspayspourpermettreauxformateursd’entirer profit. La délégationa
ajoutéquel’OMPI devrait misersursaricheexpériencedesdifférents payslorsde
l’ élaborationducontenuduprogrammeet s’efforcerdetenir comptedel’ intérêtdela
propriétéintellectuellepourledéveloppementéconomiqueet la gestion.

122. La délégationdela Trinité-et-Tobagoa fait référenceà l’objectif consistantà introduire
lapropriétéintellectuelledanslesprogrammesuniversitairesdedifférentsniveauxet a
déclaréqu’elle avait pris notedesremarquesdudirecteur général selonlesquelles la listedes
activités deformation et d’appuin’épuisaitpas l’aidefourniepar le Secrétariat. Toutefois, la
délégationétait préoccupéeparla questiondela fournituredeservicesdeformation surla
gestion stratégiquedesdroitsdepropriétéintellectuelle en vertuduprogrammede
perfectionnement descadresdel’Académiemondialedel’OMPI, qui avait apparemmentété
abandonné. Compte tenudel’excellenteévaluation accordéepar lesparticipantsàces
programmes,la délégationademandési le Secrétariat pouvait avoir envisagéouélaboré
d’autresmodulespourdispensercetteformationet cet appui et,dansl’affirmative,dansquels
délais.

123. La délégationdu Brésil a évoquéla question del’ introduction delapropriété
intellectuelledansl’enseignementuniversitaireàdifférentsniveauxet adéclaréqu’ il
importait denoterquecertainsdesprogrammesrépertoriéssemblaientavoirétémis enœuvre
longtempsavantla négociation et l’approbation du Pland’actionpourledéveloppement. À
cet égard,la délégation souhaitaitsavoir si desajustementsavaient étéapportésauxcours de
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maîtriseet auxautresprogrammesafin delesmettreen conformitéavec les
45 recommandationsadoptées. Encequi concernela listedesconsultants, ladélégationa
demandéqu’elledonnedavantaged’ informationssurlesprogrammescorrespondants.

124. La délégationdel’ Italie a félicité leprésidentpoursaréélection, remercié le Secrétariat
pour la documentationainsi quele directeur généralpoursonengagement personnelenfaveur
decetteinitiative. Elle s’estréféréeauxinterventionsdes délégationsdel’AfriqueduSud,de
l’ Uruguayet du Brésil et asoulignéquele programmedemaîtriseendroit dela propriété
intellectuelledispenséparl’UniversitédeTurin et financéparleGouvernement italienau
coursdeshuit dernièresannéesprévoyait que50%desparticipantsproviennent depaysen
développement,dontlesdeuxtiersétaientprincipalement originairesdePMA. La délégation
aajoutéquececoursétaitorganiséconjointementparl’OMPI et le Gouvernementitalienet
quedesajustementsavaientétéapportésauprogramme. Elle acité l’exempledela dernière
Conférenceannuellesurlesquestionsdepropriété intellectuelle,organiséedansle cadredece
cours,qui avaitprincipalementportésur ledéveloppement. La délégation del’ Italie a conclu
en disantqu’elle étaitconvaincuequ’ il s’agissait d’unexempled’activité crucialepourla
miseenœuvredela recommandationn° 3 duPland’action pourle développementet a
encouragélesautresÉtatsmembresàs’engager dansdes activités bilatérales similaires.

125. La délégationdel’Égyptecraignait queles stratégiesdemiseen œuvredela
recommandationn° 3 n’appréhendentpasréellement l’essenced’uneculturedela propriété
intellectuelleaxéesurle développement. Ellea cité le mili eudel’explicationsurla stratégie
demiseenœuvreet a indiquéquele fait d’ inculquer uneculturedelapropriété intellectuelle
axéesur le développementallait au-delàdelasimpleparticipationdes diversesparties
prenanteset supposaitd’examinerla propriétéintellectuelle auregarddes prioritésdes
politiquesgénéraleset du niveaudedéveloppement. La délégation a estiméqu’unerévision
de la stratégieétait nécessaireafin derefléterd’unemanièreplusqualitative lesimportants
élémentsdefondd’unecultureaxéesurle développement. En cequi concerne
l’ accroissementdesressourceshumaineset financières,la délégation s’estdemandési cequi
avait étéprésentédanslesactivitéspermettait ou nond’analyserlanécessitéd’un tel
accroissement. Elle aajoutéque,surla questionde l’ introductiondela propriété
intellectuelledanslescursusuniversitairesdedifférentsniveaux,l’Académiemondialede
l’ OMPI était unvecteur importantet quelecomité devait enparticulier s’assurer de
l’ accroissementdesressourcesdel’académie pourlui permettred’entreprendrecertaines des
activités indiquées. Ladélégationaensuite fait référenceauxobservationsformuléesparla
délégationdel’ Italie et a demandési lesprogrammesdemaîtriseendroit dela propriété
intellectuelleétaienttoujoursencours et s’ ils feraientl’objet d’unerévisionet aexprimé
l’ espoirqu’ il s soientpoursuivis. La délégationdel’Égypte aévoqué le nombrede23500
participantsaucours d’enseignementàdistanceet adéclaréque, bienquecechiffresoit assez
important,elle préféreraitavoirdavantagededétails,s’agissantpar exempledesavoir
combien d’entreeuxétaientarabophones,si lesutilisateursétaientsatisfaits et si lesobjectifs
avaientétéatteints.

126. La délégationdel’Angolaa fait référenceaudocumentenquestionpourcequi
concernelesprogrammesà l’ intentiondes diplomatesmis enœuvreenIndonésieet en
Égypte. À cetégard,la délégationsouhaitait savoir dequelle région il était question,d’où
provenaientlesdiplomatesqui avaientsuivi cesprogrammes et si descourspourd’autres
régionset sous-régionspouvaientêtreenvisagésà l’avenirdansle cadred’un tel programme.
Elle a fait référenceà la page5 dudocument,où il était questionde22sessionsdeséminaires
régionauxet interrégionaux,et ademandé,comptetenudu fait queces séminairesavaient
apparemmentétéconduitsenfrançais,enespagnolet enanglais,s’ il était possibled’envisager
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d’organiserégalementdesséminairesenportugais. En cequi concernelesbourseset
l’ indicationfigurantà la page6 selonlaquelle 700personnesenavaient bénéficié, la
délégationademandédesprécisionssur lescritèresutiliséspourdéterminer lesbénéficiaires.

127. La délégationdela Roumaniea indiquéqu’ellepouvait confirmerquelesexemples
d’activités concernantla Roumanietenaienteffectivementcompteduniveau de
développementdecepayset desespriorités spécifiques. Elle a rappeléquela Roumanie
avait adhérérécemmentà l’UE et que,defait, lesprioritésenmatièredepropriété
intellectuelleavaientchangé. Elle aajoutéquela Roumanieétait entrain d’élaborerson
deuxièmeplanstratégiquepourla période2010-2014et qu’elle avait adoptédenouveaux
objectifs, denouvellesmesureset denouveauxplansd’action dansle domainedela propriété
intellectuelle. Encequi concernela recommandation n° 3, la délégation a demandédes
éclaircissementssurlesvilles ou lespaysdanslesquels le colloquesous-régionalmentionnéà
lapage5 dudocumentavaiteulieu. La délégation aensuite fait référenceà la page7 du
document enquestion et auxétudessurla contributionéconomiquedesindustriesdela
création. Ellea indiquéqu’uneétudeavait étémenéeàbienenRoumanieet qu’ il
conviendrait probablementdefaire la distinction dansle documententrelesétudesqui étaient
en courset cellesqui étaientachevées.

128. Le présidenta invité le directeur général às’exprimer surlaquestionà l’examen. Le
directeur généraladéclaréquele débataété extrêmement intéressant et quel’onapris note
de touteslesdemandeset observations et qu’onen tiendraitcompte. Il a indiquéqu’ il se
limiterait à formulerquatreobservationsà la suitedudébatet espérait répondreàplusieurs
questionstrèsspécifiques. Sapremièreobservation portait surlaquestiondesavoir comment
examiner cesrapportsà l’avenir,sachantqu’ il nes’agissaitderapportssurtouteslesactivités
de l’Organisation,maisplutôt derapportssurlesactivitésentreprisesdansle but demettreen
œuvrelesrecommandationsformuléesdansle Plan d’action pourle développement. À cet
égard, le directeurgénéralaestiméqu’ il seraitnécessairedefaireappel à l’aidedesÉtats
membres,et quel’Égypteavaitformuléuneobservation valableselon laquelle il conviendrait
d’établir ces rapportsenapportantuneplus grandeattention auxrecommandationsdemanière
àobtenirune granularitédel’ informationplusgrande. Il lui semblait égalementquecedont
leComiténevoulait pas,c’étaitd’énumérertouteslesactivi tésentreprisesparl’OMPI, qui ne
constituaitpaslamanièrela plusutile defaire avancer les travauxrelatifs au Pland’action
pour le développement. Selonle directeurgénéral, il était nécessaire derechercherles
moyensdecompte rendususceptiblesdesaisirl’esprit desactivi tésprévuespourmettreen
œuvreunerecommandationparticulièreet qui satisfassentlesÉtats membres. Le directeur
généralasuggéréqu’ il faudraittrouverlesmoyensd’ interactionpermettantauxÉtats
membresdesuivrele programmeet lesactivi tésduSecrétariat concernantlamiseenœuvre
du plan d’action et decesrecommandations. Au sujet descommentairesformuléssurla
gestion stratégiquepar certainesdélégations,notamment l’Afrique duSud,l’ Indeet l’Égypte,
ledirecteur générala appelél’attentionducomité surle fait defaire la distinction entre la
structuredel’organisationet lesactivitésàmener. Il a ajoutéquelasuppressiondela section
“programmedeperfectionnementprofessionnel” nesignifiait pasqueles activitéssont
suspendues,mais tout simplementquele Secrétariat achangéla manièredontil organiseles
activités et le programmedel’Académiemondialedel’OMPI pourdiverses raisonstellesque
lagestionet l’allocationdesressources. Il asoulignéquel’Organisationseréjouissaitde
continuerdedéveloppersesactivitéset qu’elle prévoyait bien sûrdepoursuivrela miseen
œuvred’unprogrammeà l’ intentiondesresponsables dehaut niveauaucoursdumois. On a
renoncé auxactivitésmenéesdansle cadredece programmeà Genève,qui consistaientà
dispenserdescours payantsnécessitantdedébourserenvironentre2000et 4000francs
suissespourlesfraisd’ inscription,estimantquedenombreusesinstitutionsdumondeentier
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proposaient unepléthore decoursàunprix comparableou inférieur. Le directeurgénérala
assurélesdélégations quel’OMPI seraittrèsdésireusedepoursuivrecette activité particulière
danslespaysendéveloppement. Encequi concernela participation auxdifférents
programmes,le directeurgénérala indiquéquebienqu’ il nesoit pasenmesurededonnerdes
statistiquesdétaillées,il pouvaitaffirmerquelaplupartdesparticipantsvenaient depaysen
développementet qu’unegrandemajoritédecesdiplômesétaient décernés aux ressortissants
depaysendéveloppement. Il a toutefoisreconnuquelesÉtatsmembresespéraientobtenir
unegranularitédel’ informationplusgrandeen la matièreet déclaréqu’ il demanderaitàson
collèguechargédesprogrammesmis enœuvrepar l’Académiemondialedel’OMPI de
fournir desinformationssupplémentairessurcette question. Danssaquatrièmeobservation,
ledirecteur généraltraitait desprojetsuniversitairesmentionnésparla délégation
d’El Salvador. Il apréciséquel’académiemondialedel’OMPI n’avait jamais menéparle
passédeprojetsimpliquantunecollaboration aveclesuniversités,ajoutantquela
responsabilitédecesprojetsétaitdésormais confiéeàunenouvelle section, la Division du
droit desbrevets et dela politiqueenmatièredebrevets,qui était également chargéede
l’ innovationet du transfertdetechnologie,et s’efforçait demettredavantagel’accentsurcette
dernièrequestion. Il asoulignéquela division visait àopérerun transfertdetechnologie
entre lesuniversitésou lesinstitutionsdu trésoret les entreprisesdusecteurcommercial en
mettantnotammentenplacedesinstrumentsjuridiquesenvertu desquels le transfert
s’effectuerait.

129. Le Secrétariata abordé la questionposéeparladélégation del’Afrique duSudquant
aux diplômeset certificatset a rappeléquelaplupartdesparticipantsauxprogrammes
venaientdepays endéveloppement,commeledirecteurgénérall’avait mentionné. Il a
indiquéquel’Académieaorganiséunprogrammeannueldemaîtriseendroit dela propriété
intellectuelleencollaborationavecl’UniversitédeTurin, et avecl’appuidugouvernement
italien. Chaqueannée,20étudiantssurles 40 y participantbénéficientd’unebourseofferte
conjointementparl’OMPI et le Gouvernementdela Républiqueitalienne. Le Secrétariata
assurélesdélégations quelesbénéficiairesdecettebourseétaientenfait originairesdespays
en développementet despays lesmoins avancéset queles participantsautofinancés
bénéficiaientd’autressourcesdefinancement. Le Secrétariat amentionnéquel’Académie
mondialedel’OMPI, encollaboration avecl’Organisationrégionaleafricainedela propriété
intellectuelle(ARIPO) et lesuniversitésafri caines, avait lancéunprogrammedemaîtriseen
droit dela propriétéintellectuelleet qu’àce jour 20boursesavaientétéaccordéesaux
participantsoriginairesdepaysendéveloppement. Le Secrétariat a fait rapportsurle
programmecommunmis enplaceavecl’ Universityof SouthAfrica (UNISA), dansle cadre
duquel 40boursesd’étudesont octroyéeschaqueannéeaux participants originairesdepaysen
développement. Encequi concernela questionsoulevéepar la délégation del’Uruguay
concernantlesprogrammesd’enseignementàdistanceproposésparl’Académie mondiale de
l’ OMPI, le Secrétariata expliquéque23500étudiantsparticipaient àcescoursàdistance,qui
comprennentuncoursgénéraldepropriété intellectuelle dispenséenseptlangues,àsavoir
l’ arabe,le chinois, l’anglais, le français,le portugais,l’espagnol et le russe; quatrecours
spécialisés; uncoursdeniveauavancésurlapropriété intellectuelle et lessavoirs
traditionnels; uncoursdeniveauavancésurle commerceélectronique; et uncours deniveau
avancésur ledroit d’auteur,lesbrevetset lesmarques. À la question dela délégationdu
Brésil souhaitantsavoirsi le programmedemaîtriseen droit avait étémodifié pourtenir
compteduPland’actionpourle développement,leSecrétariat a répondupar l’affirmative.
Enoutre, il souscrivait sansréserveàdéclaration faiteparladélégationdel’ Italie,qui a
insistésurla nécessitéd’actualiserannuellement lecontenudesmatièreset d’enrichir le
programmedenouvellesinformations, notammentcelles relativesauPland’actionpourle
développement. Encequi concernela questionde la délégation del’Égypte, le Secrétariata
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confirméquele programmedemaîtriseendroit était en courset quetrois nouveaux
programmesavaient étélancésen2008. Leprocessusderéorientation danslequels’est
engagéel’OMPI, a fait duprogrammed’enseignementàdistanceundesprincipauxdomaines
d’activités del’Académiemondialede l’OMPI. Le Secrétariat a également indiquéqu’ il se
tenait à la dispositiondesÉtatsmembrespourleurfournir des informationssurle nombrede
participants,leursnationalités,et la langueutili sées. En abordantla questionsoulevéeparla
délégationdel’Angola, le Secrétariata indiquéquebienquelescoursdispensésàGenèvese
fassentdanstrois langues,il a tenuàassurer ladélégation quedifférentscoursavaientété
organisésà l’ intentiondesparticipantsparlantle portugais dansdifférentspays. L’ OMPI et
l’ Institutnationalportugaisdela propriétéindustrielle (INPI) ont mis conjointementenœuvre
un programmecommun,qui s’estdéroulésurune périodededeuxsemainesà Lisbonne. À
proposdes700boursesde formationàdistance, le Secrétariat apréciséqu’ellessont
octroyéesaux fonctionnairesdepaysendéveloppement, qui peuvent égalementsolliciterune
boursepoursuivrelescoursdeniveauavancéàdistance.

130. Rappelantquele comitén’avait jusqu’àprésent examinéquedeuxdes
19 recommandations,le présidenta formél’espoir quele comitéserait enmesuredepasserà
l’ examendela recommandationn° 4. Il a égalementindiquéqu’aufur et à mesuredu
déroulementdestravaux,onpourraitconstater qu’uncertain nombredequestions soulevéesà
proposdes19 recommandations, ont étéabordées.

131. S’exprimantausujetdela recommandationn° 4 énoncéedansle rapportd’avancement
des travaux,ladélégationdel’Afrique duSudasoulignél’ importancequerevêtentlespetites
et moyennesentreprises(PME) enAfriqueduSud et dansles pays endéveloppement. Bien
quecetterecommandationprivilégie lespetiteset moyennesentreprises,elle adéclaréquele
document enquestion nerendaitpassuffisammentcomptedela largeplaceaccordéeaux
PME, comptetenunotammentdesréalisationsobtenueset desprogrèsenregistrésparces
entreprises. La délégationasouhaitéavoir desprécisionssurles activi téscontribuantà
accroîtreles connaissanceset savoirsi desactivitéspratiques ouunatelier avaient étémis en
place,quels seraientleseffetsdecesactivitéset quelslienselles avaientavecle progrèset les
réalisationss’agissantdegérerefficacementles actifs depropriétéintellectuelle et de
renforcerlasensibilisationauxquestionsdepropriétéintellectuelle. La délégation a
égalementdemandédesprécisionssur le lancement d’uneenquêtequi adonnélieuà la
distributiond’unquestionnaireauxPMEpourévaluer leursbesoinset si elle pouvaitobtenir
des informationsconcernantlesrésultatsdel’enquête, lesréponsesfaites au questionnaire.
Au casoù l’Afrique duSudn’auraitpasencoreréponduauquestionnaire, elleapprécierait
d’avoir l’opportunitéderépondreimmédiatement. La délégationasoulignélanécessitéde
mettreenexergueet derenforcerla stratégiepourlesPMEen tenantcompted’unprogramme
de travail qui leur estdédiédansle cadreduPland’actionpourle développementdemanière
à intégrerun plusgrandnombred’exemples et d’expériences pratiquesauniveaunational.

132. La délégationdel’ Indea relevél’exempled’activitémentionnédansla
recommandationn° 4 àproposdesprogrèset des réalisationsenregistrés par lesPME. La
délégationasoulignécombienil importaitpourles PMEdespaysendéveloppement,
notammentdel’ Indedemieuxconnaîtrelesavantagessusceptiblesdedécoulerd’une
util isationet d’unegestion efficacesdeleursactifs depropriétéintellectuelle. Elle ademandé
quesonappréciation soit consignéeet quel mécanisme le Secrétariatavait mis en placepour
obtenir un retourd’ informationsur l’efficacitédecesprogrammes. Elle formulait sa
demandedansl’espritquesuppose la continuitéduprocessus. Selon elle, il existetoujours
unemarged’améliorationdel’efficacitédesprogrammes et cette rétro-informationconstitue
un outil trèsimportantpoury parvenir. Elle aensuiteabordélaquestionsoulevéepar
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l’ Afrique duSudconcernantuneenquêtemenée auprès des PME. Étant donnéque68pays
avaientréponduà l’enquête,elleestimait quecelle-ci pouvaitconstituerunesource
d’informationsprécieusessurla réalitésurle terrain s’agissantdesservicesdepropriété
intellectuellefournisauxPME parlesofficesdepropriété intellectuelle, ajoutantquela nature
de l’analyse laissait supposerqu’ il existeuneintentiondeprocéder àuneévaluationdela base
dedonnées,permettantdetirer certainesconclusionsquantaux résultats donton tiendrait
comptedansla formulationdesprogrammesdetravail futurs. Danscecontexte, la délégation
ademandécommentlesrésultatsdel’enquêteont étéutilisésparleSecrétariat del’OMPI
pourélaborerlesfutursplansd’action. Concernantlesétudesmenées surla contribution
économiquedesindustriesfondéessurle droit d’auteuret en vuedel’élaboration des
politiquesrelativesausecteurcréatifet del’analysedecedernier,elle ademandési onavait
envisagéd’effectuerleur suivi et si ellesserviraient finalementàélaborer desstratégies
nationalespourcesecteur.

133. La délégationdu Brésil a soulignél’ importancequ’elle attacheauxPMEet aurôle
pertinent,selonelle, quel’OMPI doit jouer danscequ’elle considèreêtre les perspectives
s’offrantauxPME. Elle jugetrèspositif le fait quel’OMPI ait mis aupoint unestratégie à
l’ égarddesPMEétantdonnéla naturetransversale des questionslesconcernant,faisant
observer lesliensunissantlesPME, lesmarques,le droit d’auteuret mêmelesbrevetsdans
certainscasparticuliers. Elle est parconséquentconvaincuequelesPMEont un rôle
essentiel à jouerdansla promotiondel’utilisation dusystèmedela propriété intellectuelle
danslespaysendéveloppement. À cetégard, la délégation aencouragéle Secrétariat à
réfléchir demanièreapprofondieauxdiversesfaçonsdontles PMEpourraient selancer dans
l’ élaborationdemodèlesd’ innovationouverteou demodèles issusdela recherche
collaborative. Ellea cité l’exempledePMEbrésiliennesqui ont adoptédes régimesde
concessiondelicencespourl’ innovationouvertelorsdela conceptiondelogiciels. CesPME
seconsidèrentcommedesprestatairesdeservices danslamesureoù lesmodèlesd’ innovation
ouverteet lesmodèlesd’ innovationde logiciels libresles ont amenéesà endossercerôle. La
délégationaconclu endisant qu’elleappuyait les activités misessurpiedparl’OMPI dansle
secteurdesPME. La délégationduBrésil a indiquéqu’ il existait plusieursorganismes
d’appui auxPMEtelsquele SABRAI danssonpays. Elle a toutefois estiméquel’OMPI
pourrait contribuerà intégrerlesquestionsdepropriétéintellectuelle dansle cadredela
promotiondesPME.

134. Faisant référenceàsaquestionprécédenteconcernantla recommandation n° 3, la
délégationdel’Uruguayademandédesprécisionssurla façondont lecontenuduprogramme
d’enseignementàdistanceavaitétéouserait harmoniséavec lesdispositionsdecette
recommandation relativeaudéveloppementet à la propriété intellectuelle.

135. En réponseà la question poséeparl’Uruguay, le Secrétariat adéclaréquele programme
d’enseignementàdistancen’avaitpasprévu decoursspécifiquementdédiés à la propriété
intellectuelleet audéveloppement. Il serait néanmoinspossibled’élaboreruncontenude
formationpertinentpourlesdifférentscoursdispensés en la matière. Le Secrétariata fait part
desavolontéd’examineraveclesÉtat membresleursbesoinsrespectifs afin delesintégrer
dansle cadredesnouveauxcours.

136. La délégationduPakistanaexprimésasatisfaction devant le travail accompli parla
DivisiondesPME. Elle ademandédesprécisionssurcequ’ il était advenudel’enquête
d’évaluationdesbesoinsà laquelle68États membres avaient réponduet si ses résultats
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avaientétéincorporésdanslesstratégiesnationalesenmatièredepropriété intellectuelle.
Elle aégalementdemandéquelleétait l’ importancenumériquedela DivisiondesPME, si elle
était dotéed’uneffectif suffisantpourmeneràbien lesactivi tésprogrammées.

137. La délégationduNigériaa félicité le Secrétariat pouravoiraccordédel’ importanceaux
PME et a fait observerqu’ il pourraitêtreutile decommuniquerlesrésultatsdel’enquêteà
touslesÉtatsmembres. Elle souhaitaitrecevoir deséclaircissementsadditionnelssurla suite
donnéeparle Secrétariatauretourd’ informationsdes PMEsurlesréalités surle terrain,s’ il
avait élaborélesprincipesdirecteursrégissantl’évaluation et s’ il comptait les communiquerà
touslesÉtat membres. La délégationa enoutredemandéau Secrétariat s’ il pouvaitfournir
des renseignementssur l’évaluationdesenquêteset lesmodalités d’utili sation decesderniers
en vuederéaliserlesobjectifsénoncésdansla recommandation n° 4.

138. Enseréférantau“guidepratiquesurlapropriété intellectuelleà l’ intention desPME”,
ladélégationdel’Algérieademandédans quelleslanguesil avait étépublié et si ellepouvait
en obtenirdeuxexemplaires. Elle aenoutrerappeléauprésidentqu’elleavait précédemment
posédesquestionsrelativesà la recommandation n° 3 surlesprogrammesdetélévision,leur
contenu,leur finalité et lesconclusionsde la conférence internationalesurlesindustriesdela
créationqui s’esttenueà Genèveen2008.

139. Le Secrétariata indiqué quela miseenœuvred’unprogrammedetélévisionàSri Lanka
faisaitpartie d’unprojet financéparl’Union européenne. Surlessix modules composantle
programme,deuxont étémis enœuvre. Lesémissionssontdiffuséesendirect avecla
participationdetrois expertset d’unmodérateurqui traitentd’unsujet spécifique. Les
téléspectateursy participentenfaxant oupostantleursquestions. Lesdeuxgrands
programmesqui ont étédiffusésàcejour, traitent delapropriété intellectuelled’unefaçon
généraleet delapropriétéintellectuelleauservice desentreprises. Lescommentairesreçus
sont dansl’ensembletrèspositifs,cequi prouvel’existenced’unvif intérêtpourl’acquisition
deconnaissancesrelativesausystèmedela propriété intellectuelle,qui pourrait s’avérer
profitablepourlespays.

140. La délégationdel’ Indonésieaappuyéla stratégievisantà renforcerlacapacitédes
PME et desinstitutionsd’appuiauxPMEdansdiversrégionset paysgrâceà la miseen
œuvredeprogrammesde formationdesformateurs. Elle estimait quec’était l’unedes
activités importantespermettantd’améliorerledéveloppement defaçoncontinue. Elle a
soulignél’ importancequesonpaysattacheauxPMEpourleur rôledansle développement
économique,et a rappeléla capacitéd’adaptation dontelles ont fait preuvedurant la crise
économiquequi a frappél’AsieduSud-Està la fin desannées90. La délégationa félicité
l’ OMPI pourle travail accompliendirection desPME, et asuggéréqu’ il serait utile queces
dernièresdiffusentlespratiquesrecommandéesenmatièred’utilisation delapropriété
intellectuelleauprèsd’autresPME,notamment danslespaysendéveloppementet lespaysles
moinsavancésafin delessensibiliseràcespratiques et d’accroîtreultérieurementles
performances de leursentreprises. À cet égard,la délégation estimequ’ il serait utile quela
stratégiemiseau point pour lesPME répondeà leursattentes,elle adoncinvité le Secrétariat
àprocéderàuneévaluationsystématiquedeleursbesoinsen matièredepropriété
intellectuelle. Encequi concernela stratégiepourles industriesdela création, la délégation a
remerciél’OMPI pouravoirorganiséuneconférenceinternationalesurla propriété
intellectuelleet lesindustriesdela créationà Bali, endécembre2008. La conférenceaattiré
plusieurscentainesdeparticipantsvenusdumondeentier et sensibilisédavantageles
décideurset lesautrespartiesprenantesconcernées àcettequestion. La délégation aconfirmé



CDIP/3/9Prov.2
page47

qu’ellemenait uneétudesurla contributionéconomiquedesindustriesdela créationen
collaboration avecdeuxexpertsdel’OMPI, et espérait quecetteétudeservira deguideaux
partiesprenantesintéresséespourle renforcementdesindustries créativesnationales.

141. La délégationdel’ Italie acommencépardirequ’ il lui serait impossibledenepas
prendrela parole étantdonnéquesonpaysestlepremier àparticiper,encourageret bénéficier
des activités menéesparla Division desPME en faveurdespays endéveloppement,depuissa
création. En cequi concernela miseenœuvredela recommandationn° 4, ladélégationa
évoquéunséminairevisantàaiderlespays latino-américainsàproposerdes stratégies
nationalesenmatièredepropriétéintellectuelle. Le séminaireorganiséconjointementparles
Gouvernementsd’ Italie,desÉtats-Unis d’Amérique,duMexiqueet l’OMPI qui setiendraità
Mexico, sepencherait sur lesnombreusesquestionsintersectoriellesenmatièredepropriété
intellectuelle,notammentlesindicationsgéographiques.

142. La délégationdela Thaïlandeademandés’ il serait possibledecommuniquerles
comptes rendusdesséminaireset desateliersauxÉtatsmembres,estimantqu’ ils renferment
des informationsqui seraientutilespourtouslespays. Concernantla stratégiepourles
industriesdelacréation,la délégation a fait observerqu’ il existait uncoursdeformation
s’adressantàquatrecatégoriesdepersonnesoud’entreprises: les entreprisescréatives, les
musiciens,lescinéasteset lesentreprisesdusecteur dela publicité. À cet égard, ellea
demandés’ il serait égalementpossibled’étendrela stratégie auxutili sateursdesœuvresde
créationafin d’engloberl’ industrieduspectacle, les hôtels,lesrestaurantset lesutilisateursde
l’ Internetengénéral. La délégationde la Thaïlandeademandési le didacticiel surla
propriétéintellectuelleenligne (IP PANORAMA) serait disponibledansdeslanguesautres
quel’anglais.

143. La délégationdel’Égypteademandédes précisionsconcernantl’établissementdela
documentationet desguidesrédigésenarabetraitantdediversactifs depropriété
intellectuelleà l’usagedesPMEdanslespays arabes. À cet égard,la délégation ademandé
des renseignementssur l’existenceet la possibili téd’accéder enligneàd’autresguidesdu
mêmetype.

144. La délégationdel’Équateura indiquéquedanslespaysendéveloppement,lesPME
constituentlaplusgrandesourced’emplois et quelecapital intellectuel revêt souventà leurs
yeuxuneplusgrandeimportancequeleurs actifs corporels. Elle aestiméquel’OMPI devrait
concentrerseseffortssurle renforcementdescapacitéstechniquesdelaDivision desPME
afin qu’ellepuisseavoir accèsaux brevetset auxoutils deflexibili téet mieux cernerles
stratégiesentrepreneurialesenmatièredepropriété intellectuelle.

145. La délégationduCambodgea indiquéquelesPME jouentun rôledécisif dansla
promotiondela propriétéintellectuelleà l’échelle nationale,et demandési l’OMPI avaitmis
au point des orientationsgénéralesouunplanstratégiquequi aiderait à l’accroissementde
l’ utilisationdelapropriétéintellectuelleauseindes PME,notamment cellessituéesdansles
paysles moinsavancés. La délégationa exprimésasatisfactionàproposdubulletin
d’informationmensueldel’OMPI et ademandési l’Organisation seproposait dele traduire
dansla languelocalecambodgienne.

146. Le Secrétariata attirél’attentiondesÉtatsmembressurlastratégie globaleadoptéepar
laDivision desPMEet lesressourcesdontelle dispose. La Division compteactuellement une
secrétaireet six cadresdonttrois occupentunposteinscrit aubudgetordinaire, deuxsontdes
consultants et le dernieroccupeunposte à titre temporaire. En dépitderessourcesfinancières
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et humaineslimitées,la Division desPME acréé, aufil desans,unvolumeconsidérablede
contenusàvocationcommercialeet facile àcomprendreet denombreuses publicationsen
anglais. La création duSite Webdel’OMPI consacréaux PMEet dubulletin d’ information
sur lesPME qui ont beaucoupcontribuéàdiffuserdirectementle messagedel’OMPI auprès
des PMEet despartiesprenantesdans le mondeentier,constitueunélément essentieldela
stratégiedecommunication. Le Secrétariata estiméquecettestratégieestbien plusefficace
quele vieux modèle consistantà répondreauxdemandes ad hocdesÉtats membresen
dépêchantunemissiondel’OMPI ouenorganisantunemanifestation, qui esttrèsexigeante
en termesderessources. Il apréconiséde tirer parti del’environnement destechnologies de
l’ informationet dela communicationpour publierlecontenuet lespublicationssurle Webet
par voieélectronique,par exemplesur CD-ROM. À noterquela totalitédu contenuet des
publications publiéssurle siteWeb,notammentlespublicationsdelasérieintitulée:
“Propriétéintellectuelleà l’usagedesentreprises” peutêtre téléchargéegratuitementparles
Internautes. Le Secrétariataajoutéqu’unvolume croissantdescontenuset despublications
créésparla DivisiondesPME aététraduitdanslescinqautreslangues offi cielles desNations
Unies. Il aexpliquéquelestravauxdetraduction ont progresséàun rythme inégalenraison
des ressourceslimitéesdontdispose le Servicelinguistiquedel’OMPI. Parexemple,ence
qui concernela premièresériedepublicationsqui estparueen2003,certainesnesontpas
encoredisponiblesdanslessix languesofficiellesdesNationsUnies; actuellement,le
pourcentagedecontenuset depublicationspubliés enfrançais et enespagnolestbienplus
élevéquenel’estcelui enarabe,russeet chinois. Le Secrétariat a fait mentionde
l’ instrumentmultimédia“ IP PANORAMA”  dontla versionanglaiseaété miseaupoint
conjointementparl’Office coréendela propriété intellectuelle (KIPO) et l’Association
coréennepourlapromotiondel’ invention(KIPA); il esttout désignécommeoutil
d’auto-apprentissageet pourla formationdesformateurs. Comptetenuquel’utilisationdece
didacticiel pourle renforcementdescapacitésparle biais deprogrammes deformationdes
formateursimpliqueuneinterventiond’unesemaineaumoinset le modedefonctionnement
“classique” d’unprogrammed’unesemaineavec la participation denombreuxconférenciers
internationaux, le Secrétariata indiquéquec’est le genredemanifestation quel’OMPI ne
peut plus sepermettre. Selonlui, le coûtestimatif delapublication dudidacticiel
IP PANORAMA dansseptlanguess’élèverait approximativementà200000francssuisses
par langue. Il aajoutéquele Gouvernementdela RépubliquedeCoréea très aimablement
proposédefinanceràhauteurde50%le coûtd’élaborationdesversionsarabe,françaiseet
espagnoled’ IP PANORAMA, pendantlesdeuxou trois prochainesannées,pourcommencer,
àchargedel’OMPI dedébourser300000francssuissespourcompenserlacontributiondela
Corée. L’ OMPI aégalementversé100000francs suissespourla versionarabe,qui serait
établieparl’ intermédiairedela KIPA. Les versionsfrançaiseet espagnoleseront également
fabriquéesen2010à conditiondedisposer d’unesommede200000francssuisses. Le
Secrétariat aégalementabordéla questionsoulevéeparunedélégation concernantla
répartition géographique,la natureet l’évaluation desactivi tésmenéesparla Divisiondes
PME. Il a expliquéquecomptetenudescontraintesfinancières,la divisionn’utilisepas,en
pratique,sespropresressourcespourorganiser desactivitésnécessitant desdébours
substantiels. Elles’ investit dansdesactivitéset desmanifestationsqui sontfinancéesen
grandepartieparundesbureauxrégionauxdel’OMPI ouunpartenaire externe. Elle y
parvient enneprenantà sachargequelesfrais devoyageinternationauxet delogementdes
membresdupersonneldel’OMPI oud’un expertextérieurapproprié. Enconséquence,la
DivisiondesPMEaétéenmesuredecontribuerà la misesurpiedd’un grandnombrede
manifestationsdansle mondeentier. Le Secrétariat asoulignéquela divisionencourageait
égalementlesmanifestationsautofinancéessedéroulant ausiègedel’OMPI où les
participantsprennentà leurchargeleursfraisdevoyageet deséjour. Depuis2002,un résumé
annuel desactivitéssousformederapportd’activi téest disponibleenligne surle siteWeb
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consacréauxPME; il fournit beaucoupd’ informationsdétaillées demandées par lesÉtats
membres. En cequi concernel’évaluationdes résultatsdecesactivités,le Secrétariat a
indiquéquel’ indicateurfondamentalfaisait mentiondunombreet dela naturedesdemandes
transmisesà l’OMPI parlesofficesnationauxdepropriétéintellectuelle et les institutions
nationalesd’appuiauxPME. Si l’onprendpar exemple la traduction ou l’adaptationdes
contenuset despublicationsdela Division desPME,notamment la publicationdela série
intitulée: “Propriété intellectuelleà l’usagedesentreprises” , lesdemandes ont augmentéau
fil du tempset actuellement,plusde60 pays ont ousontentraindetraduire, avecousans
adaptationnationale,plusieurspublicationsdela Divisiondes PME. S’agissantdela
formation,le Secrétariata indiquéqu’unpaysnepourrait pasréaliserdesprogrèsréelssurle
terrain s’ il nepubliait pasdesdocumentsadaptésaucontextenational. Il a confirméque
l’ adaptationdecespublicationsaucontextenationalnécessitait dedisposerdecompétences
au niveaunational. Étantdonnéquelescompétences d’unofficedepropriétéintellectuelle se
limitaientengrandepartieà l’enregistrementdes droits depropriété intellectuelle,le fait de
traiterdequestionscommercialeset depropriété intellectuelle constituait un réel défi . Le
Secrétariat aensuiteparléduquestionnairesurl’évaluation des besoinsdesPME,qui aété
envoyéà touslesofficesdepropriétéintellectuelle desÉtats membres en avril-mai 2008et
auquel68d’entreeuxont répondu. Le fait derappeleraux officesretardataires de répondreà
cequestionnaire,apermisderecevoircinq réponsessupplémentaires, rendantainsi possiblela
miseencommundesinformationsreçuessousla formed’un résumépaysparpays. Plus
important,ces informationscontribuerontàmettre au point uneapprochefondéesurdes
projetsvisant àmettreenœuvreunepolitiqueet unestratégienationalesenmatièrede
propriétéintellectuelleenfaveurdela compétitivité et dudéveloppementéconomiqueà
l’ échelleinternationale. Ellesservirontégalementàmettreenœuvredes activitéspar
l’ intermédiairedeprojetspilotesdont le lancement estprévudanssix pays autitre d’unprojet
quele Comitédudéveloppementet dela propriété intellectuelle doit examinerdansle cadre
d’un autrepoint del’ordredu jour plustarddansla semaine. Comptetenudescontraintes
financièresactuelles,le Secrétariata insistésurle fait quel’OMPI n’était pasenmesurede
satisfaireconvenablementet dansundélairelativement courtlesbesoinsdesPMEenmatière
depropriétéintellectuelle,qui ont étéexprimésparles71offices nationaux depropriété
intellectuelleà traversle questionnairesurl’évaluationdes besoins. Concernantla question
depublierlescontenuset lespublications surla propriétéintellectuelle à l’usagedesPME
danslesdifférenteslanguesofficiellesdesNationsUnies,il a fait observer quelestravauxde
traductionont progresséconsidérablementdansungrandnombredeceslangues,la plus
grandedifficulté résidantdansla traductionarabe. Le SecrétariatademandéauxÉtats
membresd’apporter leur assistancedansl’ identification desservicesdetraduction enlangue
arabe.

147. Le Secrétariata évoquéla questionposéeparladélégation duPakistan,concernant
l’ effectif dela Division desPME et a réaffirméquel’OMPI était engagéedansunprocessus
de réorientation stratégique,lorsqueviendrait le tourdela DivisiondesPME,cetaspect serait
pleinementpris enconsidération. Encequi concernela questionsoulevée parladélégation
de l’Égypteconcernantl’établissementdedocuments et deguidesenlanguearabe,il a
informéle comitéquelestravauxétaientencourset a regrettéle fait quecelanesoit pas
mentionnédansle documentCDIP/3/5.

148. La délégationdela Thaïlandeasoulignéla place importantequ’occupent lesPMEdans
lespaysendéveloppementet lespayslesmoinsavancés. Danslespaysen développement,
90%desentreprisessontdesPME, il est capital d’apporter l’assistancenécessairepourfaire
en sortequelesPMEdanscespays maîtrisentet tirentpleinementparti dusystèmede
propriétéintellectuelle. Ladélégationa fait part auSecrétariat dela nécessitéd’accorderune
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plus grandeattentionet d’octroyerdesressources financièresplusimportantes aux PME afin
de faciliter l’échangeet le transfertdesconnaissances. Ellea ajoutéquelesdécisionsen
matièredepropriétéintellectuellesontprisesparles directeurset les propriétairesdecesPME
et nonparlesavocats. Si cen’étaitpasle cas,lesPMEn’auraientpasétéenmesure
d’adopterla stratégieenmatièredepropriétéintellectuelle, qui aétélaborieusementélaborée
au niveaunational. En cequi concernele didacticiel enligne IP PANORAMA, le Secrétariat
était probablementaucourantquel’office delapropriété intellectuelle thaïlandaiss’était
chargédele traduire. La délégationa toutefois suggéréqu’ il serait peut-êtreplussimplede
modifier lesprogrammesdemanièreàautoriserl’ insertion desous-titres,puisquela
traductionet l’ajoutdela voix pourraients’avérer êtreuneactivité complexe. Un scénario
similairepourrait êtreenvisagépour d’autreslanguesnationales,cequi permettrait ungainde
temps et d’argentet rendrait le didacticielaccessibleàdavantagedepersonnes. La délégation
aconcluendisantqu’ il étaittrèsfacile àutili ser et constituait unauxiliaire précieux pour
lesPME.

149. La délégationdel’Égypteaévoquélesdiffi cultésrencontréesparle Secrétariat dans
l’ identificationdes servicesadéquatsde traduction enlanguearabe. Elle a estiméquec’était
unesourcedepréoccupationet quecedevait être unsujetprioritairepourleBureaudela
coopération pourle développementdespaysarabes (OMPI). Ensoulignantqu’ il nes’agissait
pas d’unequestion decoût,elleasuggéréquel’OMPI défèreà l’avenir ces problèmesau
coordinateurdu groupedespaysarabesparl’ intermédiaire du Bureaudela coopérationpour
ledéveloppementaveclespays arabesafin d’enaccélérerla résolution.

150. La délégationdel’ Indea soulignéle rôledéterminantquejouentlesPMEenIndeet
danslesautrespaysendéveloppementet payslesmoinsavancés,et aespéréquel’OMPI
aideraitsonpaysàsensibiliserle secteurdesPMEaux questionsdepropriété intellectuelle. À
cet égard,ellesouhaitaitquesoientconsignéessonappréciation du rôledesPMEet les
mesuresprisesparleSecrétariat,notammentla DivisiondesPMEdel’OMPI. Comptetenu
du rôledécisif des PME danslespaysendéveloppementet desattentes des Étatsmembres,
elle seraitheureusedevoir celase refléterdansleseffectifs et le budget delaDivision des
PME. Elle aexprimél’espoirquedansle cadredela réorientationstratégique,le débat
nécessaireait lieuet qu’onalloueàcetteDivision lesressourcessuffisantespourcouvrir les
fraisdepersonnelet le budgetqui seramis à la disposition. Encequi concernelesrésultats
de l’évaluationdes besoinsdesPME, la délégation s’estfélicitéede la réponsedonnéeparle
Secrétariat dela Division desPME, puisqu’ellevient s’ajouter à cellesquel’onestentrainde
coordonnerenvuedeformulerlesstratégiesnationalesenmatièredepropriétéintellectuelle.
Elle a toutefoisdemandéla raisonpour laquelleon n’avait pasimmédiatementutiliséces
élémentsd’ informationpourélaborerlesstratégies depropriété intellectuelledespaysayant
réponduà l’évaluation,plutôt qued’attendrel’émergencedestratégiesnationalesdepropriété
intellectuelle? La délégationademandéquel’on tiennecomptedesasuggestion.

151. La délégationdel’ Iran (Républiqueislamiqued’ ) asoulignéle fait quelesPME
devraient utiliser la propriétéintellectuellecommeun instrumentdedéveloppement
économiquedanslespaysendéveloppement, et a déclaréquesanselles le développement
serait plusdiffi cile,voire mêmeimpossible. Elle aajoutéquelesPME iraniennesmanifestent
leurattachementausecteurprivéet à cetitre, la valeurajoutéebénéficiedirectementà la
sociétédanssonensemble. La délégation asoulignéquelescomposantes essentiellesde
l’ infrastructuresontle renforcementdescapacitéset la formation, et qu’elleappuyait
l’ approcheadoptéeparl’OMPI.
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152. La délégationdeTrinité-et-Tobagoa fait siennesles observationsdel’ Indeet desautres
délégationsausujetdela placecrucialequ’occupentlesPMEdansleprocessusde
développementdetouslespaysendéveloppement. Elleaexprimél’espoirquel’on tiendrait
comptedetellesquestionset quel’on trouverait le justeéquilibredanslecadreduprocessus
de réorientation stratégiqueencoursafin d’enapporter le témoignagelors del’affectationdes
ressourceshumaineset financières.

153. Le président, tout enespérantquel’on avait réponduà toutesles questions,a indiqué
quele comitéavaitachevél’examendetrois des19 recommandations. En reprenantla séance
de l’après-midi, il a invité lesdéléguésàexaminer lesrecommandationsnos 6 et n° 7 ou, en
l’ absencede touteobservationausujetdecesdeuxrecommandations,àexaminerles
19 recommandationsrestantes.

154. La délégationdel’Égypteademandédes précisionssurla recommandationn° 7. En
traitantdesaspectsanticoncurrentielsdelapropriété intellectuelle,uncertainnombred’États
membresavaientacquisuneexpériencepointue, allant mêmejusqu’àdélivrerdeslicences
obligatoires. La délégationademandési onavait tentéd’ intégrer cesexemples et cette
expériencedansles activitésmenéesparl’OMPI, notamment dansles séminaires régionauxet
lesactivitésdeformation?

155. Enabordantlaquestionsoulevéepar l’Égypte, la délégation del’ Indonésieadéclaré
qu’elleétaitenmesuredepartagercertaines deses expérienceset derépondreà la questionde
ladélégationdel’Égypte. La délégationdel’ Indonésieaeula possibilité departiciperau
séminairesurlesdroitsdepropriétéintellectuelle et lapolitiqueenmatièredeconcurrence,
qui s’est tenuenRépubliquedeCoréeenoctobre2008. Elle estimait queledit séminairea
constituépourlesparticipantsuneexcellenteoccasiondesefamili ariseravec les diverses
questionstouchantà l’ interactionentrelesdroits depropriété intellectuelle et lapolitiquede
laconcurrence. La délégationanotéquelesparticipantsont euégalementl’occasion
d’écouterlesexpériencesnationales,lespratiques recommandées suivies par lespayset
l’ utilisation faitedecesinstrumentsdepolitiquegénéraleet d’entirerdesenseignements. En
se fondantsurlesobservationsformuléesci-dessus,elle asuggéréd’organiser desséminaires
analoguesdansd’autresrégionsdumonde. S’agissantdeleurteneur,elle a en outreproposé
qu’ ils portent surlesdifficultésquerencontrentles États membres dansle recensementde
leursbesoinsenmatière depolitiquedelaconcurrence. La délégation asoulignéquele
processusd’élaborationdespolitiquesdesÉtats membresdevrait en fin decompteêtrefondé
sur leursbesoinsconcrets.

156. Le présidenta rappeléqu’ il y avaiteudeux interventionssurlesexpériencesnationales,
et aencouragé lesdéléguésàsepenchersurlesrapports et les recommandations. Il lesa
notammentinvitésàanalyserlesrecommandations, lesactivités,et le rapportintérimaireafin
devérifier qu’ ils suiventunecertainelogique,et a conseillé le Secrétariat surla structureet la
teneurdesrapportsafin qu’ il y apportedesaméliorationsà laprochainesession.

157. La délégationdel’Uruguayaattirél’attention surla recommandationn° 11, page12du
document CDIP/3/5. À la secondecolonneoùsontprésentésdesexemples d’activités,il est
fait mentiond’unprogrammeexpérimental visantàprocéderàuneévaluationdesrecherches
et àuneanalyseexhaustivedessituationsduranttrois mois. À la fin dececommentaire
particulier, il estindiquéqu’enl’an2000, on aprocurélemodèle àun grandnombrede
décideursdespaysendéveloppementet dePME. La délégation ademandédes
renseignements surla présentationdecemodèledansla mesureoù elle en entendaitparler
pour la premièrefois. En cequi concernela recommandation n° 12, la délégation a indiqué



CDIP/3/9Prov.2
page52

qu’elleappelaitl’attentionsurle fait defaciliter l’ incorporationdes questionsde
développementdansl’assistancetechnique. Danslepassageprésentant les exemples
d’activités,onparledeconfierla tâched’ intégrer lesdimensionsdudéveloppementdanstous
lesdomainesd’activités del’OMPI à la Division dela coordination duPland’actionpourle
développement. La délégationademandéqu’on lui communiquelesdiagrammesillustrantce
point, étantdonnéquecettedivisionaétérécemmentcrééeet que l’on ignoreoùellesesitue
dansl’organigrammedel’OMPI et quellessontsesressources,etc.

158. La délégationduKenya a formulédesobservationsau sujet des
recommandationsnos 12 et 15. Concernantla recommandationn° 12 relative à l’ intégration
du développement,elle a proposédeprésenter desexemplesd’activitésplusspécifiqueset
détaillés demanièreà faire ressortir l’essentiel surl’ intégration. Estimant quecetaspect
demeuretrèsvague,elle ademandéqu’on lui fournissedesexemples d’activi tésplus
spécifiqueset détaillés afin quelesÉtatsmembresStatespuissent serendrecomptedela
manièredontonaprocédéà l’ intégration. Concernantla recommandation n° 15, undes
critèresàprendreencompteétait la recherched’unéquilibre entrelescoûtset lesavantages;
peut-êtrequele prochainrapportdonnerait desexplicationsquantà lamanièredontun
équilibre entre lescoûtset lesavantagesaété instauré.

159. La délégationd’El Salvadorademandédesprécisionsquantà lamanièredontle comité
procédaitdanssestravaux. Examinait-il lesrecommandationsuneparuneou toutes
ensemble?

160. Le présidenta indiquéqu’aucunedélégation n’avait souhaité s’exprimersurla
recommandationn° 6, unedélégationayant parlé dela recommandation n° 7, le débatétait
doncàprésentouvertsurtouteslesrecommandationsrestantes,c’est-à-dire l’unedes
13 recommandationscompriseentrelesrecommandationsnos 6 à19.

161. S’agissantde la recommandationn° 7, ladélégationd’El Salvadorademandédes
informationsconcernantla tenuedeséminairesayantpourthème: la concurrencequi découle
de la propriété intellectuelle. Bienqu’ellen’ ignoraitpasquecette activité était entreprisesur
demande,elle ademandési l’onavaitmis enplace,auniveaurégional,certains projets
portantsurcetyped’activité. Elle préférait obtenir des informationssurl’Amériquecentrale
où l’ona instauréunSecrétariatd’ intégration économique, qui étudiecetypedequestions.
Elle aégalementdemandédesprécisions quant à laquestiondesavoir si on envisagede
mettreenœuvrecetyped’activité. La délégationaensuitesoulevéunequestion ausujetdela
recommandationn° 11visantàpromouvoiret à accroître l’utili sation des informations
relativesauxbrevets. Elle s’estdemandéesi l’ informationenmatièredebrevets étaitmiseà
disposition surlesiteWeb del’OMPI; dansla négative, il conviendrait delesrendre
publiques. La délégationsurveillaitceprojet detrèsprèset,àsaconnaissance, lesrésultats
étaienttrèspositifs. Elle aensuitedemandési cesinformationsétaient tombéesdansle
domainepublic, et dansla négative,debien vouloir l’ informersurla façondeprocéderpoury
accéder. En cequi concernela recommandationn° 13,s’agissantnotammentdela question
des savoirstraditionnels, desressourcesgénétiqueset du folklore,la délégations’estfélicitée
du fait quedesinformationsétaientdéjàdisponibles surle siteWebdel’OMPI. Elle anoté
quel’OMPI fournissait déjàuneassistancedansle domainelégislatif àcertainspaysdela
région latino-américaine. La délégationa indiquéquesonpaysjugeait cetyped’ informations
utile,et qu’aucasoù ellesseraientdansledomainepublic, elle aimerait savoir oùellepourrait
lesobtenir.
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162. Encequi concernela recommandationn° 6, ladélégationdel’Égypte a fait remarquer
quelesparticipants ont examinéla listedesconsultants et queleséchanges devuessurcette
questionont étésuffisants. L’ intérêtportait à cette liste, s’expliquait parlesconflits d’ intérêt
susceptibles deseproduire. À enjugerparlesélémentsprésentés,onmentionnaitlesefforts
préventifsdéployésparl’OMPI, maisil n’était fait aucunementmentiondequelconqueefforts
positifs en vued’éviterlesconflitsd’ intérêt. C’est unechosed’avoir uncodededéontologie
et d’ informertout le mondedesonexistence, c’enestuneautrede l’appliquerconcrètement
par lesmoyenset le truchementdemécanismesauxquels il estpossiblederecourir afin de
mettreun termeauconflit d’ intérêt. La délégation aestiméquela composante– conflit
d’intérêt– dela recommandationétaitexposéedemanièrefragmentaire.

163. La délégationdu Brésil a déclaréqu’ il convenait d’appuyerla recommandationn° 7
prévoyantdesmesurespouraiderlespaysà traiter l’ interaction entre les droits depropriété
intellectuelleet lespolitiquesenmatièredeconcurrence. À cet égard, unedesstratégies
décrite dansle documentprévoitquel’OMPI fournisse,surdemande,desconseilsjuridiques
sur l’utilisation demécanismesjuridiquestelsqueleslicencesobligatoires et autresmesures.
La délégationaproposéquele Bureauinternationalétablisseunchoix d’options,c’est-à-dire
unelistedesmécanismesjuridiquessusceptibles d’êtremis en œuvrepar lesÉtatsmembres,
au niveaunational, envuedepromouvoir unenvironnementcompétitif et plusnovateur.
Cetteinitiativepermettraitdemieuxcomprendrelesliensexistantentrelapropriété
intellectuelleet le droit dela concurrenceet comment utiliser ledroit dela propriété
intellectuellepourprévenirlespratiquesanticoncurrentielles.

164. Encequi concernela recommandationn° 6, ladélégationdel’ Indeademandéqu’elle
rendecomptedela teneurdudébatsurla listedes consultants. Elle avaitcrucomprendreque
la liste restait ouverteà toutesuggestiondesÉtatsmembreset quelescritèresdesélection
devraient êtrefixés. La délégationaajoutéque la stratégiedemiseenœuvredela
recommandationn° 7 commençaitparstipuler quel’OMPI fournirait, surdemande,des
conseilsjuridiquesdansle domainedela propriété intellectuelleou y mettre un terme.
Néanmoins,lorsquela délégationparcouraitlepassageprésentantlesexemplesd’activités,on
n’y faisaitmentionquedeséminaires,elle adoncdemandés’ il serait possibleau Secrétariat
dedonner uneidéedunombrededemandes reçueset del’ampleurdel’assistancejuridique
qu’ il adéployée.

165. La délégationdel’Algérieamentionnéla recommandation n° 6, et appuyé cequi aété
dit par la délégationdel’ Inde. Elle asouhaité insister surla présentationdela liste,et surle
fait queÉtats membresdoiventêtreclairement informésdespaysbénéficiaires. Cela
supposeraitdemodifier légèrementla présentation afin demettredavantagel’accentsurles
régions, lespaysbénéficiaires, lesprojets et enfin lesconsultants. La délégation aexpliqué
quecettemodification dela présentationpermettrait demettredavantageenvaleurchaque
élémentet auxÉtatsmembresdemieuxlescomparer. À cejour, il estréellement impossible
desavoiravec certitudequelssontlespaysbénéficiaires; l’ obtentiondecette information
aiderait lesÉtats membresà faireplus facilementdescomparaisons.

166. Le présidenta invité lesdélégationsàexaminer attentivementtoutes les
recommandationset d’ y revenirensoumettantdesquestionsoudes observations.

167. Enévoquantla recommandationn° 11enpage16, la délégation del’Angola ademandé
plus d’ informationsconcernantl’amélioration del’accèsà l’ information enmatièredebrevets
grâce auportail Internetlusophoneet à l’ interface“Lusopat” , et asouhaité savoir quelsétaient
lespaysbénéficiaires.
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168. La délégationdela Thaïlandeamentionnéla recommandation n° 11,portantsurles
coursdeformationà la rédactiondesdemandes debrevetdestinésauxscientifiqueset aux
chercheurs,et a indiquéquedansle passageprésentantlesexemples d’activi tés,il était
proposéd’organisersix ateliersnationauxdecetype. Elle asoulignécombien il était
importantpourunpays dontle niveaudedéveloppementn’est pastrèsélevédedisposerd’un
personneldotédecompétencesnécessairesenmatièredepropriétéintellectuelle lui
permettantderédigerlesdemandesdebrevet,et suffisammentqualifié pourprocéderà
l’ enregistrementinternationaldedemandesdebrevetsdansle restedumonde. Elle s’estdonc
demandées’ il seraitpossibled’élargirle champd’applicationdecesactivi téspourlesmener
au niveaurégional oumêmenational. Parallèlement, la délégation a rappeléqu’elleavait
soulevé,l’andernier,une questionconcernantlescoursd’enseignementàdistanceportant sur
la rédaction desdemandesdebrevet. Elle était incapabledesesouvenirdu numéro decode,
maisil était affichésurle site Webdel’Académie mondialedel’OMPI sousl’ intitulé :
programmedeformationàdistanceportant surla rédactiondesdemandes debrevet. La
délégationademandéquelétait le statutdeceprogrammeet s’ il était destinéaux personnes
souhaitantapprendreà rédigerlesdemandes debrevet àdesfins professionnelles.

169. La délégationdel’Égypteamentionnéla recommandation n° 11et la troisièmestratégie
demiseenœuvreprévoyantla miseaupoint d’ instrumentsconcrets visant àaider lesÉtats
membreset leursinstitutsderecherche-développementàdéfinir et à mettre enœuvredes
systèmesefficacesdetransfertdetechnologie. À sonavis, l’ information, les exemples
d’activités lesavancéset lesréalisationsn’étaient passuffisamment clairsdansla mesureoù
lesadministrationsn’obtenaientpasun retourd’ informationssurla qualité desactivités. Elle
adéclaréquedanscedomaineparticulier,il serait peut-êtrenécessaire d’opérer unsuivi avec
lesinstitutionsmentionnéeset lesparticipants à la formation,et deprocéderensuiteàune
évaluationpendantunepériodedetempssuffisamment longuepourvoir s’ il y avait
effectivement uneincidencepositivesur lesactivités detransfertdetechnologieet
l’ innovation. La délégationaestiméquele fait dedisposerd’unelistedecequi s’estpasséet
des participants(avecchiffresà l’appui)nedonnerait passuffisammentd’ informationssurla
miseenœuvredecetterecommandation.

170. La délégationdu Brésil a soulevéànouveau la question qu’elle souhaitait avoirunaccès
àuncertainnombred’étudesmentionnéesdansla listedesconsultants,notammentcellede
M. Antonio Marcio Buainainsurlesindustriesdudroit d’auteur,et celle de
M. GesnerdeOliveira sur la propriétéintellectuelleet la politiqueenmatièredeconcurrence.

171. Le présidentapris notedela demandedela délégation duBrésil.

172. La délégationdel’Algérieamentionnéla recommandation n° 11,qui indiquaitque
400participantsavaientbénéficiéd’unprogrammedeformationportantsurla concessionde
licencesdetechnologieleurpermettantderenforcerleurscapacités denégociationdes
licences. Elleademandépourquoila formation s’adressaituniquement auxscientif iques,
dansla mesureoù il y avait d’autrespopulationssouffrantd’unmanquedeformation
professionnelle, parexemplelestitulairesdedroits.

173. Le présidenta réponduà la délégation del’Algérie en précisant qu’elleauraitplutôt dû
util iser “principalement” avantle mot “scientifiques” , mais laquestiondemeurait valable,et
lecomitévoulait connaîtrele pourquoidel’expression “s’adressait principalementaux
scientifiques”? 
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174. La délégationdel’Argentinea formuléuneobservation surla recommandationn° 14.
Elle ademandéà l’OMPI d’établirundocumentd’analyseportantsurla souplesseofferte. La
délégationadit qu’enseréférantaudocumentCDIP/3/5,notammentau passageprésentant
lesexemples d’activités,ausecondparagraphedelapage18delaversionespagnole,où il est
indiqué: “desexemplesconcretssur la miseenœuvredecertainsaspects des politiquesmises
en œuvreauniveaunational,et decertainsaspects del’AccordsurlesADPIC, etc.” , qu’elle
ne trouvaitaucunexempleconcretdanscedocument.

175. Le présidenta invité la délégationdel’Argentineà réitérersaquestion,et a également
demandéauSecrétariatdenuméroterdésormais lespagesdesdocumentsavecplusde
précisiondemanièreà faciliter lesrenvois directs.

176. En réponseà l’ invitationduprésident, la délégation del’Argentineademandéà l’OMPI
d’établir uneanalysedela miseenœuvredecertains aspects del’AccordsurlesADPIC.
Pour autantqueladélégationpouvait le constater, ledocument CDIP/3/5 indiquaitdansla
colonneprésentantlesexemplesd’activités : “l’ élaboration d’undocument detravail
contenantdesexemplesconcretssur la miseenœuvreflexibledecertainsaspectsdel’Accord
sur lesADPIC et d’autresobligationsinternationales,en vuedelamiseenœuvredes
politiquesdespouvoirspublics” . Selonelle, on ignorait quand le documentà l’étudeserait
disponible,et si l’OMPI pourraiteffectuerl’analysedemandée.

177.La délégationdel’ Indeadéclaréqueledébatétait confuscar lesdéléguésnesavaient
pas exactementàquellesrecommandationslesautres délégationsfaisaientréférence. Elle a
estiméqueles débatsétaientplusutileslorsqueleComitédudéveloppement et dela propriété
intellectuelleexaminait lesrecommandationsindividuellement,maisapris notedel’ idéedu
présidentdelaisserdu temps,durantla session,pourexaminerd’autresquestionsinscritesà
l’ ordredu jour. Elle asuggéréquele comitépoursuive,cejour-là, l’examendes
recommandationsuneparunepourpasser à l’ordredu joursuivant,le lendemain. Onpourrait
menerà terme l’examendela miseenœuvredes recommandationsà la session
denovembreduCDIP. Onprocéderaitàun examenefficacedechaquerecommandation,et
leSecrétariatpourraitrépondreàunesériedequestionsconcernant unerecommandation
particulière, comme lesdélégationsl’avaientfait jusqu’àprésent. Cecipermettrait de
procéderàdeséchangesdevuesfructueux,respecter les contraintesdetemps,et veiller àce
quelesquestionsqui restaientinscritesà l’ordredu jour, soient également examinées.

178. Le présidenta confirméunenouvelle fois quele comitépoursuivrait sonexamendes
recommandationscommeil l’avait fait jusqu’àprésent, mais si celaposait deréelles
difficultés, il changeraitsamanièredeprocéder.

179. La délégationdel’Égypteaappuyéla déclaration faiteparla délégationdel’ Indeen
déclarantqu’elle avaitduméritedansle sensoù,selon cequele présidentavait suggéré, le
comitédevrait examinerlesrecommandationsuneparune,cequi permettrait d’engagerun
débatplusfructueux surchaquepoint. Il n’ y avait aucunfil directeurpuisquele comité
passaitd’unerecommandationàuneautre, et quecertainesdesquestionsqui auraientpuêtre
soulevées,étaientinterrompuespardesdiscussions ausujet d’autresrecommandations. Le
comiténefaisait pasune utilisationproductive du tempsdisponible. La délégation apris note
des préoccupationsduprésidentconcernantlescontraintes detemps,et elle s’estjointeà la
délégationdel’ Indepourdirequ’ il convenait deseménager un lapsdetempsenfin de
journée,quels quesoientlesprogrèsréalisés,pourdémarrer le lendemainavecunnouvel
ordredu jour. La délégationadéclarésesoucierdavantaged’avoir deséchangesdevues
approfondiset fructueuxsurlesrecommandations.
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180. Le présidenta rappeléquechaquedécisionqu’ il prenait nedevait pas être interprétée
commeinterférantavecunéchangedevuesapprofondiet fructueux. Les déléguésont
soulevédesquestions aviséesauxquellesleSecrétariat aapportédesréponsesexhaustives. Il
nevoyait rienà redire àcequel’onexaminel’essentiel des recommandationstantquela
questionportait surunerecommandationparticulière,et quela réponserépondait àcette
question. Le présidenta ajoutéqu’encequi concernela propositiondeportéeplusgénérale
consistantà restreindrele débatpourpasser àun autrepoint del’ordredu jour, le lendemain,
il étaitd’accordaveccetteidée. Si le comité disposait detempspourrevenir surunequestion,
il le ferait. Le présidentaexpliquéquela raisonpourlaquelle il souhaitait restreindrele
débat,et par“ restreindre” il nevoulait pasdirecloreles débatsrelatifs àunpoint del’ordre
du jour, mais plutôt les“suspendre” , caril appartienttoujoursauxdéléguésdedéciders’ ils
souhaitentrevenirsurun point. Le présidenta indiquéqu’ il chercherait àobtenir unaccord
afin desuspendrelesdébatsrelatifsà cepoint à l’ordredu jour afin quele Secrétariat puisse
exposerla méthodeproposée,lesgroupesrégionauxseréunir pourl’examineren détail et
qu’on puisseprocéderàsonexamenfinal. Le président a indiquéunenouvelle fois qu’ il
voulait obtenir la suspensiondesdébatsrelatifs àcepoint del’ordredu jour en débutde
journéepourrevenir présenterunexposéde15à20minutes,suivi d’unediscussionlibre de
45 minutessurlanouvelleméthode. Sonintentionétait deleverlaséanceàsix heuresde
l’ après-midi. Lesgroupesrégionauxpourraient seréunir le lendemainmatin comme
d’habitude,et oncommuniqueraitaux déléguéstouteslesinformationsconcernantla méthode
pour leurpermettred’ informerlesgroupes régionaux,desortequelorsquele comitése
réunirait denouveau,on engageraitunediscussionlibreet finalevisantà faireaccepter les
nouvellesmodalités,et le comitépourraitenfin entamer l’examendes projets. Le présidenta
indiquéquesi le comitépassaitd’unpoint del’ordredu jour àun autre,un petit nombrede
délégationsqui sontconcernéesparlespoints6 et 7 del’ordredu jour, pourraientengagerdes
discussions,alors qued’autresseraientplus concernéesparles recommandationsnos 35,37
ou 42. Il nevoulait paspriver lesdélégationsdela possibili téd’exprimerleursvuesoude
souleverdesquestions; enleurdonnantlaparole, il leurdonnait dèsle départlamême
chance,et nedésavantageaitpascellesqui nesouhaitaient sefocalisersurla recommandation
n° 6. Le présidenta rappeléquelorsqueles membresducomité ont regagné la sallede
réunion, leur premièrequestion portaitsurla recommandation n° 6, et lorsquebiensûrils ont
interrompula séancepour déjeuner,toussavaientqu’ ils la reprendraientavecla
recommandationn° 6 entête. Il aenoutrerappelé qu’ il a rouvertlesdébats surla
recommandationn° 6, et estpasséà la recommandation n° 7 caril nesesouvenaitd’aucune
autrequestion. En fait, onenavaitposéune,maisétant donnéquelesdébats progressaient
lentement, recommandationparrecommandation, il l’avait passésoussilenceafin queles
délégationsconcernéesparlesrecommandationsnos 30 et 37,puissentavoir la possibilité de
s’exprimer,semontrantainsiéquitableenverstoutesles délégations.

181. La délégationdel’Afrique duSudaremercié le président, ajoutantqu’elle souhaitait
soutenirla proposition dontil avaitfait la synthèseet qui avait étéformuléeparles
délégationsdel’ Indeet de l’Égypte. Elle asuggéréquel’onsuspendelesdébats surla
question,commeil l’avaitproposé,et delesreprendrepourexaminerle point suivantde
l’ ordredu jour ultérieurementdansla journéeou le lendemainmatin.

182. La délégationdela Trinité-et-Tobagosouhaitait poser trois questions. La première
questionconcernait la recommandationn° 7 quantauxinformationsfigurant enpage11qui
faisaientétatd’uneapprochetraitantdela propriété intellectuelleet delapolitiqueenmatière
deconcurrencevuessousl’angledela législation et des ateliers. Elle ademandési onavait
envisagé,avantcestade,desoumettrecettequestionaux conseillersenmatièredepolitique
au niveauministériel parexemple,carelle avait constatéquela législation avait étémiseen



CDIP/3/9Prov.2
page57

conformitéaveclapolitiqueenmatièredeconcurrence,sanstenir compte desincidencessur
leplandela propriétéintellectuelledanslespaysendéveloppement. La délégations’est
ensuite expriméesurla recommandationn° 11,s’agissantdesateliers portantsurla rédaction
des demandesdebrevet,indiquantquecertainspays commelesCaraïbesétudientla
possibilitédemettreenplaceuneadministration régionale desbrevets. Elleademandési ces
ateliersavaient unstatutofficiel desortequ’ ils auraient puêtreexportésversles Caraïbes,et
si lesparticipants recevaientunecertaineformed’accréditationà l’ issuedesces ateliers. Sa
troisièmequestionportaitsur la sensibilisation auxaspects pratiques et théoriquesdela
gestion collective envuedecontribuernotammentaudéveloppement et aurenforcementdu
“CaribbeanCopyrightLink” (CCL); l’ OMPI pouvait-elle, aunomdudéveloppementdes
petits Étatsinsulaires,userdesescompétenceset desesressourcespouraiderà résoudre
certainsproblèmes rencontrésparcesÉtats,où l’on dénombreplusieurssociétés degestion
collectivepourunemêmecatégoried’œuvre?

183. La délégationdel’Argentinea indiquéquelesrecommandationsnos 15, 16,17,18et 21
du groupeB qui peuventtoutesêtremisesenœuvre,nécessitentd’établir unecoordination
aveclesdifférents comitéschargésdemenercesactivi tésconnexes. Conformémentà la
déclarationduGRULAC, la délégationademandéaudirecteur général defaire rapport
chaqueannéeauCDIP surla miseenœuvredesrecommandationsqui nécessitent une
coordinationentrelesdifférentsorganesdel’OMPI.

184. La délégationdela Turquiea remercié leprésident, et déclaréqu’elle prenaitla parole
pour la premièrefois aucoursdecettesession,faisantremarquerqueses observations
concernaientprincipalementle documentà l’examen. Bienqu’onait formulédenombreuses
propositions et questionsayanttrait auxdifférentesrecommandationset activités ainsiqu’a
l’ avancéedesrecommandations,ellesdemeurent confusesà cestade. Étantdonnéque
certainesdélégationsont demandéquedesmodificationssoient apportéesauxstratégiesou
aux activités,lesquestionset lespropositionsformellesont suscité uncertainnombre
d’observationssurcequeserala prochaineétape,qui devront êtreintégrésaux
recommandations. La délégationasouhaité savoir si onapporterait des modificationsdansle
document. Ellepréférait quelespropositionssoientsoumisesparécrit afin depouvoirles
examiner avantdedéciderdesmodificationsàapporter audocument. Encequi concernela
procédureàsuivre, la délégationaapprouvélapropositionet jugéquel’ idéedecloreles
débatssurcettequestionpourpoursuivrel’examendela méthode,était bonne.

185. Le présidentadéclaréqu’ il pourrait donnerunebrève réponseà ladélégationdela
Turquie, nonpasdéfinitive, maisàméditer. Il essaierait derépondreàses interrogationsen
bloc, enprenantnotedetouteslesobservations. Étantdonnéqu’elle n’étaientpastoutes
cohérentes,le Secrétariatdevraienttoutefoisy déceler leséventuellescontradictionsavant
d’enarriver àdécision. Il participeraitauprocessusdedécisionencequi concerneles
compromisqui seraientfaits,bienquel’objectif généralserad’améliorer le document,cette
questionavait d’ailleursétaitdéjàsoulevéeparlesintervenants,le Secrétariat, et la Division
decoordination duPland’action. Bienquela volontéduSecrétariat soit d’enrichirle rapport
en y intégrant lesrecommandationsdansleursgrandes lignes,il doutait depouvoiry apporter
touteslesmodificationsdemandées,mais commeses travauxprogressaient, il seraiten
mesured’y apporterun certainnombre. Le présidentadit nepasdouterquela délégationde
laTurquieconstateraitet prendraitconsciencedeschosesàaméliorer,aprèsquoi le
Secrétariat auraitàcœur depoursuivresontravail d’amélioration jusqu’à la prochaine
réunion.
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186. La délégationdel’Égyptea remercié le présidentet adéclaréqu’avantdeclore les
débatssurle point del’ordredu jour examiné,elle souhaiterait quele Secrétariat précises’ il
était censérépondreauxquestionspréalablementposées,à l’ issuedel’examendecepoint de
l’ ordredu jour.

187. Le présidenta indiquéquele Secrétariatcommencerait à répondredès quela délégation
de l’Égypteaurait terminésonintervention.

188. La délégationdel’Égypteavaitunedernièrequestionàposerconcernant la
recommandationn° 12. Elle aestiméqu’ il s’agissait d’unerecommandation relativement
importanteconcernantl’ intégrationde la dimensiondudéveloppementdansles activitéset les
débatsdel’OMPI portantsur les questionsdefond et l’assistance technique. La délégationa
toutefoisfait remarquerl’absenced’ instrumentspermettant dequantifier oudequalifier les
activités,notammententermesdeprogrèsaccomplis ouderéalisations. Elle nevoyait pas
comment le fait defaire référenceauPland’action pourledéveloppement dansle programme
et budget constituait unprogrès,unebonnechose; eneffet, il nelui permettait pasdemesurer
combien lesprogrèsquel’OMPI avaitréalisésdansla miseenœuvreduPland’actionpourle
développementavaientfait évoluersesactivi téset sesdébats portantsurles questionsdefond
et l’assistancetechnique. Enconséquence, il conviendrait peut-êtred’examinerla possibilité
de recouriràd’autresinstrumentsd’étalonnagedu progrès afin dequantifier et dequalifier ce
qui aétéconcrètementréalisé.

189. La délégationdel’Afrique duSudamentionnéla recommandationn° 14portantsurle
cadredel’accordentrel’OMPI et l’OMC, lesexemplesd’activi téset lamiseenœuvredes
stratégies,et déclaréqu’elleaimeraitvoir davantaged’exemplesdecoopération entre l’OMPI
et l’OMC, notammentceuxconcernantles conseils d’ordrelégislatif tirés del’Accord surles
ADPIC. Deuxièmement,s’agissantdela recommandation n° 42 relative aurenforcementdes
mesuresvisantà garantirunelargeparticipationdela sociétécivile aux activitésdel’OMPI,
elle aévoquélesréunions du forum consultatif pourles peuplesautochtonesdans le cadredu
comité intergouvernemental envuedegarantir la participationdesONG et desorganisations
intergouvernementalesaccréditéesà touteslesactivitésdel’OMPI. La délégation ademandé
des précisionssurla questiondesavoirsi lesorganisationsaccréditéesauprèsduComité
intergouvernemental étaienttenuesaucourantdes questionsintersectorielles ousi celles
accréditéesauprès duComitépermanentdesbrevets ouduComité permanent dudroit
d’auteuret desdroits connexes,l’étaientdel’évolutionetc. Enfin, s’agissantdela
recommandationn° 35,elleademandéqu’on lui indiquesi les quatreateliersnationauxde
l’ OMPI (d’uneduréede deuxjours) surl’économiedela propriété intellectuelleavaientdéjà
eu lieu.

190. Faisant référenceà la décisionduprésidentdecloreles débats relatifs àun point de
l’ ordredu jour, la délégationdel’ Indeaproposédeneposer aucuneautrequestion étant
donnéquele Secrétariatpourraitpeut-êtreavoirbesoindedavantagedetempspourrépondre
aux différentesquestions. La délégationadit espérerquecepoint resterait inscrit à l’ordredu
jourdela prochainesession duComitédudéveloppement et dela propriétéintellectuelle.

191. Le présidenta réponduà la délégation del’ Indeenlui demandantdeposersesquestions
afin quel’onnedisequ’ il leslimitait. Il a reconnuqu’elle avait bienentenduraisondansla
mesureoù il faudrait plusdecinqminutesauSecrétariat pourrépondreauxquestions,et qu’ il
prendrale tempsqu’ il lui faudra,invitant la délégationdel’ Indeàpoursuivreet àposerses
questions.



CDIP/3/9Prov.2
page59

192. Faisant remarquerqu’ il restait encore13 recommandationsàexaminer, la délégationde
l’ Indeadéclinél’offre carellenepensait pasqueles déléguésprésents danslasallede
réunion étaient désireuxd’écouterlesinterventionssur10decesrecommandations. Elle a
doncdécidédepoursuivrele débatlors dela présentesession,comme le présidentl’avait
suggéré,bienquecelanesemblaitpasréalisable. Pensant toutefoisquel’onn’aurait pas
suffisammentdetempspour reprendre cettequestion del’ordredu jour aucoursdela
présentesession,ellea formél’espoirdepoursuivresesdiscussionssurcettequestionà la
sessiondenovembre.

193. Le présidentadéclaréque la délégation del’ Indeavait raison,d’unepart,dansla
mesureoùun rapportétaitétabliàchaquesessionet quele comité consacrerait désormais 80
à90%deson tempsà examinerlesrapports,alorsqu’ il consacreaujourd’hui lemême
pourcentagedesontempsauxquestionsdemiseen œuvreet, d’autrepart,parcequele
rapport serait enrichiparle dialoguequi s’estinstauré; enoutresi, contre touteattente,le
comité trouvait rapidementunesolutionaux problèmes queposaientlesprojets, la délégation
de l’ Indepourraitreprendresesdiscussionssurcettequestiondel’ordredu jour; si ellenele
faisaitpas au coursdela session actuelle,ceserait certainementà laprochainesessiondansla
mesureoùcettequestionresterainscriteà l’ordredu jour. Le président a indiquéqueles
questionsdemiseœuvreserontsoumisesàunemoindrepressionétantdonnéquele
Secrétariat devraits’occuperdemettreenœuvreunesériederecommandations; il verrait
donccommentleschosesévoluentpendantle reste delasemaine.

194. La délégationdela Chinea remercié leprésidentet déclaréqu’ellesouscrirait bien
volontiersà la méthodeappliquée. Elle souhaitait égalementformuleruneobservation
concernantla recommandationn° 12qui préconised’ intégrerladimensiondudéveloppement
danslesactivitéset lesdébatsdel’OMPI. La délégation aappuyécette initiativeet espérait
qu’à l’avenir l’OMPI mettraitdavantagel’accent surlesquestionsdedéveloppement
lorsqu’elledéfinit lespolitiques.

195. La délégationduSénégala remerciéle président et déclaréencequi concernela
recommandationn° 12quel’ intégrationpluspousséedeladimensiondudéveloppementdans
lesactivitéset lesdébatsdel’OMPI étaitfonction, dansunelargemesure,del’attitude
collectivequi prévalaitdanslesdiscussions. Elle aestiméquel’existence d’unetelleculture
est unpréalable indispensableà l’ intégrationdudéveloppement. La cultureévoquéedevra
primertant auseinqu’au-dehorsdel’OMPI afin d’ intégrer pleinementla dimensiondu
développement. La délégations’est interrogéesur cequi a étéfait oudevraitêtrefait ausein
de l’OMPI afin deveiller àcequela culturedela propriété intellectuelle à laquelleelle fait
allusion,devienneuneréalité? Ondoit créer une culturedelapropriété intellectuelleen
dehorsdel’OMPI, maiscelaneferait pasdemal dela créer auseindel’OMPI. Onnesera en
mesuredefaire avancerla culturedela propriétéintellectuelle quesi elles’ imposesurles
deux plans.

196. Le présidenta ensuitedonnéla paroleauSecrétariat, et l’a invité,avantqu’ il ne
réponde,àdéterminer,chaquefois que cela était possible, la recommandationàproposde
laquelleunedélégation avaitsoulevéunequestion.

197. Le Secrétariata indiquéqu’ il seconcentrerait surla recommandationn° 11,dansla
mesureoùplusieursdélégationsavaientformulédes interrogationsconcernantcette
recommandationbienprécise. Concernantla questiondeladélégationdel’Uruguayrelative
àunprojetdecréation deréseaux,le Secrétariat a indiquéquec’était le premier projet que
l’ OMPI menait effectivementàbiendans lecadred’unprogrammepluriannuelde
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coopération technique. Lesinstitutsderechercheet lesuniversitésdenombreuxpaysayant
collaboréà ceprojet d’uneduréedequatreansenont communiquélesrésultats,maisil est
vrai quelesscientifiqueset lesuniversitairesnesaventpastoujourscommentgérerles
résultatsdeleurstravaux,lesprotégerou identifi er ceux – particuliersouentreprises–
susceptibles d’être intéressésparcesrésultats en vuedemettre aupoint unnouveauproduit
ou d’améliorerlesproduitset technologies existants. Le Secrétariat adoncélaboréunprojet
visantà fournir unappuiàdeuxpays,enpremier lieu laColombie,et ensuiteundespays
membresdelaCommunautééconomiquedesÉtats del’Afrique del’Ouest (CDEAO). Ce
projet apporteunsoutienauxinstitutsmenantdesrecherchesmédicales surles maladies
tropicales,notammentla malaria,et lesaideà formerlepersonneltechniquenécessaire envue
decréerunserviceauquelparticipele réseau universitaire; ceserviceserachargédegérer les
résultatsgrâceà la miseenœuvred’activitésderecherche,deconcluredes contratsde
licence,derédiger lesdemandesdebrevet,et d’ identifier lesopportunitésdemarché. Ce
projet est parti derien : en2004,aucundesmodulesdeformation indiquésactuellementdans
laRecommandation n° 11,n’avaitencoreétémis enplace. Onnetrouvaitaucunexemplede
moduledestinéà formerlesprofessionnelsà la rédaction des demandesdebrevet ni à la
conclusiondes contratsdelicencedebrevet. Le Secrétariat espèrequelesdirecteurs de
moduleveillerontàcequelesdeuxmodulessoientutil isésdanscesdeuxpays,cequi l’a
amenéà aborderlaquestion soulevéeparladélégation del’Algérie : Pourquoiles
scientifiquesdevraient-ils s’encharger? Essentiellement parcequ’ il est indiquédemettredes
scientifiquesà la têtedeprogrammesdeformation, qui sefont plutôt appelerdirecteursdela
technologie. Il s’agit despersonneschargéesausein desuniversitésoudes instituts de
recherchededéciderdecequ’ il faut fairedesrésultats desrecherches,et s’ il s doivent êtreou
pas communiquésaupublicouauxentreprises du secteurprivéafin qu’ ils puissentêtre
util isésdansl’économieréelle. Le Secrétariata indiquéqu’ il existe, auseindel’OMPI, une
petitesectioncomprenantquatrefonctionnairesqui prennenten chargeàeuxquatreles
181Étatsmembres. Ils font deleurmieuxpourcréercesmodules deformations,tantet si
bienqu’ ils ont établi enColombieun réseau derecherche-développementdansle domainede
lasantéauquelparticipent12universités; ce réseauétabli pourmettreen communles
résultatsdes recherchesremplit lesfonctionsd’unofficedetransfert detechnologie en
apportantun soutienet enfournissant uneassistancedanstouslesdomaines. Le
gouvernementcolombienqui a jugéle moduleutile,étudie la possibilitédecréerdesréseaux
similaires: le premierseraitun réseauderecherches’occupantdes questionsde
développementénergétique,et le secondd’agriculture. Le Secrétariat aensuiteabordéla
questiondeladélégationthaïlandaiseconcernantle programmede formation enrédactiondes
demandesdebrevet. Malheureusement,lasection concernéen’emploiequequatreagents
dont unseulementtravailleàplein tempssurceprogramme. La délégation elle-mêmea
déclaréquepourutili serl’ intégralitédusystèmedesbrevets, il est indispensabledesavoir
comment rédigerunedemandedebrevet et quelle stratégiesuivrepourenregistrer cette
demandedanslebonsecteur. Il estdoncprioritairededispenser cetypedeformationtrès
pousséepuisqu’onenseigneauxparticipantscommentrédigerunedemandedebrevet. Cette
formationsedérouledansle cadred’uncours d’uneduréede8 à10 jours,suivi d’uncours à
distancedetrois mois enfonctiondunombred’ inscrits. À l’ issuedececours,lesparticipants
doiventêtrecapablesd’effectuerdemanièresatisfaisantelesexercices qu’ ils ont réalisés
grâce à l’enseignementà distance,et reçoiventun certificat attestant qu’ ils ont suivi le stage
de formation. Encequi concernela questiondela délégationdeTrinité-et-Tobagoportant
sur lescertifi cats, leSecrétariata estiméquel’on y avait répondu. En cequi concernecelle
de la délégation del’Égypteayanttrait à la miseaupoint d’outils, il estvrai quele Secrétariat
s’estcontentédedonnerdesexemplesd’activitésmenéesà l’aidedecesoutils. Un plusgrand
nombred’activitésont étémenéesparle truchement demodulesdeformation en rédaction
des demandesdebrevetet descontratsdelicenceportantsurl’utili sation dela technologie
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quelesuniversitésenvisagentdeconclure; quantauxoutils, ils ont eux-mêmes fait l’objet
d’améliorationsl’andernier. Le Secrétariat a indiquéquesi lesdélégationslesouhaitaient,il
fournirait desinformationssupplémentairessurcesmodules deformation, lesconditionsde
déroulementdela formation,saduréeet le profil desparticipants. Il a expliquéquetousces
modulesvisentenfin decompteàapporterunsoutienauxpays et à lesaideràcréer
l’ infrastructurenécessaireauniveaulocal. Il vasansdirequeles universités et lesorganismes
et institutionsderecherchesontlespremiersproducteursdesavoirs.

198. Avant derépondreauxquestionsconcernantla recommandation n° 7, le Secrétariata
indiquéqueplusieursrecommandationsduPlan d’actionpourle développementavaientété
regroupéesencinqprojetsthématiquesafin d’accéléreret d’ intégrerleurprocessusdemiseen
œuvre; cescinqprojetsthématiquesont étédébattusauplaninterne,approuvésparle
directeur général, et finalementsoumispourexamenau comitéentantquepoint suivantde
l’ ordredu jour. L’ un d’entreeuxavaitpourthèmelapropriété intellectuelleet la politiqueen
matièredeconcurrence,et regroupaitlesrecommandationsnos 7, 23et 32. Lespropositions
engloberaientdifférentstypesd’activitéscouvrantlesnuancespropres àcestrois
recommandationsdontla préoccupationmajeureserait denepasoublier detenir comptedes
aspectspratiquesdechacuned’entreelles. Le Secrétariat aabordébrièvement lesquestions
spécifiques,pourcommencercelledel’éminentedélégation del’Égypte, qui a rappelé
combien il était importantd’essayerd’obtenir desexemplesdel’expérienceacquiseen
matièredepropriétéintellectuelleet depolitiquede la concurrenceparles différentspays,et
combien cette tâchepourraits’avérerdiffi cile. Un desélémentsvisépar lesprojets
thématiques consistaitprécisémentàmettreen contact lesdifférents États membresafin qu’ ils
puissentéchanger leurspointsdevuesurl’ interaction entrelapropriété intellectuelleet la
politiqueenmatièredeconcurrence. La délégation del’ Indonésieademandédes
renseignements surle séminairedeDaejeonorganiséconjointementparl’OMPI et le
Gouvernementdela RépubliquedeCorée. Le séminairequi s’esttenuenoctobre2008,
réunissait30 participantsoriginairesde13paysd’Asie. Le Secrétariat y avait convié les
représentants dusecteurdela propriétéintellectuelleet ceuxdesautoritéschargéesdela
concurrence. Lesentretiensauxquelsparticipait unhomologueduSecrétariat del’OMC qui a
dirigé un groupedetravail surle commerceinternationalet la politiqueenmatièrede
concurrencependantplusieursannées,ont été fructueux. Étantdonnéqueceséminaired’une
duréedetrois joursaétépropiceàdesdiscussionsfécondeset qu’ il s’esttrèsbienpassé, une
des questionsprésentéesenvisageaitd’organiserdesréunionsrégionales au coursdesdeux
prochainesannées. Si ceprojetétaitapprouvé, il répondraità la question deladélégation
d’El Salvadorportantsur lesréunions àvenir.

199. Le Secrétariata indiquéquela délégationduBrésil lui ademandéd’élaborerles
principesdirecteurstypesénonçantlesoptionsjuridiquesenmatièredepropriété intellectuelle
et depolitiquedela concurrence. En réalité, lesprojets thématiquesneprévoyaientpas
d’élaborer,pourl’ instant,desprincipesdirecteursétantdonnéqu’ il n’existait aucun
consensusentre lesÉtatsmembresconcernant leur miseenplace,mêmes’ il s’agissait
d’instruments noncontraignants. Pourtant, d’autres paysavaient formulédesdemandesallant
exactementdansle mêmesensaucours duséminairedeDaejeon enRépubliquedeCorée. Le
Secrétariat adoncdéclaréquesi le CDIP lui enconfiait le mandat, il essaieraitd’élaborer
quelques principesdirecteurs, maisl’ idéeétait pourl’ instant detesterles eaux,mettreen
communlesexpériences, souleverdenouvelles discussionset créerun forum. La présente
assembléepourrait débouchersurquelquechosede réalisableet deplusconcret, maiscela
dépendaitdel’ issueduCDIP. La délégationduBrésil aégalementdemandéqu’on lui
communiqueunexemplairedel’étudeduProfesseurdeOliveira, et leSecrétariat adéclaré
qu’ il seferait unplaisir dele lui fournir. Cetteétudeavait étédistribuéeenguisede
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document detravail lors dela réunionà Daejeonen 2008,mais n’avait pas encore fait l’objet
d’unepublicationofficielle caron avaitconstatéquecertainesdonnéesconcrètesy
manquaient; bienquele ProfesseurdeOliveiraétait un fonctionnairedehautrangdel’État
deSaõPaulovaquantàdenombreusesoccupations, il avait accepté la demandedel’OMPI et
communiqueraitlestableauxmanquants. Dèsleur réception, le documentserait publiéentant
quedocumentOMPI.

200. Le Secrétariata indiquéquela délégationdeTrinité-et-Tobago avait demandés’ il était
possiblequelaquestion soit portéedevantlesdécideursnationaux; onpourrait ainsiserendre
comptedurantl’ exposé desprojetsthématiquesqu’elleétait égalementunedes
préoccupationsduSecrétariat. Le Secrétariat aen outresignaléqueladélégationdel’ Indeet
ladélégationdel’Argentineont chacunesoulevéunequestionayanttrait à l’assistance
législative. La délégationdel’ Indelui ademandécombien dedemandesd’assistance
législativeil avait reçues. Le Secrétariatl’a informéquedeschangements étaientintervenus
danssastructureaucoursdesdeuxdernièresannées,lesactivitésdédiéesà l’assistance
législativeayantétéséparéesdesactivitésrelativesauxélémentsdeflexibili téen général.
Cettequestionspécifiqueaalorsétérenvoyéeà la section delacoopération techniqueauxfins
d’approfondissement. Le Secrétariata ensuiteabordélaquestiondela délégation de
l’ Argentineconcernantla recommandationn° 14dontil avait consulté laversionanglaise,la
versionespagnolen’étantpasdisponible; selon lui, il neseréférait pas àun document,mais
plutôt àunavis. Étantdonnéquel’on avaitexaminé les questionsbilatéraleset
confidentielles,il nevoyait rienàobjecter aufait dedisposerd’observationssurle sujet,d’un
document exposésousuneformeabstraitedépourvudequelconquesréférencesprécisesàdes
casconcretsd’assistancelégislative; enoutre, il nerencontrerait aucunediffi cultémajeure
dansl’établissementd’unedescription généraledes critères pris en considération pourfournir
l’ assistancelégislative et d’unerétrospectivehistoriquedel’assistance législative qu’ il a
dispensée.

201. Le Secrétariata fait remarquerquelaprincipaledifférenceentreundocument sur
l’ assistancelégislative – celui dontil était saisi– et lesdispositionsdel’alinéa10dela
recommandationn° 1 étaitd’ordreconceptuel. Lorsquel’onseréférait audocumentet à
l’ alinéa10dela recommandationn° 1, onsetrouveen présenced’un texteàcaractèreabstrait
traitantdeséléments deflexibilité demanièreabstraite. LeSecrétariat avait fourni une
assistancelégislative auxÉtatsmembresdansdeuxou trois cas,et encoreenplaçantdefaçon
formelleles différentesoptionsenvisageables entrecrochets, laissant auxÉtats membres
concernésle choix de lesaccepteroudelesrejeter. Cettemanièredeprocédernes’estpas
avéréetrèsutiledansla mesureoùelle faisait simplement peserla responsabilitéduchoix sur
lesÉtats membres,alorsqueparle passéon recensaitlesdifférentesoptionset onexpliquait
leursincidenceset leconflit susceptibled’endécoulerdanslesnotesdebas depage,car
parfois il envades normesjuridiquescommedes médicaments,unconflit denormes
juridiques,peutlesrendrecontreproductives. Le Secrétariat s’estefforcédele faire,maisun
changement survenuil y adeuxansdanssonorganisation a fait quele Bureaudel’utilisation
stratégiquedela propriétéintellectuelleauservicedudéveloppementa cessédes’occuperde
l’ assistancelégislative pourtraiteruniquement desélémentsdeflexibil ité engénéral.

202. Le Secrétariatadéclarépourconclurequele document examinécematin était
simplementundocumentdetravail,qui avait était distribuépourla premièrefois pendantune
réunion àSingapourdespays dela régionAsiedu Sud-Est; l’ idéeconsistait àpoursuivrela
tenuedesséminairesrégionauxafin d’améliorer le document defaçoncontinueenrecueillant
lesobservations,critiqueset propositions demodification formulées. Le Secrétariata indiqué
qu’ il avaitdéjà prévu uneréunionavecle groupeB desortequeladélégationdel’ Inde
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disposeraitd’undocument– nonpasd’un document conceptuel– mais d’undocumentqui
ferait aumoinsl’objetd’unexamenpuisqu’ il serait soumis auCDIP,qui pourraitalors
déterminercequelesÉtats membressouhaitaient quele Secrétariat fasse.

203. Encequi concernela questionsoulevéepar la délégation del’Égypteàproposdela
recommandationn° 6, qui portenotammentsurla manièredontlesconsultantsinternationaux
recrutéspar l’OMPI dansle cadredesesprogrammesd’assistancetechniquepeuventéviter
lesconflitsd’ intérêt, le Secrétariata indiquéqu’unpoint particulier delaquestionportaitsur
lamanièredemettreéventuellementfin àunesituation susceptibledeprovoquer unconflit
d’intérêt. Commeon l’a mentionnéplushaut àproposdescritèresdesélection desexperts,
avantd’engagerun expert,l’OMPI procèdeàun longéchanged’ informationsdonnantlieuà
lacommunicationauxautoritésdupaysbénéficiaireducurriculum, del’expérience,et du
niveaudequalificationsprofessionnellessouhaités ainsi quedel’exposédumandatdela
missionqui seraconfiée à l’expert. Au coursdela procédure,on a l’obligationdedivulguer
toutesituationdeconflit d’ intérêts. Encequi concerneles arrangementscontractuelsconclus
pourcesservicesd’experts-conseilsdecourtedurée,ils stipulent les droits dontjouit
l’ expert(e)et lesobligationsqui lui incombent, notammentl’obligationdenepas
communiquerà touteautrepersonneouentité, les informationsnonpubliées dontl’expert(e)
aeuconnaissancependantl’exécutiondeses obligationsen vertudesarrangements
contractuelsdecourtedurée. Cesélémentsindiquent déjàclairementlesconséquences:
l’ expert(e)ayanttiréprofit desinformationsqu’ il/ellea recueilliespendantl’exercicedesa
missionserait ensituationdeconflit d’ intérêt, et à cetégard,les arrangementscontractuels
renfermentégalementunedisposition portantspécifiquementsurla ruptureducontrat de
travail. Enconséquence,si cettesituation seproduisait,lecontrat serait immédiatement
résiliésurdécisiondel’OMPI ouà la demandedupays oudel’ institutionbénéficiaire.

204. Évoquantunequestiondela délégationd’El Salvadorconcernantla
recommandationn° 11portantsurl’utilisationdel’ informationenmatière debrevetet l’accès
àcetteinformation,notammentle projetLATIPAT, leSecrétariat a confirméqu’ il s’agissait
d’un projetmis enœuvreconjointementparl’Office européen desbrevets,l’Office espagnol
des brevetset desmarqueset l’OMPI. Ceprojet viseprincipalementà créer unsitecommun
pour la publicationenlignedesdossiersdedemandesdebrevet et desbrevets délivrésen
Amériquelatineet enEspagne. À cejour, 13pays latino-américainsparticipentactivementà
ceprojet qui adonnélieu à la créationd’unebasededonnées. Elle contientprès dedeux
millions dedocumentsdebrevetréférencéset constitue, pourautantqu’on sache,l’unique
basededonnéesrégionalefournissant desinformationsen matièredebrevets diffuséesen
espagnolet enportugaispuisqu’ellecouvreleBrésil. Le Secrétariat a indiquéqu’aucours de
cetteannée, lespayssesontfixé pourprincipal objectif defournir le textecomplet deleurs
documentsdebrevet,et à cejour, surles13paysparticipantactivementauprojet,neufl’ont
fait. Le projet apoursecondobjectif degénérerau sein del’administrationdesbrevetsla
capacitéderecueilli r, géreret publierlesinformationsrelativesauxdocumentsdebrevetsau
niveaunational, et d’êtreenmesuredelespublier enligne. Le Secrétariat a fourni une
formationspécialiséeaupersonneldesofficesdepropriétéintellectuelle afin delesinitierau
traitementdecesinformationset delesfamiliariser aveclesprincipaux formats utiliséspour
l’ échangeélectroniquedesinformations. La basededonnéesrégionalequi estenservice
depuiscinqans,compteplusde10millions d’utili sateursinscrits.

205. Répondantàunequestiondela délégation del’Angolaconcernant la
recommandationn° 11qui traiteduprojet LUSOPAT, le Secrétariat a fait savoir qu’ il se
présenteavanttout commeunportail. La conférenceministérielle de2006aétésuiviepar
uneautreréuniondelancementduportail qui réunissaitlespaysdelangueportugaiseàRio
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deJaneiroen février 2007. Ceportail constitueun réservoir pourla conservationdes
documentsdebrevetsdespaysde langueportugaisequi sontrendusaccessiblesà toutesles
partiesintéressées. Il renfermedesinformationsen langueportugaiserelativesauxbrevets
qui sonttiréesdela documentationsurlesbrevets fournieparlePortugal,leBrésil et les
autrespaysafricainsdelangueportugaise, notammentl’Angola, le Mozambique,la
Guinée-Bissau,le Cap-Vert et SaoTomé-et-Principe. Le Secrétariat a indiquéquesuiteà la
miseenœuvred’unerésolutionadoptéelors dela réuniondeRio deJaneiro, lespays
lusophonespeuvent accéderauportail LUSOPATen cliquantsurun lien setrouvantsurune
des pagesduSiteWebdel’OMPI et permettantd’y accéderfacilement.

206. En réponseà unequestion soulevéeparla délégation dela Thaïlandeconcernantla
recommandationn° 11surl’étatd’avancementduprogrammedeformation àdistanceen
rédactiondesdemandesdebrevet,le Secrétariat a indiquéquelescoursavaientétélancésen
mars2008. Deuxcenttrentepersonnesont déjà suivi cescoursd’uneduréede10semaines
dispensésen anglaiset qu’étantdonnéleur naturetechnique,il avaitégalement assuré
l’ encadrementpédagogiquedesétudiants. Toujoursenmars 2008,leSecrétariat a lancéune
autre formationportantsur la rechercheen matièredebrevets,qui aétédispenséeenanglaisà
140étudiants.

207. Le présidenta rappeléquela délégation del’Égypteavait soulevéunequestionàpropos
de la recommandationn° 11 faisantétatdelamédiocritédesobservationsfigurantdansle
rapport d’activi téet le suivi desactivitésdeformation. Il a indiquéquec’était un fait
importantet connu,ons’étaitd’ailleursdemandé si cesactivi tésavaientfait l’objetd’un
quelconquesuivi. Le présidentadoncinvité le Secrétariat à répondre.

208. Le Secrétariata indiquéquedansleprojetprévoyantla créationd’unestructured’appui
de l’ innovation et du transfertdetechnologieà l’ intentiondes institutionsnationalesqui
figuredansle documentCDIP/3/INF/2, enAnnexeVII, onpouvaitvoir dequelle manièreles
mécanismesdesuivi peuventêtreaméliorés. Il est vrai qu’ il recevaitunnombrecroissantde
demandesd’ inscriptionàdesprogrammesdeformation à la concessiondelicences,rédaction
des demandesdebrevet,commercialisationdela propriété intellectuelle et gestion des
technologieset qu’ il était trèsdifficile d’assurerle suivi decesactivitésdeformationcaril
existeaujourd’hui unemassecritiquedestagiaires,dontcertains mettenten pratiqueles
connaissances acquisesdanscesformations. Parexemple, certainsstagiairesayantreçuune
formationà la rédactiondesdemandesdebrevet, l’effectuentdéjà pourle compte
d’universités et obtiennentleurdépôt. Le Secrétariat aenoutre indiquéqu’ il avait également
reçulessuggestionsdesparticipantsqui fournissent unappuiaux institutsderechercheet aux
universitésaucoursduprocessusdenégociation d’uncontratdetransfertdetechnologie pour
commercialiserles résultatsdeleursrecherches. Leprojet susmentionnéa étésoumisau
comitéen vuedesystématiserle suivi desactivi tés deformation.

209. En réponseà unequestion dela délégationdel’ Indeayanttrait à la réception des
demandesdeconseils d’ordrelégislatif et juridique, leSecrétariat adéclaréqu’ il étaiten
mesuredeproduiredesdonnéeschiffréesàpartir dela créationdela Divisiondesavis
législatifset juridiques,c’est-à-diremi-2004. Depuissacréation, cettedivisiona reçuplusde
100demandesdeconseilsdansdifférentsdomainesdelapropriété intellectuelle telsquela
propriétéindustrielle, le droit d’auteur; certainesdesdemandesqui étaient dedifférente
nature,ont servid’exemples. Danscertainscas assezcourants, il s’agissaitdela présentation
deprojetsdeloi. Lesprojetsdeloi étaientsoumis à l’OMPI pourexamen avantd’être
promulguésouondemandaitpurementet simplementauSecrétariat d’élaboreruneversion
préliminaire. Le Secrétariata indiquéquecertains paysendéveloppement, enparticulier,
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souhaitaientquel’OMPI prépareuneversionpréliminaireavant dedéciderdeproposerle
projet deloi; cettedemandeétaitgénéralementformuléeparréférenceaupasséou
conformément auxbesoinsfuturs,maisplusrécemmentdanslecontextegénérald’une
modernisationdeleurssystèmesdepropriétéintellectuelle. Un certain nombredepaysont
demandéunavis d’ordregénéralconcernant l’ interprétation ou lespratiqueshabituellesà
l’ égarddesdispositionscontenuesdanslestraitésadministrés par l’OMPI qui sontaunombre
de25ou26 aujourd’hui, et dansl’accordsurles ADPIC del’OMC, qui fournit également des
avis envertud’un accordpasséentrelesSecrétariatsdesdeuxOrganisations. En cherchant
un avisd’ordrelégislatif ou juridiquesurles dispositionsdes législationsnationalesauprèsdu
Secrétariat, lespays outrepassaientle mandatdecedernier. Dansl’ensemble, l’OMPI aété
en mesurederépondreà touteslesdemandescar,dansunpetit nombredecas,cesdemandes
ont étémisesensuspensdansl’attentederecevoirdeséclaircissementssupplémentaireset des
documentsquelespaysdemandeursn’avaientpascommuniqués. Enprenantencompteces
demandesenattentedetraitement,onpeutaffi rmerquel’OMPI a réponduà la plupart d’entre
elles. Sur un total de10demandesreçues,environ14ou15sontà l’étudeet l’OMPI
s’emploieà y apporteruneréponse. Cequi précèdedevrait donner uneidée aucomitédu
champdesactivitésmenéesparle Secrétariat.

210. Le présidentaproposédesuspendre l’examendupoint 6 del’ordredu jour pour
procéderà celui dupoint 7, cequi exigeait, surle plandela compréhension, unpeudetravail
de la partdesdéléguésoriginairesdescapitales poursaisirlanouvelle méthodeproposée.
Avantquele Secrétariatn’enprésenteunexposé,le président a toutefoisdonnéla paroleà la
délégationdel’Argentine,qui souhaitaitdonnerdes éclaircissementssurunedéclarationfaite
précédemment.

211. La délégationdel’Argentineadéclaréqu’ellesouhaitait préciserunpoint dela
recommandationn° 14et d’undocumentsoumis l’anpasséparle groupedes Amis du
développementselonlequel entantqu’activitédestinéeà lamiseenœuvredecette
recommandation, l’OMPI établiraitundocument analysantlesélémentsdeflexibilité prévus
par l’AccordsurlesADPIC. Elle ademandéauSecrétariat deprendrenote decettedemande
pour la prochaineréunionet deveiller à cequelesinformationsrelativesà cetteanalyse
soientcommuniquées, cedontelle lui seraitreconnaissante.

Point 7 del’ordredu jour : Examendu programmedetravail pourlamiseenœuvredes
recommandationsadoptées

212. Le présidentapris notedela demandedela délégation del’Argentineet a invité le
Secrétariat aprésentéun exposédupoint 7 del’ordredu jour.

213. Lorsde la présentationdesonexposéenPowerPoint, le Secrétariat a informéle comité
qu’ il préconisait l’approcheparprojetsthématiques,qui aétéélaboréesousla directiondu
présidentet l’ impulsiondudirecteurgénéral. La Divisiondelacoordinationdu Pland’action
pour le développementa essayédevoir dequelle manièreellepouvaitsimplifier le plus
possiblela miseenœuvredesrecommandationsdu Pland’action pourle développement,et
faciliterauxÉtatsmembresl’examendesonétatd’avancement et desonimpact. Le
diagrammeauformatPowerPoint présentéauxÉtatsmembreslors d’uneréunion informelle
convoquéepar leprésident,aétécomplétéultérieurementpar unesériederecommandations.
Le Secrétariata ensuiteexpliqué,commeonpeut le voir danslacolonnedegauchedu
diagramme,qu’ il avaitétabliunelistederecommandationsdevantêtreassimiléesàdes
principesquel’OMPI devaitobserverlors dela réalisationdetoutes sesactivi tés. Dansla



CDIP/3/9Prov.2
page66

colonnededroite figurentlesrecommandationsqui requièrent uneaction précisedela part de
l’ Organisationpourêtremisesenœuvre. Poursimplifier, à la première lignedansla colonne
dedroites’affichentlescinq recommandationsqui ont étéapprouvées parleCDIP àsa
dernièresession. Commeonpeutle constater, il s’agit desrecommandationsnos 2, 5, 8, 9
et 10. À la secondeligne dansla colonnededroite figurentlescinqprojetsthématiques, qui
ont fait l’objet d’undocumentquele Secrétariat a établi et soumispourexamenaucomité.
La troisièmelignereprendlesfutursprojets thématiquesproposés,qui pourrontêtreétablissi
lecomitéadoptecetteapprochepourlessessionsàvenir duCDIP. Concernant certaines
activités qui nepeuventpasêtremisesen œuvrepar l’ intermédiaire desprojets, il aété
proposéqu’ellesle soientdansle cadreduprogrammeordinairedel’Organisation. Comme
on l’adéjàindiqué,un grandnombrederecommandationsrenfermentdesprincipes. La
plupart decesprincipesfigurentdansla fameuselistedes 19 recommandationset onverra,en
examinant leurmiseenœuvre,qu’ il estdiffic ile dela justifier lorsqueles recommandations
sont érigées commeprincipes. Il est tout aussidiffic ile dejustifier les objectifs énoncésdans
cesrecommandations,qui sontréalisésà travers des activi tés,et le directeur générala
d’ailleursfait observerqu’ il ferait régulièrementrapportsurlamiseenœuvredeces
principes. Le Secrétariatadéclaréqu’ il importait demesurer la valeurdelanouvelle
approchepour avoirunevisionplusclairedela situation. LesÉtats membres ont rappeléque
lecomitéavaitexaminé,àcejour, six recommandationsdela listedes19,àsavoirles
recommandationsnos 1, 3, 4, 6, 7 et 11. En l’espaced’unan,le comité avait également
examinécinq recommandationsdela listedes26,àsavoirlesrecommandationsnos 2, 5, 8, 9
et 10. À sadernièresession, le comitéavait examinéla recommandationn° 12 figurantdans
la listedes19 recommandations, et lesrecommandationsnos 20, 22 et 23 figurantdanscelle
des 26 recommandations. Le Secrétariata attiré l’attentiondesparticipants surundocument
danslequelfigureunprogrammedetravail réviséaccompagnantces recommandations. Il a
en outreindiquéquelesrecommandationsdela listedes19nonencoreexaminéesforment
unelonguelistecommençantàpartir dela recommandation n° 13,alorsquecellesdela liste
des 26nonencoreexaminéesformentunelistecommençantàpartir dela
recommandationn° 24. L’ approcheactuellement adoptéesertdebaseaux délibérationsdu
comitéconcernantle documentCDIP/1/3 danslequelle Secrétariat proposeuneliste
d’activités. Lorsdela premièresessionduCDIP, les participantsavaientproposéune
méthodologiepourl’examendetoutesrecommandationsdesdeuxlistesconsistantà les
examiner pargroupe. Le comitécommenceraitparexaminer le groupeA dansla listedes
26 recommandations,et reviendraitaugroupeA dansla listedes19 recommandations,puis
examinerait legroupe B dansla listedes26 recommandationset reviendrait augroupeB dans
la listedes19 recommandations, et ainsi desuite. Aprèsdélibération, le Secrétariat
modifierait la listedesactivitésproposéesensebasant surle documentCDIP/1/3. Il
estimeraitégalement lesbesoinsenressources humaines et financières. Il importe toutefois
dementionnerquecomptetenudela lenteur dudébatsurlesrecommandations,cette
méthodologien’apasétésuivieà la lettre lors delasecondesessionduCDIP; eneffet, au
lieudepoursuivre l’examendela listedes19 recommandations,le comitéacommencéà
examiner la listedes26 recommandations,qui sontconsidéréesêtrepropices àdesactions.
La démarcheproposéeconsistaità repérer lesrecommandationsqui portentsurdessujets
identiquesousimilairesafin delesregrouper. Les projetsthématiquespourraient êtreétablis
en vued’êtresoumis à l’examenducomité, et si lesÉtats membres enconvenaient,le
Secrétariat reviendraitsur cesprojetspourlesactualiserà la lumièredesobservations
formuléesparlecomité,puislanceraitleurmiseen œuvre. Il était évidentquesi les
descriptifsdeprojets devaientsubirdesmodificationssensibles,le comitésouhaiteraitles
revoir avant deprocéderà leurmiseenœuvreétantdonnéquel’on trouvait unnombrenon
négligeabledechevauchementsdesactivitésproposéespourla miseenœuvredeces
recommandationsdansle documentCDIP/1/3. Un seulexemplesuffira : si l’onconsidère,
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par exemple, lesactivités proposéespour la miseenœuvredela recommandation n° 30,en
consultantla colonneactivitésonverraitmentionné: “pourplusdeprécisions,voir le
développementrelatif à la proposition 31”. La recommandation n° 28constitueunautre
exemplepuisqu’elle indiquequel’onenvisagedemenerdesactivi téssimilaires pourla mise
en œuvredesrecommandationsnos 25et 26. Selonle Secrétariat,il est évident qu’en
adoptantle documentCDIP/1/3commebasepourleclassementdes recommandations,le
comitéa lui-mêmeétabli un lien pouvantjustifier le fait quecesrecommandationsportentsur
des sujetsidentiquesousimilaires. Un certain nombrededélégationsont demandédeplus
amplesinformations,faisantremarquerqueledocumentCDIP/1/3necontenait pas
suffisammentd’ informationsconcernantnotammentlesobjectifs, le calendrierdemiseen
œuvre,lesmécanismesdesuivi et d’évaluationet lebudget,denombreusesautresdélégations
évoquantquantà ellesla lenteurdela miseenœuvre. Le Secrétariata rappelé quedansle
programmeet budgetrévisépourl’exercicebiennal 2008-2009,il était proposéqueles
recommandationsduPland’actionpour ledéveloppement seraientmisesenœuvrepar
l’ intermédiairedeprojetset c’estcommentestnéel’ idéed’élaborer desprojets thématiques.
Onpourrait éviter le chevauchementdesactivités en lesexaminant et en lesmettantenœuvre
conjointement. Biensûr, le fait d’appliqueruneméthodologiefondéesurlesprojetspermet
aux Étatsmembresdedisposerd’ informationsplus complètesavantdeprendrela décisionde
regrouperlesrecommandations; ils ont d’ailleursconstatéavec optimismeuneaccélération
de la miseenœuvre. Afin des’assurerquetouteslessensibilitésseraientprisesencompteau
momentdeproposeret d’élaborerlesprojets thématiques,onaajoutédesfeuilles
d’informationscomplémentairesaudocumentcontenantlesprojets thématiques. Le
Secrétariat a fait le lien entrele documentCDIP/1/3 et la listed’activitésproposéepour
chaqueprojet. Il amontréenfait quetouteslesactivitéscontenues dansle document
CDIP/1/3étaientinclusesdanslesdescriptifs deprojets. À chaquefois quel’onmodifie une
activité donnée,la feuille d’ informationcomplémentairejustifie clairement la raisondela
modification. Lorsqu’uneactivitén’estpasinclusedansundescriptif deprojet, maisest
mentionnéedansle documentCDIP/1/3,lapaged’ information complémentaireestlà pour
justifier la raisondecettenon-inclusion. Des craintes ont bienentenduété exprimées
concernantla miseenplaced’uneprocédured’établissementderapportsappropriée. Le fait
d’appliquerlaméthodologie fondéesurlesprojets permetdes’assurer quela personne
chargéedemettreenœuvrele projetavecl’aided’autres secteursdel’OMPI, l’a élaboré, mis
en œuvre,et ena fait rapportaucomité. Le Secrétariat aexpliquéquel’approcheparprojets
thématiques recoupait plusieursgroupes. Alors quecertainsdéléguéspeuvent considérer
qu’elle risquedenepasprendreencompte toutes lespréoccupationsqui sontà l’originedes
recommandations,d’autresestimentqu’elle permetd’éviter toutecompartimentationdes
recommandationstraitantd’unsujet identique. Parexemple, le fait demenerparallèlement
des activités pourla mise enœuvredesrecommandationsdugroupeA qui traite de
l’ assistancetechniqueet desrecommandationsdugroupeB qui traitedel’établissementde
normesneproduirait pasdesrésultatstangibles. C’est decettemanièrequel’approchepar
projetsthématiquesaunevisionglobalisantedela situation. Mentionnantunediapositive,le
Secrétariat a indiquéqu’elle répondaità certaines des préoccupationsqui ont émergépendant
lapériodedenégociation. Tout d’abord, les45 recommandationsdemeureront inchangées.
OnnetoucherapasaudocumentCDIP/1/3,qui resteraen l’état. Chaquefois quelesÉtats
membressouhaiterontréexaminercedocument,il seralà inchangé. La simpleénumération
des activités proposéesdansle documentCDIP/1/3,estremplacéepar unestructure fondée
sur lesprojets. Dansle passé,lesÉtatsmembres craignaient quel’on établissele rangde
priorité desdifférentesactivités. L’ approcheparprojetsthématiquesaéliminédéfinitivement
cettepossibilité. Le directeurgénérala fait observerquecesprojets thématiques ne
constituentqu’unpremierpasversla miseenœuvreduPland’action pourle développement.
Unefois qu’ ils aurontétémis enœuvre,il estcertainquelesÉtats membrespourront se
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prononcersur lestravauxfuturs. Commeon l’a indiquéplushaut, s’ il arrivait quele projetne
prennepasenconsidérationcertainsélémentsd’unerecommandation, ils serontinséréset mis
en œuvreparl’ intermédiairedesactivitésrégulières del’Organisation. Concernantla
structureinternedel’OMPI, la Division dela coordinationduPland’action pourle
développementqui estplacéesousla supervisiondirectedudirecteurgénéral, c’estellequi
assumel’entièreresponsabilitédecettetâche. Commementionnéplushaut,lechef deprojet
apourmissiond’élaborerundescriptifduprojet,dele mettreenœuvreet d’enfaire rapport.
Il traitedequestionsprécises,tandisquelesautres activités nonprévues par le projet seront
misesenœuvrepar lesdifférentesdivisionsdel’ OMPI. À chargepourlechefdeprojet d’en
aviserle CDIP et deveiller àcequesoncompte rendusoit intégréaurapportsurle
programmeet budgetdel’Organisation. Si, comme le directeurgénéral l’aaimablement
indiqué,lesÉtatsmembresconviennent decette approche,le budgetprévupourlesprojets
serainscrit au prochainbudgetbiennal ordinaire,enprévisiondel’approbationdesdescriptifs
deprojets. Pours’assurerquelesprojetsfassentpartie intégrantedes activitésrégulièresde
l’ Organisation, leSecrétariats’estefforcéd’ intégrer lescontributionsdefond, lamiseen
œuvreet lescontributionsfinancièresdanslesprogrammes ordinairesdel’OMPI oudelesen
rapprocher,l’allocationbudgétaireétantaffectéeauxdirecteursdeprogrammequi sonttenus
devenirenaideauxchefsdeprojetpourmettre enœuvrecesrecommandations. On l’adit
plus haut,ceschefsdeprojets’ impliquentpleinementdansla poursuitedestravauxde
l’ Organisation,et aucunestructuredistincten’apas étécrééepourlesprojets. Le Secrétariat a
exposétrèsbrièvementlesavantageset lesinconvénientsdecettenouvelle approchepar
projetsthématiques,qui sontlessuivants: l’avantagedel’approcheactuelle tient aufait
qu’elleproposeuneméthodologiebienconnue. Biensûr,labonneconnaissancedecette
méthodologiepouvaitsejustifier parle fait d’avoir participéàce travail, maisétantdonné
qu’ il y aunerotationdesfonctionnairesinternationaux détachésauprèsdesmissions
permanentesàGenève, cettebonneconnaissanceestpeut-êtreunequestionsubjective. Ceci
vaut égalementpourlesdéléguésvenusdescapitales. Cenesontpaslesseulsavantagesque
présentecetteapproche. S’agissantde la nouvelle approcheproposée,onpeut direqu’elleest
plus prompteàmettreenœuvreet qu’elleoffre la possibilité d’avancer demanièremieux
coordonnée,desortequetouteslesrecommandationsrelativesàunprojet thématiqueseront
examinéesensemble,permettantainsid’améliorerl’efficacitéet la cohérencedansla miseen
œuvre. LeCDIP pourraprendredesdécisionsrapides. Un seulchefdeprojet serachargéde
menerle projet et d’enfaire rapportauCDIP. Le CDIP disposeraenoutre d’unmécanisme
desuivi et d’évaluationefficace. Lepremier inconvénientrésideévidemment dansle fait que
cetteapprocheestnouvelle. Lesressourceshumaineset financièresaffectées aux cinqprojets
thématiques serépartiront commesuit : les dépensesautresquelesdépensesdepersonnel
sont estiméesàenviron quatremillions defrancssuisseset lesdépensesdepersonnelà
environ 2,8mill ion defrancssuisses. Au lieuderecruter le personnelendehorsde
l’ Organisation, il serasélectionnéauseindeseffectifs existants au momentoù l’OMPI
amorcerasaphasederéorientationstratégique. Le secondinconvénient tientau fait queles
homologuesqui effectuerontlestravauxdemiseenœuvredecesprojets,n’étaient pas,dans
lepassé,affectésàdespostesd’assistancetechniqueni aux activitésprévuesparle Plan
d’action pour ledéveloppement. Commeindiquéprécédemment, il s viennentd’autres
secteursdel’OMPI, leur recrutements’ inscrit dansle cadreduprocessusderéorientation
stratégiqueet ils serontconsidéréscommedefraîches recrues. Le troisième inconvénientest
évident. Étantdonnéqu’ il s’agit d’unpersonnel recrutépar l’OMPI dansle cadredela mise
en œuvredecesprojets,lesdépensesafférentesfigurerontdanslesdescriptifs desprojetset
serontprisesenchargeparl’Organisation. Le Secrétariat aprésentéunebrèveliste
récapitulantlesélémentsproposés,qui devrait faire l’objet d’uneréflexion dela partdu
comité lorsqu’ il examineralesdescriptifs desprojets. Premièrement,leprojet proposé
répond-il aux préoccupationsdelaoudesrecommandationsqui endécoulent?
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Deuxièmement, le projetproposéexige-t-il qu’ il soit procédéàdeschangements,des
remplacements,desadjonctionsoudessuppressions? Troisièmement,existe-t-il deséléments
dansla ou lesrecommandationsqui devraient êtremis enœuvredansle cadredesactivitésdu
programmeordinairedel’organisation,natureparsujetouélémentsqui neméritentpasde
figurerdansle projet? Et enfin, faut-il apporterd’autresmodificationsà toutesautresparties
du descriptif duprojet? Commeil nes’agissait manifestement pasd’uneli steexhaustive,le
comitépourraitprocéderàd’autresadjonctions.

214. Le présidenta remerciéle Secrétariat et apris notedelaseuledemandeémiseparles
participants. Il a invité la délégationdelaThaïlandeàprendrela parole.

215. La délégationdela Thaïlandea remercié leprésident et le Secrétariat pourleurexposé.
Elle a félicité l’OMPI et le directeurgénéralpourlesefforts qu’ ils déploient afin demettresur
pied l’approcheparprojetsthématiques. Ladélégations’est déclaréepleinement favorableà
cetteapproche,qui vise à mettreenœuvre les activitésdansle cadredes travauxduCDIP.
Elle permettranonseulementd’économiser lesressourcesdel’OMPI, maisaussid’obtenir
des résultatsplustangiblesgrâceàdesobjectifs clairementdéfinis. D’aprèssonexpérience,
lesofficesdepropriétéintellectuelleet lesentreprisesprivéesneselancent dansdesactivités
qu’aprèsavoirdéfini lesobjectifs et constatédesrésultats concrets. C’est cequi sera fait en
appliquantlanouvelleapproche,qui déboucherasurdesrésultatsplusconcrets parrapport
aux effortsdéployésparl’OMPI. Elle anéanmoinsinforméle Secrétariat qu’en entreprenant
la tâched’élaboration desprojetsthématiques,il convientdetenir comptedecequi suit :
1) lorsqu’onétablit l’objectif dechaqueprojet, indépendammentdesonnom,ondoit veiller à
cequ’ il englobetouslesaspectsdesquestionsqueles États membresont soulevées
concernantceprojet; 2) cesobjectifsdoivent être suffisammentsouplespourprendreen
comptetout besoin supplémentaire,si lesÉtatsmembresle jugentopportun; 3) l’ objectif doit
être réalisteet pertinentpourle paysviséet lesrésultatsréalisables. Enfin, la délégationdela
Thaïlandes’estadresséeauprésidentconcernantla miseenœuvredecesprojets, indiquant
qu’ ils devraientêtremodulablesafin des’adapter à la situationdechaquepaysmembresurle
plandu développementéconomique.

216. La délégationdel’ Indea également remerciéle Secrétariat poursonexposésurla
questionqu’elle a jugétrèsutile. Elle ademandési l’OMPI avait déjàmenédesactivitésdans
lecadredela miseenœuvredesprojetsthématiquesproposés? Et si c’était le cas,est–ceque
ledescriptifduprojetenavaitfait mention?

217. Le Secrétariata réponduquel’OMPI n’entreprenait pascetyped’activi téspour
l’ instant. Si, danscertainscas, lesactivitésmenéesdanslecadredesprojets favorisentla
créationdeliensentrelesactivitésrégulièresdel’OMPI et lesactivitésdesprojets,dansde
nombreuxcas,cesontlesprojetsqui stimulent lesautresactivitésdel’OMPI encours. Lors
de l’examendecesdescriptifsdeprojetsparleCDIP, les chefsdeprojetet leurshomologues
viennentà la tribunepour répondreauxquestionsdesdélégations,et recensent lesdomaines
danslesquelsil existedesliensmutuelsentrelesactivités régulièreset le projetqui estétabli.

218. Le présidenta invité lesdélégationsàexaminer dela nouvelleméthodologieauseinde
leursgroupesrégionauxrespectifsafin quelecomité puisseaccepterdetravaill er surles
projetsen l’appliquant. Il aannoncéquependantquelesdélégationsseréunissaientavec
leursgroupesrégionaux, il avaitpris desdispositionspourorganiseruneréunionentre
lesONGet lesorganisationsintergouvernementales, qui leur ont permis departagerleurs
préoccupationsrespectives. LesÉtatsmembres qui n’ont pascrééun grouperégional,sont
libres departiciperàcetteréunionet y sontlesbienvenus.
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219. Reprenantlaséance,le présidenta fait observer queles délégationsavaienteu
suffisammentdetempspourmieuxcerner la méthodologieet endiscuter auseindeleurs
groupesrégionauxrespectifs. Aprèss’êtreentretenuavec les ONGet lesorganisations
intergouvernementales, il souhaitaitnonseulementdonner auxdélégationsunbref aperçude
cequecesinstitutionslui avaientappris,maisaussisefaireuneidéedecequeles
coordinateursrégionauxavaientapprisdeleursgroupesrespectifs. Le présidenta jugé
nécessaired’ indiquerenquelquesmotscequesemblait être l’avisgénéral dugroupesurla
nécessitéd’utili ser dela méthodologieproposée.

220. La délégationdel’Allemagneadéclaréquelorsquele groupeB avait proposéà
l’ ambassadeur dela Barbadequ’ il poursuivesonmandatdeprésidentduCDIP, il ne
s’agissait passeulementd’ungestede courtoisie diplomatique,mais aussid’unefaçonde
marquersonsoutienet desaluersescompétencesquantà la manièredontil dirige lestravaux
du comité. Durantle premierjour d’activitéducomité, legroupeB s’était contentédefaire
unedéclarationdanslaquellefaisaitpart desesvuessurl’approcheparprojets thématiques.
La délégationa égalementindiquéque le groupeB avait appuyésansréservela décisiondu
présidentselon laquellele comitédevait commencerparexaminerquantau fond la nouvelle
approche. Elle adonnélecture,aunom dugroupeB, dela déclarationqu’ il avait faite
pendantle premierjour d’activitéducomité, danslaquelle il sedéclarait favorableaux
mesuresvisantàaccéléreret à renforcerla miseenœuvredesrecommandationsadoptéespar
les États membresenseptembre2007entantquePland’action del’OMPI pourle
développement. La délégationa rappeléaucomitéqueles 45 recommandationsont été
regroupéesparcatégoriesafin defaireprogresser le processusdenégociations. Cette
méthodologiea contribuéà l’émergenced’unconsensus. Enpartie à causedecettetechnique
denégociation,deschevauchementsd’activi tésrisquentderalentir l’étatd’avancementdela
miseenœuvreduPland’actionpourle développement. La délégation s’estparconséquent
félicitéedel’ initiativepriseparle Secrétariat d’accroîtrel’efficacitéet la cohérenceen
appliquantl’approcheparprojetsthématiques,commecelaa étésuggérédansle document
CDIP/3/4. Portantungrandintérêtà cetteapproche,la délégation asouhaité féliciter le
Secrétariat pourleseffortsqu’ il adéployés. L’ approchesuggéréen’auraaucuneffet
préjudiciablesurle fond d’unequelconquedesrecommandationsàcondition d’être
convenablementappliquée. Au contraire, le groupeB espéraitqu’elleaurait uneffet
bénéfiqueenfacilitantconcrètementla miseen œuvreduPland’action pourle
développement. La délégationa indiquéqu’elleétait disposéeàengager desdiscussionsde
fond quantauxquatreannexeset à l’Addendum. Elles’est déclaréeconvaincuequeles
membresdu groupeB travailleraitdemanièreconstructive afin defaireprogresseraumieux
lamiseenœuvredesrecommandations.

221. La délégationdela Républiquetchèques’estexpriméeau nomdel’Union européenne
et deses27États membreset,commedanssadéclaration liminaire, a fait part desa
satisfactionausujetdela propositionfaiteparle Secrétariat d’adopter unenouvelle
méthodologiepourmettreenœuvrelesrecommandationsduPland’action pour le
développement. L’ Unioneuropéenneet ses États membres sesontdéclarés convaincusque
l’ approcheparprojetsthématiquescontribueraà accroître l’efficacité,et à améliorer la
gouvernanceet la qualitédestravauxducomité. Decefait, elle accéléreraet faciliterale
processusdemiseenœuvre. L’ Union européenneet sesÉtatsmembresespèrentvivement
engagerdes discussionssurcetteproposition puisqu’ ils ont laconvictionquele comité
obtiendradesrésultatspositifs. Ils ont enoutreappuyé la démarcheduprésident consistantà
ouvrir le débatsurle point 7 del’ordredu jour.
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222. La délégationduCostaRica,parlantaunomduGRULAC, a remerciéle présidentpour
lamanièredontil dirige lestravauxet a indiquéquele groupedes paysd’Amériquelatineet
des Caraïbesa tenuuneréunionrégionalecematin. Cette réunionaétéextrêmement
productiveet apermis aux délégationsd’échangerdesinformationssurleurspositions
respectiveset dediscuterdesgrandesorientationsnationalesquantaux travaux menésdansle
cadredu comité,et auCostaRicad’exprimer sonespoirdevoir cestravauxsepoursuivre. La
délégationanotammentévoquéquatrepointssurlesquels le groupeaunepositionclaire. Le
premierpoint consisteenla reconnaissancedesefforts déployés parleSecrétariat afin de
mettreenplaceunnouveaumécanismedetravail relatif auxprojets thématiques,qui sera
examinépar lecomité. Le secondpoint consiste,d’unepart, enla reconnaissancepar le
groupedel’ importancequerevêtla participationactive et constructive des membresaux
travauxet,d’autrepart,à rendrehommageauSecrétariat pouravoir contribuéactivementet
positivementàencouragerlesnégociationsauseindel’ instance. Le troisièmepoint réside
dansle fait quele GRULAC jugeessentiel degarantir queles conditionsfondamentales
présidantà l’examendesprojetsthématiquesincluentlescinqélémentsmis enexerguedans
sadéclarationliminaire,àsavoir: i) lors del’élaborationdesprojets thématiques,le
Secrétariat prendencomptele contenu desrecommandationsoriginales. Les
recommandationsnedoiventpasfaire l’objet d’uneréinterprétation; ii) lors del’élaboration
et dela miseenœuvredecesprojetsthématiques,il convient de tenir comptedes
modificationsqui ont étéapportéesparlespaysencoursderéunion; ii i) le fait qu’unprojet
arrive àsontermenesignifiepasnécessairement queleprocessusdemiseen œuvredes
recommandationsestparvenuàsonterme; iv) si onneseconformepas à une
recommandation,desprojetscomplémentairesseront entrepris poury veill er; et v) il convient
d’affecterdesressourcesbudgétairessuffisantes afin degarantir lamiseenœuvreintégrale
des projets thématiques. Enfin, le GRULAC estimequ’ il faut préciserquela participationdu
personneltravaillantdéjàdansl’Organisation nedoit pasêtrepriseencomptedansle coûtdes
projets. Les dépensesdepersonnelà incluredoivent êtrecellesafférentes au recrutementdes
personnesaffectéesà la miseenœuvredesprojets,àsavoir les consultantssupplémentaires
venants’ajouter auxfonctionnairespermanentsdel’OMPI.

223. La délégationdela Serbieaappuyé la position selonlaquelle la listedes
45 recommandationsdoit demeurerinchangéeet il nedoit pas y avoir d’établissementde
priorités entre lesrecommandationsétantdonnéle fait quel’on aavancé très lentementdans
leurmiseenœuvre. Ladélégations’estfélicitéedel’ initiative visant à lancerlanouvelle
approcheparprojetsthématiques, qui permettrademettreen œuvrelesrecommandationsdu
Pland’actionpourledéveloppementavec plusd’efficacitéet decohérence. Selon elle,cette
approchefournirauncadrepluscohérent,transparent,facile àcomprendreet à respecterpour
lePland’actionpour le développement. La délégation aégalementété trèsintéressée
d’entendre l’avisdesautresgroupesrégionauxet délégationssurla proposition.

224. La délégationduSénégalasaluéle travail considérableeffectuépar le Secrétariatpour
établir lesdocumentset tenir lesdélégationsinformées. Parlant aunomdu groupedespays
africains,ellea réitérésapositioninitialeénoncée danssadéclaration liminaire selonlaquelle
l’ approcheparprojetsthématiquesrenfermedesaspects positifs, ajoutant quele groupe
demeureouvert à touteproposition visant àentreprendredesprojetset desactivités pertinents
et décidésd’un communaccord,qui peuventpermettredemettre rapidementet efficacement
en œuvre lesrecommandations.

225. La délégationdeSri Lankaa rappeléquele groupedes pays asiatiques avait mentionné
Lundi danssadéclarationqu’ il sefélicitait delanouvelleapprocheproposéeparle
Secrétariat, qui répartitlesrecommandationsendeux grandsgroupes : cellesqui sont“érigées
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en principes” et cellesqui sont“propicesàdes actions” . Encequi concernecesdernières,
tout ensedisantsatisfaitdela proposition,le groupeestimequedesaméliorations
supplémentairespeuventy êtreapportées. À cetégard,lesmembres du groupedespays
asiatiquesferontdessuggestionsprécisesconcernantlesprojetsthématiques.

226. La délégationdu Bangladeshaexposéla position dugroupedespays les moins
avancés. Elle a indiquéquelesdélégationsdecespaysont pris notedela nouvelleapproche
proposéeparle Secrétariat. Ellesont assistéàuneséanced’ information et notamment
examinél’approcheparprojetsthématiques à laquelle elles souscriventcarelle permettra
d’accélérerlamiseenœuvreduPland’action pourle développement. Le groupeestimait
doncquele CDIP devaitétudiercetteapproche. Elle aégalementindiquéqu’uncertain
nombrededélégationsauseindecegroupeavaientdesquestionsprécisesàposeret des
observationsspécifiquesà formulerconcernantchacundesprojets,et qu’elleprendraientla
parole lors del’examenindividueldechaqueprojet.

227. Le présidenta expliquéqu’ il a tenu uneréuniondeconsultation avec les ONGet les
organisationsintergouvernementaleset qu’ il n’apasexposédefaçonsatisfaisantesesvueset
saconceptionaprèsla réunion,maisqu’ il feradesonmieux pourindiquer,danslesgrandes
lignes,cequ’ il considèreêtrelespointsdevueexprimésdurant cette réunion. Il nefaisait
aucundoutequecesorganisationsont expriméunavislargement favorable surcette
méthodologie,puisqu’ il n’aentenduaucuneobjection àsonpropos. Il avait entenduun
certainnombredepréoccupationsenrapportaveclanécessitépourles États membresde
veill eràcequelesprojetsnesoientpasconsidéréscommeunefin en soi. S’agissantdes
recommandations,cesinstitutionscraignaientquelesprojets assortis d’échéancespuissent
être interprétéscommelimitant lesactivitésencoursouneconduisentà restreindredes
activités qu’ il était prévudepoursuivrepour lamiseenœuvredesrecommandations; ou
encorequel’examendecertainespropositionsdeprojetnerévèle qu’ellesnereflètentpas
correctementl’essentieldesrecommandationset celui decertainsobjectifs, lesbutsviséspar
lesrecommandations. S’agissantdesprojets,ellescraignaient qu’ ils nedonnent une
définition tropétroitedudéveloppement,reflétant la dimensionéconomiquedu
développement,maisnonle conceptélargidedéveloppement. Desdébats ont égalementeu
lieusurle point 8 del’ordredu jour, maisil les évoqueraitlors del’examen decepoint.
Ainsi, il existait essentiellementdeuxpréoccupationsfondamentales. Premièrement,les
projetsnedevaientpasêtreconsidéréscommeunefin en soi et laconduite d’unprojetassorti
d’uneéchéancenedevaitpasfreinerla poursuitedes activités. Deuxièmement,lesobjectifs,
telsqu’ ils sonténoncésdanslesrecommandations,nedevaient passediluer dans ceuxdes
projets. Enconséquence,le lien existantentrelesrecommandationset lesobjectifs des
projetsdevait êtrepluscohérentet mieuxarticulé. Onsemblait admettrequelesprojets, ou
du moinsla plupartd’entreeux,constituaient plusqu’unpoint dedépartpourlamiseen
œuvredesrecommandations. Le présidentamentionnéqu’uneONGavait souscritàcepoint
et quele personnel du Secrétariatqui l’appuyait, y avait répondu. Il n’estplusàdémontrer
quedenombreuxprojetsqui consistent àeffectuerdes étudesoudesévaluations,ne
constituentmanifestementni unpoint dedépart ni unefin ensoi. Le présidenta fait
remarquerquebienqu’ il n’ait pasreproduit fidèlementcequi avait étédit durant la réunion,
sasynthèseétait acceptable. Nombreuxsontceuxqui considèrentquel’approche thématique
est utile oupeutl’êtrepouréviterla répétition destravaux et apporterles avantagesindiqués
dansl’exposé; lesÉtatsmembresdevronttoutefois veiller àcontinuerdedonner la primauté
aux recommandations,et àsefondersansendémordresurlesrecommandationspourtoute
interprétationdela mise enœuvre.
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228. La délégationduNigeriaadéclaréqueleprincipe del’approchethématiquen’étaitpas
en lui-mêmeproblématique, maissesélémentsposaientsouvent desdifficultés,expliquant
quecertains d’entreeuxdisparaissaientdu fait du classementdesrecommandationspar
catégories. Autrementdit, commentfaireensorte quece classementpar catégories
n’empêchepasd’examiner lesrecommandationsdansleur intégralité. En effet, celasignifiait
tout simplementquel’examenduprogrammedetravail autitre dupoint 7 del’ordredu jour,
impliquait l’examendupoint 8 del’ordredu jour, àsavoir lesmécanismes desuivi et les
modalitésdecoordination. C’était lesrésultatsdu débatsurlepoint 8 del’ordredu jour qui
garantiraient quecequi a étédiscutéautitredupoint 7 del’ordredu jourserait accepté,étant
donnéquele contrôlecontinurenseigneraitsurl’état d’avancement del’examendechaque
recommandationet surle typedemécanismedesuivi qui seraitmis enplacepourremédier
aux insuffisancesduclassementdesrecommandationsparcatégories. La délégationa
égalementdéclaréquelesprincipessontles principesdansla mesureoù il y avaitquelque
chosequi guidait l’Organisationdanssesactivités. Or, si l’onétablissaitunedistinctionentre
lesprincipeset lesrecommandationspropicesàdesactions,la partie était perdue. Les
recommandationssontlesrecommandations. Elles sontreliées lesunesaux autres,se
chevauchent,et peuventdoncêtreregroupées. Le fait derépartir lesrecommandationssous
l’ étiquettede“principes” peuttoutefoisposer des problèmes car l’OMPI estcenséemettreen
œuvretouteslesrecommandations,y compris lesprincipes. La missionduCDIP consiste
essentiellementàprésenterunprogrammedetravail envued’élaborer lesmécanismeset de
traiterdetouteslesquestionsrelativesaudéveloppement. Le comités’emploieactuellement
à l’élaborer,mais avantdele meneràbienil doit en mettreaupoint les mécanismes.

229. La délégationdel’Égypteasouscrità la déclarationdela délégation duNigeria selon
laquellele traitement que subissentles45 recommandationsnedoit pasconduire lesÉtats
membresàchanger leur intentioneninstill antlaqualitédanstouteslesrecommandations.
Elle aconvenuquecertainesrecommandationsrenfermentdes élémentsqui pourraientêtre
qualifiésdeprincipes; lesdélégations nedoiventtoutefois pas tomberdansle piège,qui
consisteàdouterqueces45 recommandationsdevraientêtreassimilées aux autres,
c’est-à-dire auxrecommandationspropices àdes actions. Selonelle,cesrecommandations
particulières que le Secrétariat définit commesefaisantpasserpourdesprincipes,sont
égalementpropicesàdesactions; c’estpourquoiellesouhaitait lesvoir mises en œuvredans
lecadredel’approchefondéesur lesprojetssoit àcestadesoit dansl’avenir. Si ellesétaient
intitulées“principes” , il seraittrèsfaciledelesoublier. La délégationnesouhaitait pasque
celaseproduiseet estimaitquepourl’éviter lesprincipes,tout en guidantl’ensembledes
travaux,devaientégalementfairepartieintégrantedel’approchefondéesurdesprojetsà
vocationpratique.

230. La délégationduPakistana indiquéquele fait deregrouperlesdifférentes
recommandationsqui sont liéeslesunesaux autres,et deles examinercollectivement
constituaitunebonneméthode,et s’y estdéclarée favorable. Bienquedespréoccupations
aient étéexpriméesconcernantle contenudesprojetsoudesactivitésprévuesautitredes
projets,elleaestiméquelesÉtatsmembreset le Secrétariat ont fait preuved’uneouverture
d’espritet si certainesactivitésproposéesprésentaientdeslacunes,lesdélégationspourraient
apporterdes suggestionspoury palier,et ceà la satisfaction et desÉtats membres. La
dernièrequestion qu’elle souhaitaitposerconcernait les principes. Elle estimait qu’ ils étaient
trèsimportantsnonseulementpourla conduitedetouteslesactivitésdel’OMPI dansle cadre
du Pland’action pourle développement,mais aussipourcelledesautres activitésmenéesà
bienpar lesdifférentscomitésdel’OMPI. Selon elle, ces principes devaient éclairer, tel un
guide, l’ensembledestravauxentreprispar l’OMPI. La délégationa conclu enindiquant
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qu’elleapprouvait enprincipel’approcheproposéeet aestiméqu’elle était unbon moyende
faireprogresserlesdébats, àconditionquelecomitépuisseaméliorer les activitésproposées
au titre desdifférentsprojets.

231. La délégationdela Chinea fait remarquerquele documentpermettait auxdélégations
demieux comprendre l’approcheproposéepar le Secrétariat, qui était viableet constituaitun
bonpoint dedépart pourfaireprogresser lestravaux ducomité. Elle anotéavec satisfaction
le travail réalisésurl’élaborationdesprojets et a déclaréquel’OMPI devra fournir toutes les
ressourcesfinancières et humainesnécessaires à leurmiseenœuvre. La délégation a
égalementfait observerquele Secrétariatdel’OMPI devrait continueràproposerdesprojets
afin quelesÉtatsmembrespuissenttirer profit dela miseenœuvreduPland’actionpourle
développement.

232. La délégationdel’Afrique duSudaapprouvéla déclarationdela délégation duSénégal
au nomdugroupedespaysafricains. Elle estimait quele Pland’action pourle
développementrestait d’uneimportancecritiquepourl’ajustement destravaux del’OMPI,
l’ intégrationd’unedimension dudéveloppementet, àcet égard, le Pland’actionavaitété
proposéafin degarantirl’ intégrationdel’ensembledesprincipes et desnormes énoncésdans
lesrecommandationsdanstouteslesactivités. Elleaaccueill i avec satisfaction la proposition
formulée initialementparle directeurgénéraldefaire rapporttouslesansauCDIP avantla
tenuedel’Assembléegénérale. En cequi concernel’état d’avancementdela miseenœuvre
du Pland’action pourle développement,la délégationa insistésurl’ importancedemettreen
place,ensusdelapropositiondudirecteurgénéral, unmécanismeétablissant les modalités
relativesausuivi, à l’évaluationet à l’établissement decomptesrendusdela miseenœuvre
des recommandations. Enconséquence,elle s’estfélicitéedesprogrèsqui ont été réalisésen
cequi concernele Pland’actiondel’OMPI pourledéveloppementet pourrépondreà la
questioninitialementsoulevée,elle approuvaitlesfondementsdela proposition visantà
accélérerlestravauxrelatifsauxrecommandationsenregroupant lesrecommandationspar
catégoriesenvuedeleur miseenœuvre. Néanmoins,commed’autresdélégationsl’avaient
égalementindiqué,elle étaitd’avisqu’afin degarantir la miseen œuvreintégrale des
recommandations,il convenaitderetenirl’essentiel dechacuned’elles lorsdel’examende
l’ approche. La délégationavaitdespréoccupationsparticulièresàexprimer et desprécisions
spécifiquesàdemanderconcernantl’approche,cequ’elle ferait pendantlesdélibérations.

233. La délégationdel’ Indes’est associéeauxautresdélégationspourexprimerses
remerciementsauSecrétariatpourleseffortsconsidérables qu’ il adéployéset l’ initiative qu’ il
aprisedeproposerunenouvelleapprochevisantà garantir unemiseenœuvreplusefficaceet
rapideduPlan d’actionpourle développement. Elle souscrivait àcet objectif louablequ’elle
aaccueilliavecsatisfaction. Elle s’estfélicitéequel’onait proposécetteapprochefondéesur
lesprojets,qui constitueun instrumentplusefficacepourla miseen œuvredes
recommandations. Elle a convenuquecetteméthodologiefournissait plusd’ informationssur
lesactivitéset fixait desdélaispréciset desobjectifs bien définis. Elle facilitait le suivi et
l’ évaluationet constituait,dansl’ensemble,un instrument degestion plusefficacepourmettre
en œuvrelesrecommandations. La délégationa toutefoissoulignéquele comitédevaitrester
conscientdu fait qu’ il s’agissaitd’un instrumentet nond’unefinalité. C’était en additionnant
chacunedes recommandations,qui ont étéarrêtéesaprèsdesnégociationslaborieuses,et en
lesexaminant quantaufondquel’on trouvait énoncélebut à atteindre,maislebut véritable
serafonctiondecequechaquepaysconsidèrecommeétantl’objectif dechaque
recommandation. De l’avisdela délégation, il était trèsimportantd’entendrecomment
chaquedélégation percevaitl’objectif d’unerecommandation particulièrecar celadonnaitlieu
àdesinterprétationsdiverseset commedanslepassé,ons’est employéà écouterle souhaitde
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chaquepaysoucequ’ il attendaitdechaquerecommandation. Celaaservi àdégagerunpoint
devuefinal qui s’esttransforméenunprogrammedetravail reprenantfidèlement le fonddu
débat. Elle aestiméquecequi précèdedevait être aucœurdel’approchequele comité
adoptera. Unefois quel’onseraitparvenuàunaccordsurcequelesdélégationsattendaient
dechaquerecommandation,onpourraitentamer la miseenœuvre,peuimportequesoit au
moyendemécanismesefficacesouparl’ intermédiaired’unprojetoud’un programmede
travail. Ceserait unebonneidéequetouteslesdélégationspuissent sepencher surchaque
recommandationafin dedéterminercellequi, selon elles,constituait unbonpoint dedépart
pour lesdiscussions. La délégationaégalementsouhaité formuleruneobservation surle fait
quele Secrétariat ait classélesrecommandationsendeuxcatégories: “ recommandations
propicesàdes actions” et “principes” . La délégation s’estdemandéesi ceclassement
sous-entendait quelesprincipesnepeuventpasdonner lieu àdesactions. Elleaestiméqu’on
aurait pu trouverun classementqui nele laissepassupposercar touteslesdélégations
s’accordentàpenserquelesprincipessont aucœurduPland’actionpourle développement,
doiventêtreappliqués, mis enœuvreet intégrésdanslesactivitésdel’OMPI.

234. La délégationdesPhilippinesa félicité lesmembresduSecrétariat pourla grande
assiduitéet lesérieuxaveclesquelsils ont établi lesdocuments pourlasession. Elle aétudié
ledocumentCDIP /3 /4 traitantdesprojetsthématiques,et il était diffici le denepasêtre
impressionnéeparla démarchestratégiqueet pragmatiqueadoptéepourdonner suiteaux
demandesmultidimensionnelleset pluriellesréclamantd’ intégrerladimensiondu
développementdansle systèmedepropriété intellectuelle. Sousl’angleinterdisciplinaire, les
thèmesreflètentles questionsenmatièredepropriété intellectuelle examinéesdelonguedate
ou émergentesqui recoupentlesdiverses disciplines,et la manièredontleurarticulationaune
incidencesurle développement. Ils concrétisentégalement les recommandationsqui ont été
adoptéesdansle cadredu Pland’actionpourle développement. Bien queles thèmessoienten
nombresuffi sant, il étaitpossibledelesaméliorer oudelesaffiner,si le besoin s’enfaisait
sentir. Du point devuedel’organisationet dela gestion, laprésentation sousla formed’un
tableaurenfermantdescolonnesintituléesproduits,servicesou interventionsdanslesquelles
sont répartis lesdifférentsprojetset activitésrelatifs àunemissionmenée autourd’un thème,
constitueuneinitiative audacieusequi, si elle estbien accomplie, donnerades résultats
significatifs. Celui qui tracela politiqueàsuivreet celui qui la met en œuvreestimentque
l’ approcheparprojetsthématiquesestélégantedanssasimplicité. Elle constitueun
instrumentthéoriquement prêtà l’emploi, qui s’estavéréutilepourun certainnombre
d’officesnationauxdepropriétéintellectuelle commecelui deladélégation desPhilippines.
De l’avis dela délégation,il s’agit d’uneapprochejudicieuse,stratégiqueet transparenteet
limitéedansle temps,qui prévoitunsuivi et unexamen. Elle asouhaité exprimédeux
préoccupationsmajeures. Tout d’abord, après avoir écouté,la veille, l’avisdecertainsexperts
concernantlesressourceshumainesdont ils disposent, la délégation s’estdemandéesi la mise
en œuvredel’approchenenécessiterait pasle recrutementdepersonnelsupplémentaire,
notammentdesexperts,ensusdupersonnel permanentdel’OMPI. La délégationcomprend
certesla nécessitédefaireplusavecmoins,mais il imported’être réalistecomptetenudes
tâchesgigantesquesqui seprésententà l’OMPI et decette entrepriseimportante. Ensuite,
danslesbureaucratiesqui ont adoptéuneorganisationmatricielledanslaquelle leschefs de
projet doiventrendredescomptesdirectementà leurssupérieurshiérarchiques,ceux
actuellementenpostedanslesstructurestraditionnellessubissentsouvent lesconséquences
néfastesdecettenouvelleorganisation. Dansl’hypothèseoù l’approcheparprojets
thématiques seraitadoptée,la délégationademandéquelleseraitl’ incidencesurla structure
actuelledel’OMPI. Il s’agissait là d’observationsd’ordregénéral concernantlaproposition
dont était saisi le comité,maisla délégationpourrait ultérieurement avoir des observations
plus précisesà formulersurlesthèmeschoisisou lespointssoulevés àproposdechaque
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propositiondeprojet. Elle aapprouvépleinementl’approchethématiqueprésentéeaucomité
qui, si elleestadoptée,représenteraun grandpasen avantdansla miseenœuvreduPlan
d’action del’OMPI pourle développement.

235. La délégationdela Tunisies’est associéeà ladéclaration faitepar le groupedespays
africains,qui avait fait observerquela nouvelleméthodologieétait acceptabledansla mesure
où ellepermettait aucomitéd’éviterla répétition destravaux. Elleaégalementindiquéquesi
lesdélégationsprocédaientàunecomparaisondesdeuxméthodologies,ellesconstateraient
qu’ellessontenfait identiques,la seuledifférencerésidantdansle fait quelanouvelle
méthodologieévite lesredondances. Si l’approcheactuelle était retenue,onnepourrapas
éviter la répétition desactivités. La délégation tenait àsignaler qu’ il convenait defaireune
distinctionentreconvenird’uneméthodologieàappliquer et convenir desactivi tésproposées.
Elle aégalementréaffirméquela nouvelle approcheétait acceptabledansla mesureoù
certainespréoccupationsqued’autresdélégationsavaient expriméesdansleursdéclarations
précédentes,serontincorporéeset intégréesau sein du rapportet desprojets. Parexemple,la
possibilitéderéexaminerlesrecommandationsétait importante,demêmequecellede
conserverl’espritdechacunedesrecommandationsunefois qu’ellesont été regroupées. La
délégationaégalementpréciséquelesÉtats membres devront soumettre les projets,plans
d’action et activitésauSecrétariatet auprésidentpourexamen. Elle a rappeléauxautres
délégationsqu’à la dernièresessiondel’Assembléegénérale, il avait étédécidéquelestrois
partiesprenantes,c’est-à-dire lesÉtatsmembres,le présidentet le Secrétariat établiraientun
programmedetravail initial pourla prochainesessionduCDIP. Ladélégationaestiméqu’ il
faudrait denouveauappliquerla mêmeprocédurepourlesrecommandationssuivantes.

236. La délégationduMarocaestiméquel’approcheproposéeétait bonne, et quel’ondevait
procéderàsamiseenœuvredèsquepossible et quele comiténedevait paspassertropde
temps àappliquer la procédureet àprendredesmesurespoursamiseen œuvre, ajoutantque
l’ on avaitpassésuffisammentdetempsà l’élaboreret qu’ il était tempsd’avancerplus
rapidement, cequi n’excluait pasdebienfaire les choses. Autrementdit, il convenaitde
respecterchaquerecommandationdanssonintégralité. La délégationa rappelé l’engagement
quele directeurgénéralet le président ont pris concernantlamiseenœuvreduPland’action
pour le développement. Elle appuyaitpleinement lanouvelleapproche, tout en soulignant
quelesÉtatsmembresconservaientle contrôledu processusdesuivi et d’évaluation. Elle a
adhéréà la déclaration prononcéeparla délégation dela Tunisieselon laquelle le comitédoit
avoir la possibili téderevenir surlesprojetslorsqu’ il constatecertainesinsuffisancesde
manièreà cequ’ ils puissentêtreréexaminés,chaqueÉtat membrey apportantleurs éléments
de réflexionparticuliers,et constammentaméliorés. Compte tenudu fait quelespaysont des
niveaux dedéveloppementtrèsdifférents,chaquepays ades besoinsspécifiqueset lesprojets
proposés étaientdesimplesboîtesàoutils. Il appartenait àchaquepays deprendrela liberté
dechoisirlesprojetsqui leurconvenaientlemieux.

237. Ladélégationdu Brésil a pris actedes effortsdéployésparleSecrétariat pourélaborer
et présenterla nouvelleméthodologieproposée. Elle lesconsidèrecommel’expressiondela
volontéduBureauinternationaldemettreefficacementen œuvrelePland’actionpourle
développement. Elle s’est associéepleinementà ladéclaration faitepar la délégationdu
CostaRica,aunomduGRULAC, et ademandéquele présidentfasseétat descinqconditions
énoncéesparleCostaRicadanssonrésumé. Lorsquele comitéadopteou conserveune
méthodede travail, il doit prendreencomptele fait quela miseen œuvreduPland’action
pour le développementestunprocessusréaliséà l’ initiativedesmembres. Cetélément
constituele principefondamentalrégissantle Pland’action pourle développementquela
délégationvénèreet auquelelleattachela plushaute importance. Comptetenudecequi
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précède,la délégationaestiméquele comité conduisaitses travauxd’unemanièresolidaire,
légitimeet qui lui étaitfamilière. Enoutre, laméthodedetravail appliquéeactuellementpar
leCDIP permettait auxÉtatsmembresd’examinerdemanièreapprofondielesaspects
pluridisciplinaireset multithématiquesdechacunedes45 recommandations,et derecenserles
activités pertinentespourla miseenœuvredechaquerecommandation. La délégationa
indiquéquela méthodede travail actuelleprésentait certaineslacunes. Le comitéavaitbien
entenduchoisi le moyenle pluslent deprogresser,maisl’avantagefondamental résidait dans
le fait qu’ellepermettaitauxmembresducomitéd’examinerdemanièreapprofondiela teneur
dechaquerecommandation. Cetteméthodegarantissaitla prééminencedes Étatsmembres
dansla conduitedela miseenœuvreduPlan d’action pourle développement. Il lui semblait
quela nouvelle approcheétaitmiseà l’essai, lesdélégationsdevraient doncconvenird’un
communaccorddesconditionsoudesprincipes directeursqui régirontlestravaux avantde
lespoursuivredansle nouveaucadre,et veiller à cequela miseenœuvreduPland’action
pour le développementdemeureunprocessusréaliséà l’ initiative desmembres. Le comité
devait parveniràunaccordsurlesconditionsou lesprincipesdirecteursqui prendraienten
comptelesdiversesinquiétudesévoquéespar lesÉtats membresconcernant l’approchepar
projetsthématiques,aucoursdesconsultations. Il fallait examineret mettreen œuvretousles
aspectsdechaquerecommandation,aucund’entreeux nedevantêtrenégligé. Les
recommandationsmultithématiquespouvaientet devaientfaire partie intégrantedeplusieurs
projets. L’ obligationdetoujoursexaminerlesrecommandationsavantlesprojetsconstituait
uneautrecondition ougarantieimportante. La délégation a fait remarquerquele fait de
procéderà l’examendesprojetsavantcelui des recommandationselles-mêmessemblait
contraireà l’ordrenatureldeschoses. Le comité ayantdéjà examinéet approuvélesactivités
proposéespourla mise enœuvredesrecommandationsnos 2, 5, 8, 9 et 10,elle nevoyait rien à
objecterà l’examen desneufprojetsparl’ intermédiaire desquels cescinq recommandations
seraient misesenœuvredansla mesureoù cesneufprojets présentésparleSecrétariat
intégraientlesactivitésrecenséesparle comité. Néanmoins,s’agissant denouvelles
recommandations,c’est-à-dire cellesnonencoreexaminéesparleCDIP, il fallait prendre
touteslesgarantiesnécessairespours’assurerquele comité auraitla possibilitéd’examiner
lesrecommandationsdemanièreapprofondie, recenser lesactivitéset examinerlesprojets.

238. La délégationdel’ Indonésieaégalementremercié le Secrétariat poursoninitiative
visantàélaborerlesprojetsthématiques. Elleapris notequela méthodologieàappliquer
appelait des précisionssupplémentairesdelapartduSecrétariat. Au coursdesonexposé,le
Secrétariat a fait découvrirauxdélégationslesavantages queprésentait l’approcheproposée.
L’ undesesavantagesrésidaitdansle fait qu’ellepermettrait deprogresser plusrapidementet
demanièrepluscoordonnéedansla mise enœuvredesrecommandations,la délégationa
demandéauSecrétariats’ il pouvaitégalementindiquerle calendrierqu’ il jugeait approprié
pour la miseenœuvredel’approcheproposée. Le Secrétariat avaitdéjàmentionnéqu’en
appliquantlaméthodologieactuelle,la miseenœuvrepourrait prendreàpeuprèsquatreans,
maisil nesavait pasbiencombiendetempsprendrait la nouvelleapproche. Il avaitexpliqué
quesousle couvertdesprojets thématiques proposés,13 recommandationsseraient
regroupéesencinqprojetsthématiques,et qued’autresprojets devantêtre présentésà la
quatrièmesessionduCDIP rassembleraientlesrecommandationsrestantes. La délégation
estimait doncquedeuxsessionsduCDIP suffiraientpouracheverl’examendes
recommandationsrestantes, cequi constituait un grandsuccès. Elle a toutefois soulignéque
conformément auxdéclarationsdesdélégationsdel’Afri queduSudet del’ Inde,il importait
denepasperdrel’essentieldechaque recommandation. Bien qu’un certain nombrede
recommandationspuissentêtreregroupéesenun oudeuxprojets thématiques,si on les
examinait minutieusement,onconstataitdes différences entreles recommandationset les
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questions,qui nepouvaientpasêtretotalementtraitéesdansle cadred’unseulprojet. La
délégationa indiquéqu’elle reviendraitsurcettequestion lorsqu’onaborderait lesprojets
thématiques.

239. La délégationdel’Argentineaappuyé la déclaration faiteparle coordinateurdu
GRULAC selon laquellela miseenœuvredel’approcheparprojets thématiquesdevraitêtre
assortiedecinqconditions. Premièrement,lorsdel’élaborationdesprojets thématiques,le
Secrétariat doit maintenirle contenuet la présentationdesrecommandationsinitialement
adoptéesparle comité. Autrementdit, les recommandationsnedoiventpas faire l’objetd’une
réinterprétation. Deuxièmement,lors del’élaboration et dela miseenœuvredes projets
relatifs auxrecommandations, ondoit veiller à incorporer lesmodificationsdemandéesparles
Étatsmembres aucoursdessessionsducomité. Troisièmement, le fait qu’unprojetsoit
arrivé àsontermenesignifiepasnécessairement quelamiseenœuvredela recommandation
aégalement étémenéeà bonnefin. Quatrièmement, si unepartie seulementd’une
recommandationestmiseenœuvrepar l’ intermédiaired’unprojet,onétablira d’autresprojets
ou activitésdemanièreà mettreintégralement enœuvrela recommandation concernée.
Enfin, commel’a indiquéla délégationdu Brésil, ondevraallouerdesressourcesbudgétaires
suffisantespourassurerla miseenœuvredesprojetsthématiques; la délégation adonc
demandéquecesconditionssoientstipuléesdansle résuméprésentéparle président. Elle a
en outredemandéquelesdépensesafférentesauxprojets neprennentpasencomptelescoûts
du personnelpermanent,maisseulement ceuxliés aupersonnelsupplémentaire. En
conclusion,ladélégationdel’Argentineapris notequel’Assembléegénéraleavait adopté
45 recommandations,et quedecefait la totalitéd’entreelles devait êtremiseenœuvrepar
l’ intermédiaired’activités.

240. La délégationdela RépubliquedeCoréeadéclaréqu’elle a longtempsattendu
l’ examendesquestionsdefond liéesà la miseenœuvredes projets. Il semblequede
nombreuxÉtats membressouhaitaientquelesrecommandationssoientmisesenœuvredès
quepossible,et s’assurerquecesrecommandationsrenfermenttousleurséléments
constitutifs. Elle a rappeléauxautresdélégationslaprocédureappliquéeparl’OMPI voulant
quele budgetaffectéà la miseenœuvredesprojetssoit effectivement approuvéà la dernière
sessionduCDIP,avantla tenuedela sessionduComitéduprogrammeet budget. La
délégationadoncsuggéréquele comitéexamine lesprojets proposés,et si l’unquelconque
des Étatsmembresnesouhaitaitpasvoir perduun seul élément lors dela miseenœuvrede
cesrecommandations,il devaitformuler despropositionsquantà la manièred’ incorporerses
idéesdanslesprojetsvisantà lesmettreenœuvre. La délégationamis engardecontre le fait
qu’aucunprojetneseraitmis enœuvreaucoursdesdeuxprochainesannéessi le comité
n’engageaitpasundébat defondsurlesprojetsproposés. Elleamis l’accentsurl’ importance
d’examinerles projetsdanslesplusbrefs délaisafin queles travauxpuissentavancer.

241. Le présidenta indiquéqu’ il n’avaitrienentenduqui puisselaissersupposerquela
méthodologienepouvait pasfonctionner; il aégalementpris actedu caractèrefondamental
des préoccupationsauxquellesonpourrait facilementrépondre,et asuggéréquelesÉtats
membresinscriventsur unesimple feuille depapier lesprincipes auxquelsils sontprêts à
obéirpourfaireprogresserlestravaux. Dèsquecelaauraété fait, il avait l’ intentionderéunir
lescoordinateursrégionaux,le coordinateurdu groupedes Amis dudéveloppementet uneou
deux autresdélégationsquelescoordinateurssouhaitaientpeut-êtrevoir participerafin de
parvenir àun accordsur la façondontils voulaient quele comitéprogressedanssestravaux.
Il a indiquéque touteslespropositionsformuléespourraient facilement être intégréesà
l’ approche,maisil tenaitàs’assurerqu’ il avait saisi cequelesdélégationsjugeaient
important,et quele moyenle plusefficacedele faireétait d’utiliser lesressourcesdu
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Secrétariat et derésumercesidéessur unesimple feuille depapier. Le présidenta fait
remarquerqueleSecrétariatauraitbesoin dequelquesinstantspourrassembler lesnotessur
lesprincipesàsuivrepourfaireprogresserles travaux.

242. La délégationdel’Algérieaappuyé la déclaration faiteparleSénégalaunomdu
groupedespaysafricains. Elle estimait quela nouvelle approchefondéesurlesprojets
thématiques était parfaitementvalableet trèspratique. Néanmoins,étant donnéquele
présidentapris l’ initiatived’établirun résumérendantcomptedudébatqui aeu lieu
concernantla nouvelle approche,la délégationsouhaitait souligner que lespays bénéficiaires
des projets et appliquantlesprincipesdevaientprendreenconsidération l’équilibre régional.

243. Le présidentapris notedespréoccupationsexpriméesparladélégationdel’Algérie et a
déclaréqu’ il y avait unequestion deprotéeplusgénéralesurlaquelle il était importantde
parvenir àun accordet qu’ il s’agissaitd’unproblèmequele comitéserait enmesure
d’examineraufur et àmesurequ’ il avançait danssestravaux. Le présidentaensuite
demandéauSecrétariatdedonnerlecturedu résumédesprincipesafin qu’ il puisseêtre
interprétédanslesautreslangues.

244. Le Secrétariatapris notequele documentétait intitulé “Conditionsprévuespour
l’approcheparprojetsthématiques” , le résuméselisant commesuit : “1) lors de
l’ établissement desprojetsthématiques,le Secrétariat doit maintenir le contenuet le libellé
des recommandationsinitialementadoptéesparl’Assemblée générale. Lesprojetsdoivent
refléter l’ interprétationcommuneauxÉtats membres. 2) Lorsdel’élaborationet dela mise
en œuvredesprojetsrelatifsauxdifférentes recommandations,toutemodification apportée
par lesÉtatsmembrespendantlesdélibérationsdoit y êtreincorporéeet le processusresteà
l’ initiative desÉtats membres. 3) Le fait qu’un projetsoit arrivéàsontermenesignifie pas
nécessairementquela miseenœuvredesrecommandationspertinentesa égalementétémenée
àbonnefin, cequi seralaisséà l’appréciation desÉtatsmembres. 4) Lorsqu’unepartie d’une
recommandationestmiseenœuvredanslecadred’unprojet(c’est-à-direquelapartie
restanteconstitueunprincipeouestmiseen œuvrepar l’ intermédiaired’activitésrégulières),
on formulerad’autresprojetsouactivitésdestinésà la mettreenœuvreafin degarantir une
miseenœuvreintégrale. 5) Desressourcesfinancières suffisantesdevront êtremisesà
dispositionpourgarantirla miseenœuvre intégraledesprojets thématiques. Lesdépenses
afférentesaupersonnelchargédemettreenœuvrelesprojets doiventêtre inscritesaubudget
prévu pourlesprojetset lesfrais interneset externesdoiventêtre comptabilisésséparément
afin depréserverunetotaletransparence. 6) Il faudrait reconnaîtrequ’ il peut s’avérer
nécessaired’entreprendredesactivitésafin depromouvoir lesobjectifs énoncésdansles
principesgénéraux. 7) il conviendraitdefairepreuvedesouplessepourqueles États
membresaient lapossibilitéderéexaminerunprojet s’ ils estimentqu’ il neprendpas
convenablementencomptelespréoccupationsqui sontà l’originedesrecommandations.
8) Comptetenuducaractèremultithématiquedecertainesrecommandations,une
recommandationpeut êtremiseenœuvreparl’ intermédiairedeplusieursprojets.

245. La délégationdel’ Indea indiquéqu’ellesouhaitait formuleruneobservation surle
premierpoint ayanttrait aulibellé duparagraphequi nereflétait probablementpasle point de
vueessentielexprimépardenombreuses délégationsselon lequell’élaborationdesprojets
thématiques doit être fondésurl’examendesrecommandations. Elledisposait d’un texte
réviséqui rendait mieuxcomptedecequeles États membres avaient dit, libellé dela manière
suivante: “Point1. Lesprojetsthématiques doiventêtreàmêmedetenir comptede



CDIP/3/9Prov.2
page80

l’ interprétation communedesrecommandationspertinentes donnéespar lesÉtatsmembreset
demettreenœuvrelesactivitésconvenuesd’uncommunaccordafin d’atteindrel’objectif
viséparchaquerecommandation”. 
 
246. La délégationdu Brésil a fait observer quel’undesprincipesàsuivrerésidait enune
prisedeconsciencequel’ interprétationdela recommandation primesurle projet. En
conséquence,lecomitédevraitavoir la possibilité d’examinerd’abordunerecommandation
afin derecenserlesactivitésqui doiventêtremisesenœuvredanslecadredecette
recommandationparticulière,puisle Secrétariat sefonderait surles résultats decetexamen
pourélaborerleprojet. À cetégard,la délégation aapprouvéla formulation proposéepar
l’ Indeet a estiméqu’elle devaitêtreinclusedanslesconditionsà titre deprincipeadditionnel,
àsavoirle principen° 9.

247. Le présidenta indiquéquela proposition deladélégation del’ Indeconsistaità
remplacerle point 1 plutôt quele point 9. Il souhaitait sevoir précisési la délégationdu
Brésil suggéraitd’examinerenpremierlesrecommandationsinscritesau point 9 del’ordredu
jour.

248. La délégationdel’Égypteaapprouvé le texteproposéparla délégation del’ Inde. En
outre,concernantle paragraphe6, elle a fait remarquerquel’on nesavait pasbienquels
étaientles “principes” donton fait mention,d’autant plusquelecomité avaitdéjàexaminéles
recommandationset n’avait fait aucunedistinction entre les principes et lesrecommandations
propicesàdes actions. Selonelle, l’un desenseignementsclésà tirer était quetoutesles
recommandationssontpropicesàdesactionset susceptiblesd’être incluses danslesprojets.
Pour conclure,elle s’est associéeà la délégationdel’ Algériepourinsistersurle fait que
l’ approcheparprojetsdoit viseràmaintenirunéquilibreentreles régions.

249. La délégationdel’Algérieaappuyé la déclaration faiteparladélégationdel’Égypteet
a réaffirméquelesdocumentsofficieux doiventmontrerclairementet impérativementqu’ il
importedemaintenirun équilibreentrelesrégions et auseindes régions,lorsdela miseen
œuvredesprojets. Tantl’approcheparprojetsquelesdocuments officieux doiventtenir
comptedeceprincipedirecteur.

250. La délégationdel’Allemagneademandédesprécisionssurle terme“modifications”
figurantauparagraphe2, elles’est demandéecequesignifiait ce termedansle contexte
présentpuisqu’elle croyait comprendrequelesrecommandationsneseraient pasmodifiées.
S’agissantdela dernièrepartiedela phraseduparagraphe3, était-il grammaticalement
correctou légitimededirequ’unélémentseraitsoumisà l’examen desÉtats membres,et dans
l’ affirmative, quel élémentle seraitvraiment? Il pourrait êtreplusappropriéderemplacerle
verbe “serait soumis” parl’adverbe“enfonction de”, laphraseétantalorslibelléecomme
suit : “est égalementterminéeenfonctiondel’appréciation dechacunedes États membres” .
S’agissantduparagraphe5, la délégationademandécequ’on entendait par frais “ internes” et
“externes” , et souhaitaity inclureunemention disant quele déblocagedecesfondssera
soumisà l’approbationduComitéduprogramme et budget et àcelle del’Assembléegénérale.
S’agissantduparagraphe6, elle faisaitsiennel’observation formuléepar délégationde
l’ Égyptedanslamesure oùceparagraphemanquait declarté. Concernantle texte
précédemmentproposéparla délégationdel’ Inde, la délégation avait besoin d’examinerle
texteécrit avantdepouvoirformulerdesobservationspréliminaires surcettequestion.
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251. La délégationdela Franceademandédes précisionsconcernantleparagraphe4, et a
prié le Secrétariat de fournir deséclaircissementsconcernantlapartie d’unerecommandation
qui neseraitpasmiseenœuvredanssonintégralitéparl’ intermédiaire d’unprojet. Quantau
paragraphe6, elles’i nterrogeaitsurcequ’ il voulait direexactement. Selonelle, il semblait
redondantpuisqu’ il apportaituneinformationdéjàdonnéedansle paragraphe4, qui indiquait
quelesprincipesseraientmis enœuvreparl’ intermédiaire d’activités.

252. La délégationduNigériaa remerciéleSecrétariat pouravoir fait uncompterendude
tout cequi avait étédit. Tout d’abord,eny réfléchissantbien,lesquestionsqui avaientété
examinées,portaientsurle regroupementdesrecommandationsparcatégories,suivi du
regroupement desprojetsparthèmesqui serviraient àmettreenœuvrecesrecommandations,
et surles éventuelles lacunesdansla miseen œuvremalgréla miseenplaced’unmécanisme
desuivi puis demodalitésdesuivi. Si elleessayait desituer ceséléments en faisantdéfiler
danssa têteledocumentétabli,elle tombait surle paragraphe1 danslequelfigurait la
propositiondeladélégationdel’ Inde,qui serait trèsutile. Quant audeuxième
paragrapheayanttrait à l’élaborationet à la miseenœuvredesprojets,elle tiendrait compte
de la proposition dela délégationduBrésil indiquant quetout projetdevaitêtrelancéau
niveaunational. Autrementdit, mêmesi leSecrétariat faisait despropositionsrelativesaux
projets,ils devaient correspondreauxprojets considéréscommeprioritairesparlespays
eux-mêmes. C’était peut-êtrecequi faisait défaut. La délégation a également indiquéqu’elle
approuvaitlesmodificationsapportéeset qu’elleneles examinerait doncpasendétail.
S’agissantduparagraphe4 qui parlaitdelapartie restanted’unerecommandation, il n’était
pas nécessairedeseperdredansdesexplications. Cequi importait c’était delancerunautre
projet aucasoùunepartied’unerecommandationpertinenten’était pasmiseen œuvre. Il
fallait l’expliquersansnécessairementdonnerdesprécisionssupplémentaires. Le fait deles
donnerconférerait unetouteautresignification. La délégation a ensuitepris notedesefforts
déployéspourpasserenrevueleslacuneset introduireplusdesouplessedanslesprojets, tout
en faisantremarquerquecettedémarcheposerait uncertain nombredeproblèmes. Selonelle,
il n’y avaitnullementbesoin deprévoirunparagraphe6 étant donnéquelesprincipes
guideraient normalementla miseenœuvre. Il neserait doncpasnécessairededébattredes
principesdansle cadredela miseenœuvredesrecommandations. Concernant les
paragraphes7 et 8, elleestimaitquel’onavait passésoussilencequelques-unsdesremèdes
susceptibles depallier leslacunesdansla miseenœuvre. Autrementdit, onn’avaitpasmis
en œuvre,pour uneraisonouuneautre,certainesdesrecommandationsqui avaientété
regroupéesparcatégoriesenvuedeleurmiseenœuvre,commentsaurait-on lesquelles? Ce
qui expliquait pourquoilesdélégationsnecessaientdefaireobserver qu’ il était inutile de
mettreenplaceunmécanismedesuivi et d’évaluation. La délégation a ensuiteposéuneautre
question: quedevrait-on faire aucasoùondécouvrait deslacunes? Elle asuggéréquecequi
faisaitdéfaut,dansun tel cas,était la miseenplacedemodalités desuivi. Elle a fait référence
àunepropositionsoumiseprécédemmentparla délégation del’Algérieet appuyéeparun
certainnombred’autresdélégations. Elle estimait quemêmesi lespropositionsétaient
formuléesauniveaunational,ondevaitassurer un justeéquilibre, ausein desrégions,entre
lesprojets recenséset mis enœuvre.

253. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueadéclaréqu’ellepréférait reportersa
déclarationle tempsd’écoutercertainesinterventionsd’autresdélégationspourensuite
prendrela parole.

254. La délégationdel’ Italie a remerciéle présidentet déclaréqu’elle seréservaitle droit,
commelesÉtats-Unis d’Amérique,d’ intervenirultérieurement surcettequestionaucoursdes
débats. Elle souhaitaitprendrela paroleconcernant deuxpoints principaux. Tout d’abord,en
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cequi concernela propositionsoumiseprécédemmentparla délégationdel’ Inde,elle estime
nécessairederédigerunepropositiondemodificationet decommentaireenvuedepoursuivre
lesdébatssurcepoint,qu’elleconsidèrecommetrèsimportant. Elleasoulignéqu’un certain
nombred’autresdélégationsavaientdonnéleur appuià l’ interventiondela délégationde
l’ Inde,et qu’elle leuravaitdemandéd’ indiquerleurspréoccupationsaucas où leparagraphe7
n’enaurait pastenucompte. Ensuite,encequi concerneleparagraphe5, àproposduquelelle
partageait le point devueexpriméparla délégationdel’All emagne, et elle soulignait
l’ importanced’affecter,dansla limite desressourcesactuellementdisponibles, toutescelles
nécessairesà lamiseenœuvredesrecommandations,sousréservedel’approbationducomité
du programmeet budgetet del’Assembléegénérale.

255. La délégationdel’Allemagnea réitérécequ’elle avait précédemment déclaréaunom
desonpays. Certainspointsdevueexprimés par le groupeB s’étaient forgésaucoursdes
délibérations qui ont eulieu pendantla réuniondecoordination organiséeavant la session. Le
groupes’était interrogésurla raisond’êtred’undocument dansla mesureoù les délégations
n’avaient pasconnaissanced’exigencesdeprocédureà remplir aumomentd’examineren
premierlieu lesprojetsthématiques,maisestimaientqu’ il convenait d’engager
immédiatementundébatdefondsurlescinq projets dontétait saisi le comité. Étantdonné
qu’un documentavaitétéremis,la délégation souhaitait connaître lespointsdevuedesautres
Étatsmembres surcequ’était la naturedecedocument. Devait-il êtreconsidérécommeun
document detravail duCDIP? À cetégard,ladélégation serait reconnaissanteauprésidentde
bienvouloir leséclairer surle statutdudocumentà l’examen,et surcequelecomitéétait
invitéàexaminer. Elle a suggérédenepas faire mentiondel’approcheparprojets
thématiques,maisd’ indiquerplutôt lesélémentsdécrits dansle documentqui devrontservir
de lignes directricespourlestravauxduCDIP lorsqu’ il examineles projetsthématiques. La
délégationaestiméqu’elleavaitparlà réponduà la questiondesavoir si le document
donneraitdesindicationsdenatureà guider leCDIP danssestravaux. Évoquantle
paragraphe1, elleanotéla nécessité dedéterminerle paragrapheauquelon faisaitréférence,
commela délégationdel’ Italie l’avaitdéjàindiquéou le Secrétariat l’avait suggéré,sans
oublier la propositiondela délégationdel’ Inde. Il conviendraitdedéterminer leparagrapheà
examiner. La délégationapris notedu travail effectuésurleparagrapheinitial et d’une
questionàproposdela secondephrase,qui indiquait quele projetdevraittenir comptede
l’ interprétation communeauxÉtatsmembres; elle souhaitait doncdesprécisionssurcequ’on
entendaitpar“ interprétationcommune”? Cetteexpressionindiquait-elle le besoin
d’unanimitéou lepoint devuemajoritaire? La délégationestimait quecela devaitêtre
explicité. Quantauparagraphe2, il restait àdéterminer cequ’on entendait parmodifications
puisquel’onpensaitquelesdéléguésn’avaientpasessayéd’apporterdesmodificationsaux
recommandations. La délégationa indiquéqu’elle avait précédemmentsoulevé la question
concernantle paragraphe3, danslequelleverbe“serait soumis” figurantenfin dephrase
devrait êtreremplacéparl’adverbe“enfonctionde”. Elle asuggéréd’examiner les
paragraphes4 et 6 ensemblepuisqu’ ils sechevauchaientet deles remplacer parun texte
fondéenfait surleparagraphe6. Elle proposaitdesupprimerleparagraphe4 pourle libeller
commesuit : “ il faut reconnaîtrequ’ il peuts’avérer nécessairedemenerdenouvellesactivités
afin dedonnereffet aucontenuet autextedetoutesles recommandationsadoptées” .
Puisqu’ il s’agissait d’un nouveauparagraphe6, et quele paragraphe4 serait supprimé,elle
préconisait demodifier la numérotationdespages enconséquence, bienquele textedemeure
inchangé. À sonavis,le nouveauparagraphe6 extrairait le sensdesanciensparagraphes4
et 6. Encequi concernele paragraphe5, ladélégation avait déjà indiquéla nécessitéde
revoir sonlibellé afin desaisir l’ idéequ’ il avait déjà étéapprouvépar le CDIP,àsavoirque
lesincidencessurle plandesressourcesquecedernier a eu la possibili téoupas dedéterminer
au coursdes délibérations, étaientbienentendusoumisesà l’approbationduComitédu
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programmeet dubudgetet del’Assembléegénérale. Elle proposait doncdemodifier la
premièrephraseduparagraphe5 pourla libellerainsi : “ lesressources financièresexistantes
serontmobiliséespourle financementdescoûts liésà la miseen œuvre,sousréserved’un
examenpréalableparle Comitéduprogramme et dubudgetet l’Assembléegénéraleet de
leurapprobationrespective” . Le restedu paragrapheselirait commeinitialement proposé
mais,commecela avaitétéégalement soulevépendantla réuniondecoordinationdu
groupeB, il resterait àsavoircequ’on entendait, dansle secondparagraphe,par“ frais
interneset externes” étantdonnéquele présidentavait euunbref échangedevuesinformelle
avecla délégationavantla session duCDIP. La délégation adit faireconfianceauprésident
pouréclairerlesparticipantssur cettequestion. Passantau paragraphe7, ellea jugéquela
questionviséedevraitêtreexaminéedansle cadredupoint 8 del’ordredu jour, carelle
portait surlesprocédureset nefaisaitdoncpasl’objet duparagraphe8. Il serait donc
préférable,comme l’avait indiquéla délégationdel’ Italie, d’examinerle point 8 del’ordredu
jourenlaissant decôtéceparagraphe. La délégation a fait remarquerun chevauchement
entre le paragraphe1 et le paragraphe7, partageantainsilepoint devuedugroupeB. 
 
256. La délégationduSénégala remerciéle président et indiquéqu’ il fallait encourager les
travauxduSecrétariatvisantà trouverun consensus. La réunionétait surla bonnevoie,
tendantversl’objectif recherchéparchaquedélégation. Unepropositionenrichieparles
contributionsdesdiversesdélégationsavait étéremiseet,vuesouscetangle, elleserait
couronnéedesuccès. La délégationespéraitquel’on instaurerait undéveloppementéquilibré,
global et durabledans le cadredela miseen œuvreduPlan d’action pourle développement
afin derespecter leprinciped’équilibreenmatièrederépartitiondes projetsentre les
différentesrégionset auseind’unerégiondonnée, qui garantirait l’équitéet l’efficacitédans
l’ exécutiondestravaux. Pourconclure,elle aexprimésonsoutienà ladélégationdel’Algérie
pouravoir inscrit ceprinciped’équilibresurla listedesprincipesqui seront adoptéspourles
projets.

257. La délégationduCanadaa totalementalignésaposition surcelle expriméeparla
délégationde l’All emagneaunomdu groupeB. Elle souhaitait récapituler brièvement
certainsdespoints qu’elleconsidéraitcommetrès importants,et préciserl’esprit dece
document quantàsonstatutousanature. Elle a approuvésansréservelechangement
d’intituléproposépourle document,qui serait désormaisappelé “documentd’orientations
générales” plutôt que“conditionsprésidant…”. La délégation asuggérédesupprimer
l’ adjectif “ initial” figurantà la secondelignedupremierparagraphe. Onavait approuvéune
sériederecommandationset onn’envisageait pasdeleschanger, ducouple fait d’employer
l’ adjectif “ initial” pouvaitdonnercetteimpression. Elleasouscritaux observationsformulées
àproposdessecondet troisièmeparagraphes. Elles’estditeenoutre favorableà la
suppressionduparagraphe4, ainsiqu’à l’ insertiondunouveautexteproposéenremplacement
du paragraphe6. Elle étaitdemêmefavorableau nouveaulibellé delapremièrephrasedu
paragraphe5. En cequi concernele paragraphe7, la délégationaégalement estiméquela
questionviséepourraitêtreexaminéedansle cadredupoint 8 del’ordredu jour,et demandé
des précisionssupplémentairessurcequ’onentendait parl’expression : “nonapproprié …”
figurantà la secondelignedeceparagraphe. Elle ademandéquels seraientlescritères
util iséspourl’apprécieret si celaindiquait quel’onchercherait àdégager unnouveau
consensus?

258. La délégationdela Républiquetchèquea appuyé l’ idéedemodifier l’ intitulé des
principesdirecteursrégissantl’approcheparprojets thématiques,et aestiméquele document
à l’examenn’était pasnécessaire. Elle était prête àen discuter si onen exprimait le souhaitet
quele présidentet le CDIP y songeaient. S’agissantduparagraphe4, ladélégation aestimé
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quele textemanquaitdeclartéet étaittropcompliquédanssaformulation. Bienqu’elle
comprenait l’ idéegénéraledela deuxièmepartiedeceparagraphe,celle-ci devait être
reformulée; elle adoncproposéquele membredephrase: “ lesrecommandationsseront
formulées” soit remplacéparle suivant: “desprojets peuventêtreétablis envuedemettreen
œuvreces recommandations” . Elle étaitdisposéeàexamineret débattre la proposition
présentéepar le groupeB, maiselleavaitbesoind’unpeu detempsafin d’échangerdespoints
devueavecd’autresdélégationsavantderevenirultérieurementsurcetteproposition.
S’agissantduparagraphe5, lescoûtsinterneset externesn’étaientpasformulés très
clairement et méritaientd’êtreexplicités,le libelléutilisén’étantpeut-êtrepasdesplus
approprié. Elle a invité à la prudencelorsqu’onparlait dequestionsbudgétaires. Encequi
concernele point 7, elle a indiquéqu’ il était possibled’enrendrel’esprit enreformulantun
avis expriméantérieurement. Elle aajoutéqueceparagraphequi figurait déjà dansle
document initial, rendaitcomptedela proposition présentéeparla délégationdel’ Inde. La
délégationreviendraitsurcedocumentlors delaprochainediscussion,à condition queles
autrespaysfournissentdeplusamplesinformations.

259. La délégationdela Tunisiea fait observer quela réunionsemblait s’éloignerdeson
objectif initial, indiquantquecesquestionsvisaient àdéfinir lesgarantiesnécessairesà
l’ adoptiondela nouvelle approche. Selonelle, peu importequelesparagraphes 5 et 6 soient
fondéssurl’ancienneou la nouvelleapproche, ils sontdetoutefaçonvalables. Étantdonné
quele paragraphe5 soulignela nécessité d’un financement,sonintituléestacceptablequ’ il
soit utilisédanslecadredel’ancienneoudela nouvelleapproche. La délégation anéanmoins
suggérédele supprimercaril fallait obtenir lesgarantiesnécessairespourquelesprojets
thématiques soientacceptés.

260. La délégationdu Burundi aappuyé la proposition présentéeparl’Algérie selonlaquelle
il étaitnécessairedetrouverun justeéquilibreentre le financementet lamiseenœuvredes
projetsau sein desdifférentesrégions.

261. La délégationdel’Afrique duSuda indiquéquel’onavait formuléuncertainnombre
d’observationspertinentes. Elle anotammentsouscritàcellesfaitesparla délégationde
l’ Inde,qui pourraientégalementservirdebaseàunemodificationdupremier paragraphe. La
questionla plusimportantesoulevéeparles autrescollèguesportait surle paragraphe6. La
délégationa fait siennela questionayanttrait auxprincipessoulevésparlesdélégationsde
l’ Égypteet duNigéria. Tout d’abord, elle était convaincuequela délégation del’Égypte
fournirait un texteprécissurcesujet,elle lui saurait doncgrédebienvouloir le
communiquer. Ensuite,il s’agissaitd’appuyerla délégation del’Algériequi souhaitaitmettre
en placeuneapprocherégionaleéquilibrée,elleenattendaitégalementunenoteécrite àce
sujet. Pourconclure,elle anotéquela délégation delaRépubliquetchèqueavait obtenudes
éclaircissementsmineursconcernantla terminologieutiliséedansle paragraphe5, notamment
pour lesdépensesafférentesaupersonnelinterneet externe. Ladélégation adoncsuggéré
quele Secrétariat reformulele textedeceparagraphe.

262. La délégationdel’Angolaa indiquéqu’elle souhaitait formulerdeuxobservations. La
premièreconcernait le paragraphe3, suggérantd’ y supprimer l’adverbe“nécessairement” de
manièreà le libellercommesuit : “Le fait quele projetarriveàsontermenesignifiepas
que…”. La secondeconcernaitle paragraphe5, proposantau Secrétariat deconserver le
libellé initial si bienquele texteselirait ainsi : “ lesressources financièreset humaines
nécessairesserontmisesàdispositionafin degarantir la miseen œuvreintégrale et effective
des projets thématiques” . La délégationa également suggéréqu’au casoù le Secrétariat
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souhaiteraitmaintenirla propositiondela délégationdel’Allemagne,il pourrait également
indiquerque : “Lescoûtsliés à la miseenœuvreserontsoumis à l’examenduComitédu
programmeet dubudgetet del’Assembléegénérale”. 
 
263. La délégationdel’Égyptea indiquéqu’elle avait cinq remarquesà faire. La première
portait surla naturedudocument. Plus tôt aucoursdesdébats, lesdélégués en étaientarrivés
à la conclusionquela nouvelleméthodologieétait utile, bienqu’elle ferait l’objetde
retouchesparticulières. Elle adoncsuggéréd’examiner ledocument entenantcomptedes
améliorationsproposéesparle président. Conformément à la recommandation du GRULAC
indiquantquela proposition était bonne,ledocumentseraannexéau résuméduprésident. La
seconderemarqueportaitsurle paragraphe1. Commeelle l’ indiquait danssapremière
intervention,ladélégationaestiméquela présentation détailléefaite parles délégationsde
l’ Indeet du Brésil étaitconstructiveet pourrait servirdepoint dedépartpourappliquerla
méthodologieproposée. À cetitre, ellesupposaitquela délégationduBrésil donneraitlecture
du texteauquelelleétaitrésolumentfavorable. Encequi concernelaquestiondela
délégationdel’All emagneausujetdesparagraphes 4 et 5 et plusparticulièrement le
paragraphe6, ladélégationaconvenuqueleur libelléétait imprécis. Ellenecroyait toutefois
pas quele fait desupprimerlesparagraphes4 et 6 entraînerait unemodification importantede
lastructuredudocument. Elle nerédigeraitle textedeces paragraphesquesi leprésidenten
faisaitla lecture,et il seraitlibellé dela manièresuivante: “ Il convientdeprendre conscience
du fait queles45 recommandationssonttoutespropices àdesactionset doiventdoncsevoir
accorderle mêmetraitement” . Ladélégation a indiquéquepourtenir comptedes
préoccupationsexpriméesparlesautresÉtats membres au sujet duparagraphe4, elle
laisseraitle comitésupprimerlesréférencesplacéesentrecrochets desorte quele textedu
paragraphe4 seli rait commesuit : “ lorsqu’unepartiedesrecommandationspertinentessont
misesenœuvrepar l’ intermédiairedeprojets,d’autresprojets ouactivités et …”. La
troisièmeremarqueportaitsurle paragraphe5 qui traitait d’unequestionexaminéelors dela
secondesessionduCDIP tenueenjuillet dernier souslaprésidenceduprésident, durant
laquelleonavait discuté du financementdelamiseen œuvredes recommandations; c’était
d’ailleursla toutepremièrefois quela délégation del’Égypteassistait àuneréuniondu
comité tenueausiègedel’OMPI. Cettequestionavaitfait l’objetd’un longdébat,et c’était
unebonnechosequelesprogrèsaccomplis aucours dela premièresession duCDIP soient
imputablesaufait qu’ il existaitdéjàun texte recueil lant unconsensus. La délégationadonc
suggérédeseservir du libellé utiliséparle présidentpourle financement desactivités dansle
résuméqu’ il aprésenté à la secondesessionduCDIP afin dedonner des orientationssurle
rôleduComitéduprogrammeet budgetet le financementdes activités. Sousréservequele
textesoit repris in extenso,il était inutile depoursuivre lesdiscussionssurcettequestion
puisqu’ il y avait unecommunautédevuessurcelibellé. La cinquièmeobservation avait été
faiteen réponseàunesuggestionformuléeparla délégation duSénégal aunomdugroupedes
paysafricains et initialementparla délégationdel’Algérie,qui soulignaient la nécessité
d’assurerunéquilibre. C’étaitunélémentimportant àprendreencompteet à fairevaloir à
partir dumomentoùonproposeraitcelibellé.

264. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériquea fait remarquerqu’elle prenait la parolepour
lapremièrefois et quec’étaitpourintervenir surunequestiondefond. Elle pensaitparlà
répondreà laquestion qui trottait dansl’esprit duprésidentoudesautresdélégués. Quelle
était la positiondela délégationdesÉtats-Unis d’A mériquesurl’approchepar projets
thématiques? En fait, lesÉtats-Unis d’Amériqueapprouvaientpleinementcetteapproche
pour trois raisons. Tout d’abord,ellepermettait au CDIP degérer efficacementsontempsde
travail, et d’accélérersonexamendetoutesles recommandations. Ensuite,cetteapproche
conduiraitàundébatdelonguehaleineet plusapprofondisurlesactivi tésproposées.
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Commeindiquéplushaut,le CDIP devaitassumer safonction d’organedélibérantexaminant
attentivementet évaluantsoigneusementlesactivitésproposées. Enfin, àunmomentoù les
ressourcesétaientlimitées,l’adoption d’uneapprocheparprojets thématiques permettaiten
outred’éviterlesdépensesredondantesliéesauxprogrammes. Dansce contexte,la
délégations’estétonnéeet déclaréeunpeu déçuedeconstaterqu’enmilieu desemaine,le
comitése trouvait encoreentraind’examinerundocumentqui n’était peut-êtremêmepas
nécessaire,bienqu’avecmoinsd’assurance. Ceci dit, si cedocuments’avérait nécessaire, la
délégationappuyait sansréservela déclaration faiteparle groupeB demanièreà l’améliorer
et à le rendreplusprécis. Elle aégalementinvité lesdéléguésàaccorderuneattention
particulièreauparagraphe6, qui portaitsurla question essentielledela marcheàsuivre. À en
juger d’aprèsles deuxpremièressessions,la missionducomitéconsistait, àsonsens,àmettre
en œuvreles45 recommandations. Cettemiseenœuvreseferait parl’ intermédiairedes
activités proposées,qui avaientdonné lieu àdesdélibérationsméthodiques. La délégationa
estiméque,danscesconditions,le libellé modifié proposéparle groupeB rendaitcomptede
lamanière fondamentaledontle comitédevaitprocéder.

265. La délégationdu Brésil a indiquéqu’elle entendait, en premier lieu, formulerune
observationàproposdesquestionssoulevées par un certain nombred’États membres
concernantla pertinencedestravaux,elle reviendraitensuitesurladéclaration dela
délégationdelaTunisie,qui avaitsoulignétrèsclairementquele documentprésentaitun
intérêt pourdenombreuxÉtatsmembres,car il leurdonnaittoutes lesassurancesnécessaires
quelorsque le CDIP décideraitd’abandonnerl’ancienneapprocheauprofit dela nouvelle, il
en prendrait le meilleurpour l’ intégrerdanslanouvelle. Selonelle, cequel’ancienne
approcheoffrait demeilleur,c’était la possibilité pourlesÉtats membres d’examinerchaque
recommandationdemanièreimpartiale. À cet égard, elleasuggéréd’apportercertains
changements autexte y relatif. Elle l’avait déjà communiquéauprésident, et en donnerait
lectureaux autresdélégationsavantqu’ il soit incorporédanslepremierparagraphe; cetexte
se lirait commesuit : “La miseenœuvredesrecommandationsduPland’actionpourle
développementdoit reposersur unexamen approfondidechaquerecommandationparle
comitéet le recensementdesactivitéspertinentesàentreprendre. Surla basedesrésultats
obtenus, lesÉtatsmembrespourraient approuver lesprojets thématiques opportuns,qui
donneraientlieuà la miseenœuvredeplusieursrecommandations” . La délégation aestimé
qu’ il conviendraitd’ insérerceparagraphe,qui garantissait au comitéquele processus
continueraitd’être réaliséà l’ initiative des membres,cequi était fondamentalementla
préoccupationprincipaledela délégationduBrésil. Ellea fait observerquedenombreuses
délégationscraignaientd’examinerquantaufond lesprojets. Celasuggérait queleurs
craintes disparaîtraientdèsquel’onprocéderaità l’examen desneufprojets relatifs aux
recommandationsnos 5, 8, 9 et 10, qui avaientdéjàétéélaboréset présentésauSecrétariat. La
délégations’estdéclaréeprêteàdébattredesneufprojetset mêmeà les appuyerpuisqu’ ils
avaientétéélaborésensebasantsurlesactivi tésrecenséespar lesÉtatsmembres. La
délégationsouhaitait pourl’essentiels’assurerquetout d’abordlecomitéexamineraitles
recommandations,et ensuite le Secrétariat progresserait danssestravauxet élaborerait les
projets. Évoquantuneobservationformuléeparla délégation del’Al lemagneselonlaquelleil
importait deveiller àcequela miseenœuvredu Plan d’actionpourle développementsoit
effectuéedansla limite desressourcesdisponibles,ladélégationaexprimédes doutesquant
au fait quele Secrétariatauraitprojetéuneconférenceayantpourthème: la mobilisationdes
ressourcespourla miseenœuvredela recommandationn° 2 duPland’actionpour le
développement. Elle ademandéauSecrétariat commentlesÉtatsmembrespouvaientêtre
certainsquelesressourcesdel’OMPI ainsi quelesressourcesextrabudgétairesmobiliséespar
laconférence,seraientaffectéesà la miseenœuvreduPlan d’actionpourle développement?
Comment lesdélégations pouvaient-ellestenir réellementcomptedela remarquefaiteparla
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délégationdel’All emagne? Évoquantlesobservationsformuléespar la délégation de
l’ Allemagneaunomdu groupeB qui portaientsurlesparagraphes4 et 6 dudocument,la
délégationduBrésil a indiquéqu’ il y avait lieudementionnerle mot “principes” dansle
document. Les“principes” pourraientêtreappliquéstoutefois, comme la délégationl’avait
fait remarquerlepremierjour desdébats,lePland’actionpourledéveloppementétait un
organepermanents’appuyantsur desprincipes. Il appartenait au Secrétariat et auxÉtats
membresdelesappliquer. Danscecontexte, il importait deprendreconsciencedela valeur
du Pland’action pourle développementet d’entenir compte. Pourcloresonintervention,elle
s’estpenchéesuruneautrequestionsoulevéeparladélégation del’All emagneayanttrait à la
naturedecesdocuments,faisantremarquerquele CostaRicaa formuléunebonne
propositionaunomduGRULAC lorsqu’ il apréciséquele présidentpourrait énoncerdans
son résumélesconditionsrelativesà la négociation dupassageà l’approcheparprojets
thématiques. En conséquence,la délégationa fait remarquerquel’onpourrait peut-être
insérer le documentactuellementà l’étudedanscerésumé.

266. Le présidentsouhaitaitfairepréciserunpoint soulevéparladélégationduBrésil. Il
désirait connaître la raisonpourlaquelleladélégation préconisait aujourd’hui desupprimer
lesparagraphes2, 3, 4 et 5, alorsqu’elle enavait repris unsi grandnombred’élémentsdansle
paragraphe1. S’étantaperçuqu’elleavait égalementpréparéunenoteportant surle
paragraphe6, il lui ademandési ellesouhaitait qu’elle remplaceleparagrapheexistant.

267. La délégationdu Brésil a préciséqu’ il s’agissait d’unajout qu’elle aimerait voir
incorporé,et qui pourraitêtrepris encompte lorsquel’onprocéderait à la renumérotationdes
paragraphes.

268. Le présidentasuggéréqu’elle tiennelieudeproposition derechangeplutôt qued’ajout,
dansla mesureoù celarisquaitdecompliquerl’opération.

269. La délégationdel’ Indea fait observerqu’aprèsavoir écoutélesinterventionsfaites par
denombreusesdélégationsconcernantle document à l’examen, il semblerait quela réunion
était dansl’ impasseet étaitprobablementenpleinerégressionparrapportauxprogrès
réalisés. Elle a rappeléauxdéléguésquela réunionneconstituait probablement pasuneperte
de tempscar c’était la premièrefois qu’on envisageait demodifier lesmodalités demiseen
œuvredesrecommandationsduPland’action pourle développement, cequi revêtaitune
grandeimportancepourdenombreusesdélégations. Onnedevait pasperdredevuequeles
déléguésnedisposaientpasdebeaucoupdetempspourfaire lasynthèsedu documentcar
contrairement à la notificationpréalabledecinq semainesnormalement requise, le document
leuravait été communiquéunpeuplustardenraisondes vacancesdePâques. La délégation
aestiméqu’ il pourraits’avérerpénible,maisnécessaire d’étudier cedocument. Peuimporte
qu’ il soit intitulé : “dispositions desprincipes directeursrégissant les projetsthématiques” , il
s’agissait d’undocumentessentiel. Il convenait deconsacrer du tempsàsonexamen. La
délégationsouhaitait formulerunesecondeobservationayanttrait à l’obtentionderésultats
concrets. Elle a repris à soncomptelesvuesexpriméesparladélégationduBrésil selon
lesquellesonaurait dûexaminerle point inscrit à l’ordredu jour plutôt queles projets
thématiques; eneffet, il auraitsuffi dejeter uncoupd’œil à lachronologie del’ordredu jour
adoptépourla réunionpourvoir inscrit l’examen desprojetsrelatifs auxrecommandations
nos 2, 5, 8, 9 et 10. Elle a indiquéqu’elleétaitdisposée, comme la délégation duBrésil,à les
examiner, prendreunedécisionprompteet constructiveet aboutir rapidementà leurmiseen
œuvre. Concernantle paragrapheproposépar la délégation duBrésil, elles’y estdéclarée
favorableet leconsidéraitcommeessentiel dansla mesureoù il tentait derésumerles
préoccupationsprincipalesexpriméespardenombreusesdélégationsconcernantle problème
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queposaitla primautédechaquerecommandation,qui pourraitêtreen principerésoluen
accordantuneimportanceégaleauprojetcomme aucontenudesrecommandations. Ce
paragrapherevêtaitunegrandeimportanced’autantplusqu’uncertain nombrededélégations
avaientsoulignéques’ il étaitencontradictionaveclesautres paragraphes– cequi n’étaitpas
sonavis– il conviendraitdel’expliquerplusendétail lors d’ interventionsultérieures. Quant
au paragraphe2 surlequelle groupeB avait attiré l’attention, il restait à y incorporerles
modificationsquelesÉtatsmembresavaientapportées au coursdes délibérations. La
délégationamentionnéqu’ ils avaientmodifiénonpaslesrecommandationselles-mêmes,
maislesparamètreset lesélémentsdesprojets. Il était manifestequepersonnenetoucherait
au libellé des45 recommandations. C’étaientlesparamètreset lesélémentsdesprojetsqui
étaientvisés auparagraphe2. Si desprécisionss’ imposaient, onpourraitinsérerunephrase
l’ indiquantclairementà la ligne2 aprèsles modificationsdeséléments des projetsafin de
redresserl’ imagedéforméequel’onpouvait sefairedesrecommandations. À proposdu
paragraphe3, ladélégationavaità l’espritlescinq remarquesformulées par le GRULAC. Il
ressortaitclairementdela déclarationfaite par le coordinateurdu GRULAC queces
cinq remarquesavaientétéfaitesafin d’aiderlesÉtats membres àmettre en œuvre l’approche
par projetsthématiques. Elle lesavaittoutesexaminées : la premièreindiquait queles
recommandationsnedevaientenaucuncasfaire l’objet d’uneréinterprétation dont le
document auraitpu faire état. Uneautreremarquesoulignait la nécessitéd’entreprendredes
activités desuivi, unefois le projetmenéàbonnefin. La délégation a fait remarquerque
l’ expression “activi tésdesuivi” nefigurait nullepartdansledocument,et qu’ il fallait
peut-êtrel’ incorporerdansle paragraphe3 à l’endroitoù il était dit : “ lamiseen œuvredes
recommandationsduPland’actionpour ledéveloppement estégalementarrivéeàsonterme.
D’autresactivitésdesuivi seraiententreprisessousréservedel’accorddesÉtat membresou
de l’approbationducomité” . Seréférantà l’observation formuléepar ladélégationde
l’ Allemagneaunomdu groupeB qui suggérait defusionnerles paragraphes4 et 6, la
délégationde l’ Indeestimait quecesparagraphesavaientuneviséefondamentalement
différente. Le paragraphe1 parlaitdecombler les lacunes éventuellesdesprojets
thématiques,alorsquele paragraphe6 reconnaissait quelesprincipesétaient également
propicesàdes actions. Néanmoins,la délégation a convenuavecle groupeB quele
paragraphemanquaitdeclarté,et elleavait des difficul tésavec le libellé proposé,notamment
avecla phrasequi disait: “ lesressourcesfinancièresexistantes serontmobiliséespour le
financementdescoûtsliés à la miseenœuvre” , faisant remarquerquedansle résuméquele
présidentavait présentéà la secondesessionduCDIP, il était indiquéque: “ le directeur
généralaassuré lesdélégationsquelesressources budgétairesnécessaires seraient disponibles
pourappuyer la miseenœuvredespropositionsfigurantdansle Plan d’actionpourle
développement” . Elle a estiméquel’onpouvaitemployer le mêmelibellé si lesautres
délégationsle préféraientcarla propositiondugroupeB n’était pasacceptable. Quantà
l’ autreparagraphequele groupeB avaitproposéen remplacementduparagraphe6 actuel
dont unpassageétait libellé commesuit : “ Il convientdeprendreconsciencequela miseen
pratiquedela formulationet ducontenudetouteslesrecommandationsadoptéesnécessite de
menerd’autresactivités” , la délégationa fait remarquerquebienquelemot formulationne
rendait compteni del’ espritni desobjectifs des recommandations,il était possibled’élaborer
un textemutuellementacceptable.

270. Le présidenta fait observerqu’ il n’aurait pasdûproposer derédiger unenoteà
examiner deprimeabord,maisil enavaitfait lapropositionparcequ’ il aestiméquela
réunion portait surunequestion simple. Il a indiquéquel’approcheparprojets thématiques
était acceptablepourtouteslesdélégationspuisqu’ il n’avait entenduaucuneobjectionà la
proposition. Sapréoccupationétaitdesavoircommentle comitésesortirait dela situation
danslaquelleil setrouvait l’anpasséconcernantlesmodalités demiseenœuvredecette
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approche. Uneoudeuxchosessemblaientessentielles. Il convenaittout d’abordd’examiner
lesrecommandationscommeparle passépours’assurer quechacuned’entreellesl’ont bien
étéet quelesactivitésparl’ intermédiairedesquellesles recommandationsseraient misesen
œuvre,soientmenéesàbonnefin; cettedémarcheserait qualifi éed’ interprétationcommune
ou pourutiliseruneformulationsimple,d’accordducomité. Un accord quant ausensdes
recommandationset auxactivitésdonnanteffet à cesrecommandationsémergeraitdesdébats.
Riendenouveau n’avaitétéproposéqui n’ait déjàétéfait par le comité l’anpassé,et on
espéraitvoir la tentativerenouveléecetteannée. Queferait-ondeplusquedecomparerles
activités qui sechevauchaientdansunerecommandation avec cellesqui en faisaientdemême
dansuneautre. Il convenaitderegroupertoutesles recommandationsanalogues et deles
articulerenactivitésdansle cadredeprojets. La nouvellechosequi pouvait être faite,
consistaitseulementà regrouperlesrecommandationsanalogueset les activités
chevauchantes,et àarticulerlestravauxdanslecadred’uneapprocheparprojetsthématiques.
Le présidenta estiméquelesdéléguésauraientpu proposer trois ouquatrepointsreflétantcet
objectif. Il a fait remarquerquel’on avaitconsacrébeaucoupdetemps,l’anpassé,àproposer
quatrepoints qui ont étéexaminésdansle cadresesrecommandationssansqu’ il puissese
rappeler decequi y étaitprécisémentmentionné. Onprésenteradespropositions d’activités
au Secrétariat, qui mettraàdispositionlesressourceshumaineset financièresnécessaires,et
soumettrapourexamenauCDIP undocumentdécrivantlesactivitésqui ont étéapprouvées,
accompagnéesdesrenseignementssurle modedefinancement et lesincidencesfinancières,
on établiraenfin undocumentfinal. De l’avisdu président, c’était aussisimplequecela. Ce
qui estfait oucequel’on aproposédefaireavantla fin del’annéeencoursn’est pascequi a
étédit et nes’écartepasbeaucoupdecequi aétéfait l’anpassé. Le présidentaconvenuqu’ il
fallait insistersurlesprémissesdesrecommandationsadoptées. Tout était dit dansl’accord, à
savoir qu’ il conviendraittout d’abordderegrouperles recommandationsprésentantdes
similaritésafin d’éviterle chevauchementdesactivitéset d’économiserdel’argentpour
obtenir le mêmerésultat,et enfinquel’approcheparprojets thématiquesproposéequi se
fondesur la documentationdesprojets,était bonne. Le présidentademandéquelétait l’objet
de la discussionet la raisonpourlaquellele CDIP n’était jamais dumêmeavis? Le document
n’était riend’autrequ’unefeuille depapieret il semblait queles déléguésaientenclenchéune
fois deplusunnouveauprocessusdenégociation; comptetenudustadeoù ils étaient
parvenus, le présidentasimplementproposéqu’ ils formentdesgroupesrestreintsafin de
tenter dereformulerle texte. Il aadmisavoir commis l’erreurdeprésenter le document, et a
demandéinstammentà touslesdéléguésdefaire progresserleurstravaux. Le présidentlesa
invités àconvenirdecequi suit : 1) le comitéexamineralesrecommandationsaucoursde
l’ année comme il l’a fait l’anpassé; 2) si onconstatequedesactivitésprévuespourla mise
en œuvrededifférentesrecommandationssechevauchentousontsimilaires,on regroupera
lesrecommandationsconcernéessousunmêmethème; et 3) onarticulera la miseenœuvre
decesactivitésdansle cadred’uneapprocheparprojets thématiques. Le présidenta indiqué
quele comitédevait aller au-delàdespropositionset nepasrevenir surlesquestionsrelatives
au financement. Desannéesont étéconsacréesà franchir lesétapesdeceprocessus,qui aété
accepté. Il était entenduquecettequestion seraitportéedevantle Comité duprogrammeet
budgetet l’Assembléegénérale. Le président ademandéaux délégués s’ ils devaientsubir
celaunefois deplus? Le présidenta reconnuavec la délégationdela Tunisieet pris noteque
lecomiténedevaitpaspasserunenouvelle fois suivreceprocessus. Selonleprésident,on
entendaitpar“ interprétationcommune” parvenirà unecommunautédevuessurle sensdela
questionet l’envisagerencomptantquelecomité l’examineraet parviendraàune
convergencedevues. Lesrecommandationsadoptéesprésentaientbiensûrdesambiguïtés,et
il convenaitd’examinerlesactivitésprévuespourleurmiseenœuvreentenantcomptedece
fait afin deparvenir àuneconceptioncommunerésultant desdébats, lesÉtatsmembres
avaientd’ailleursacquisl’expériencenécessairedepuisl’anpassé. Le présidentademandé
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aux déléguésdeconveniraveclui quel’objectif ques’était fixé lecomitéétait simple. S’ils
en convenaient, il agiraitenconséquence. Il apromis quesonrapportrendrait comptedes
points précis évoqués,cequi devraitsatisfaire chacund’entreeux. Chaquerecommandation
serait examinéecommeil avaitétéconvenu. Encasdechevauchementd’activitésoude
simil itudeentredifférentesrecommandations,on regrouperait lesrecommandations
concernéessousunmêmethème,et on articulerait la miseen œuvredes propositionset des
activités enconséquence,c’est-à-diredansle cadred’uneapprocheparprojetsrencontrant
l’ agrémentdetouslesÉtatsmembres. Le présidentn’était paspersuadé,à cestade,dela
nécessitédefaire figurer la datesur lesdescriptifs deprojets. Néanmoins,si lesparties
prenantesle souhaitaient,il pouvaits’y conformercar lesexperts l’avaientinforméqu’un
descriptif deprojetdoit avoirunedatededébutet unedatedefin. Il s’agissaitselonlui d’une
simple théorieenmatière degestion desprojets,mais il s’y plierait. Il a fait remarquerque
lesdatesavaient uncaractèreindicatif et quesi les futurstravaux,commecelaesttoujours
indiquésur l’ordredu jour ducomité,prévoyaientdereprendreunprojet, il auraittoute
latitudepour lesajouterou lesmodifier,sousquelqueformequecesoit,commecelaest
stipulédansle mandat qui lui estconféré. Le présidentaconseill éaucomité denepasse
batailler ausujet du textealorsqu’ il s’agissaitdesemettred’accordsurcequ’ il devaitfaire.
Le mandatqui lui aétédonné,étaitclair. Il aexpriméle vœuqueles États membres
parviennentàs’entendrepourréaliserlesobjectifs décrits ou incorporés aprèscoupdansson
résumé. Le présidentadéclaréqu’ il attendait avecintérêt le milieudelasemainepourse
lancer danscequ’ il étaitsupposéfaire,àsavoir faireprogresserlestravaux duCDIP,ajoutant
qu’ il était importantdemieuxutiliser le restedela semaine,dontlamajeurepartieserait
consacréeauxdélibérations. Si lesdéléguésenconvenaientaveclui, ils neprendraientpasla
parole car il allait proposerdechangerl’ordredu jourdela réunion,enouvrant lesdébatssur
lepoint 7 del’ordredu jour, qui comprendl’examendetrois documents. il a invité le
Secrétariat àprésenterle documentCDIP/3/3qui fournissaitla basesurlaquelle la réunion
pouvait s’appuyeret qui témoignaitdu travail déjàaccompli surla recommandationn° 20. Il
aensuitedemandéauxdéléguésdesepenchersurla recommandation n° 16qui n’avaitpas
encorefait l’objet d’un examenafin qu’ellepuisseêtreexaminéeendétail . Il s trouveraientla
descriptiondesactivités originalesproposéesparleSecrétariat dansle document CDIP/1/3.
Quantà la recommandationn° 16,elleétait énoncéeaudébut del’annexeIII en page25.
Ainsi, les délégués examinerontlesactivitésproposéesparle Secrétariat dela mêmefaçon
qu’ ils l’avaient fait l’annéeprécédente. Le présidenta formuléàcet égarddeux observations
dont il appartenait aucomitédeconveniroupas. Il apris notedela proposition présentéepar
leSecrétariatselonlaquellelesrecommandationsnos 16 et 20pouvaientêtreregroupéessous
un thèmeintitulé “propriétéintellectuelleet domainepublic” . Pourprendreposition,le CDIP
devrasansdouteenvisagerd’examinerlesactivitésproposéesparle Secrétariat dansle
document CDIP/1/3, à la page25. Sestravauxdevrontporter surla recommandationn° 16.
Pourtant,leprésidenta tout d’aborddemandéauSecrétariat des’exprimersurla
recommandationn° 20précédemmentexaminée.

271. Lorsde la présentationdudocumentCDIP/3/3,le Secrétariat aexpliquéle rapport
existantavec le documentCDIP/3/4. Il a rappeléqu’à la secondesessionduCDIP, onavait
examinéla recommandationn° 12dela listedes19 recommandations,et les
recommandationsnos 20,22et 23 dela listedes26 recommandations. À cettemêmesession,
lecomitéavaitdécidédeconcentrersonexamensurla listedes 26 recommandationsafin
d’accomplir rapidementdesprogrès. Commeil l’avait expliquédansuneprécédente
présentation,tout enconservantcettechronologie, onavait commencéparexaminerles
projetsthématiquesparl’ intermédiairedesquelsla recommandationn° 20seraient miseen
œuvre. Commeconvenudemanièregénéralepar le comitéàsasecondesession, la listedes
activités prévuespourla miseenœuvredecette recommandation figuredansle document
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CDIP/3/3. Dansle documentCDIP/3/4, le premierprojetregroupeles
recommandationsnos 16 et 20sousl’ intitulé : projet thématiqueenrapportaveclapropriété
intellectuelleet le domainepublic.

272. Le présidentaproposéd’adopterunedémarcheprocédurale. Il a invité lesdéléguésà
examiner enpremier lieu la recommandation n° 20 figuranten annexedansle document
CDIP/ 3/3afin derafraîchirleurmémoireàpropos desactivi tésdéjàdécidées. Celaleur
permettraitdevoir le lien existantentrecesactivitéset cellesprévuespourla miseenœuvre
de la recommandationn° 16,qui faisaitactuellementl’objet d’unexamenparlecomité.

273. La délégationdel’Argentinesouhaitait formuleruneobservation d’ordregénéral valant
essentiellementpourlesrecommandationsnos 16et 20,mais aussipourtouteslesautres
recommandationsdu groupeB. Le fait quecesrecommandationsfassentpartie du groupeB
sous-entendait quetouteslesactivitésrelevantdecegroupeportaientsurl’élaborationde
normeset devaientêtremenéesparlescomitésenchargedece typed’activités. Il était
capitald’assurerunecoordinationentretousces comitésenvuedela miseenœuvredeces
recommandations. C’estla raisonpourlaquelle danssadéclaration, le GRULAC demandait
au directeurgénéraldefaire rapportauCDIP tousles anssurla miseenœuvredes
recommandationsnécessitantunecoordination entre les différentscomités del’OMPI. La
propositiondeprojet visait à réaliserdesétudes et desactivi tésprévoyantdenemettre en
œuvrequ’unepartie desrecommandations,lapartieessentielledevantêtremiseenœuvrepar
lescomitéschargés del’élaborationdesnormes. Dece fait, le comitéadû seprononcersurla
manièredecoordonnerlestravauxmenésconjointementaveclescomitésd’élaborationdes
normes. La délégationa estiméquecette coordinationétait nécessairecar le projetproposé
nemettait pasenœuvrelesrecommandationsnos 16 et 20dansleur intégralité,mais
seulementla partie relativeà l’élaboration desnormes.

274. Le présidentadéclaréque la délégation del’Argentineavait montré la voie àsuivreaux
participantsà lasession,maisil jugeaitpréférabledenepasdébattredes projetsavantd’avoir
rafraîchileur mémoiresurlesactivitésproposées pourlamiseen œuvredela
recommandationn° 20quelesÉtatsmembres avaient approuvées en tantquebase. Il leur
demanderaitensuited’examinerla recommandation n° 16,et dedélibérer surla basedes
activités proposéesparle Secrétariatdansle documentCDIP/1/3,commel’andernier. Il a
indiquéquela questionsoulevéeparla délégationdel’Argentines’appliquaittant à la
recommandationn° 20qu’a la recommandation n° 16,qui étaienténoncéescommedes
principes,et dontle comitéavaitconvenu que le directeurgénéral ferait rapportsurleurmise
en œuvre.

275. La délégationdel’Argentinea réaffirméqu’ellesouhaitait éviter quel’on fasseune
différenceentre cequi relevaitdesprincipeset ce qui n’en relevait pas. Le comité convenait
des recommandationset nonpasdesprincipes. À partir dumomentoù lesrecommandations
devaientêtremisesenœuvre,ellesétaienttoutespropicesàdesactions. Il n’existaitpasselon
elle desrecommandationsforméesdeplusieurs partiesdèslors qu’ellesétaient propicesàdes
actions,notammentcellesrelativesà l’élaboration desnormes. Lesautresdélégations
pouvaient lesconsidérer commedesprincipesmais selon elle, il s’agissait de
recommandationspropicesàdesactionsqui devaientêtremisesenœuvreparles comités
d’élaborationdesnormes. Enconséquence,ladélégationa rappeléquedanslesdocumentsà
l’ examenil était prévud’entreprendred’autresactivi téspourmettreenœuvreles
recommandations,maisil incombaitauxcomitésd’élaboration des normes demenerles
activités essentiellesrequisesàceteffet. L’ instauration d’unecoordination avec cesdifférents
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comitésétait un facteurclef. Lesactivitésapprouvées par le CDIP nedevaientpasconsisterà
mettreenœuvrelesrecommandationsdansleur intégralité,cette tâcheincombant
exclusivementauxcomitésd’élaborationdes normes.

276. Le présidenta indiquéqu’ il s’efforçait deconvaincrele comitédenepasabordercette
questiondemanièreprécipitée. Il a rappeléauxdélégués qu’ il avait demandéaux États
membresd’examinerla recommandation n° 20qu’ ils avaientdéjàapprouvée. Il neleur
faudrait doncquequelquesminutespourle fairepuisqu’ il suffisaitdeleur rafraîchir la
mémoire. Il a fait remarquerquela questionsoulevéepar la délégation del’Argentina
concernaitla recommandationn° 16,et dece fait serait examinéelorsquel’onpasserait au
point correspondantdel’ordredu jour. Le président ademandéinstamment auxdélégués
d’examinersoigneusementlesactivitésproposées l’anpasséparleSecrétariat dansle
document CDIP/1/3 pourvoir si lesquestionssoulevéesparladélégationdel’Argentinen’y
étaientpasreprises. Lesdéléguésprendrontalors enconsidération lesdéclarationsdela
délégation. Le présidentadéclaréqu’ il nesous-estimait pascequela délégationde
l’ Argentineavait dit.

277. La délégationdel’Argentinea fait observerqu’elle nefaisait référencequ’à la
recommandationn° 20,maisquecequ’elleavait àdirevalait égalementpour l’ interprétation
des autresrecommandations.

278. Leprésidentanotéqu’ il examineraitla recommandationn° 16et queledocument
CDIP/1/3,qui était le documentdetravail auquelleSecrétariat pourrait ajouterdes
propositions supplémentaires,rendaitcomptedetouteslesrecommandations. Il aproposé
d’examinerles activités relevantdela recommandation n° 16afin dedéterminercequ’ il
conviendrait d’ajouterou demodifier,commeleComité le faisait depuis l’annéeprécédente.

279. La délégationdu Bangladeshademandédesprécisionsconcernantla recommandationà
l’ examen. Elle ademandési le présidentavait l’ intentionderevenir à la
recommandationn° 20à unedateultérieurepourreprendrel’examen du textequi avaitété
réviséparle Secrétariatautitre desactivitésproposées. Ellecroyait comprendrequele
présidentétait passéà l’examendela recommandation n° 16.

280. Le présidenta réponduqu’ il étaiteffectivement passéà l’examen dela
recommandationn° 16,caril avaitentendudes observationsnonsurla
recommandationn° 20,maissurla recommandation n° 16. Il s’estdit prêtà revenirà la
recommandationn° 20si tel était le souhaitdela délégationduBangladesh.

281. La délégationdu Bangladesha remercié leprésident pourcetteprécisionet indiquéque
si celui-ci le souhaitait, elles’exprimeraitausujetdela recommandation n° 20avantde
revenir à la recommandationn° 16et,si unaccordétait obtenu,la réunionpourrait passerà
l’ examendudescriptifdeprojetfigurantdansledocumentCDIP/3/4. La délégationadit
qu’elle réserveraitsesobservationssurl’annexedudocumentCDIP/3/3qui concernaitla
recommandationn° 20,secontentantpour le momentden’aborderqu’uneseulequestion
mentionnéeà lapage2 del’annexe II, paragraphe4). Ellea indiquéquele Comitéavait,dans
lecontextedecette recommandation, examinéla question dudomainepublic. Elle anotéque
lessavoirstraditionnelset lesressourcesgénétiquesavaientétémentionnés dansle
paragrapheenquestion, maisquelesexpressionsculturellestraditionnellesnel’avaientpas
été. La délégationaestiméquec’était là uneomissionqu’ il convenait deréparer, carles
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expressionsculturellestraditionnellesavaient bel et bienun rôle importantà jouerdansle
contextedudomainepublicet beaucoupdepaystenaient à cequ’ellessoientmentionnées
dansceparagraphe.

282. La délégationdu Brésil a indiquéqu’elle avait deuxactivi tésàproposerqui relevaientà
la fois desrecommandationsnos 16et 20. Enpremierlieu, elleaproposéqueleSecrétariat se
penchesurle problèmeparticulierdesnomsliésà la diversitébiologique. Elle a indiquéne
faireréférencequ’auxnomsdela diversitébiologique, tels quelesnomsdefruits, delieux et
d’arbres,qui sontréputés êtregénériquesauBrésil et dansles autrespaysamazoniens. Elle a
fait observerquele Brésil partageaitla forêt amazonienneavec neufautrespays,qui étaient
des paysamazoniens,et quelesressources deladiversitébiologiquebrésilienneétaient
immenses; le Brésil comptaitbeaucoupdenomsdefruits qui étaientenregistrésentantque
marquesdansdespaystiers. Ladélégationadonnél’exempledu fruit “Açai” quel’on
trouvait auBrésil,qui étaitdélicieuxet qui pouvaitêtreconsommésousformedejus et de
glaces,notamment. Il se trouvaitquele nom“Açai” était enregistrédansdespaystiers; or,
lorsqu’unnom génériqueétaitenregistréentant quemarquedansunpaystiers,les
exportateursbrésiliensnepouvaientpasaccéderà cettemarque. Seule la sociétéqui avaitfait
enregistrer le nomentantquemarquepouvait opérersurcemarché. Deuxansauparavant,le
Brésil avait nonseulementproposé,maiscommuniquéauComité permanent dudroit des
marques(SCT)aumoins5000nomsrelevantdeladiversitébiologique. La délégationa
demandéquele Secrétariatdel’OMPI étudie la possibilitédetenir comptedecetteliste
présentéepar le Brésil et appuyéeparlesautrespays richesenressourcesdela diversité
biologique. C’était unelistedenomsqui n’avait rienàvoir avecla questiondessavoirs
traditionnelset desressourcesgénétiques; la délégation ademandéau Secrétariatd’examiner
cettelisteet d’étudierla possibilitéd’élaborerunebasededonnéesdesnomsgénériquesliés à
ladiversité biologique. Elle a fait observer qu’ il s’agissaitlà d’uneactivité concrètequi
pouvait êtremiseenœuvreautitre aussibien dela recommandationn° 16quedela
recommandationn° 20,oudansle cadreduprojet relatif à la propriété intellectuelleet au
domainepublic. La délégationa indiquéquec’était unexemplemontrantdefaçonconcrèteà
quel point la préservationdudomainepublic et certainsnomsgénériques étaientimportants
pour lespaysendéveloppementdemêmequepourlesPME,qui commençaient às’ intéresser
aux principauxproduitsdela diversitébiologiquenationale. Enconclusion, la délégationa
dit quec’était la premièreactivitéconcrètequ’ellesouhaitait proposerauSecrétariat. Elle a
souscrità l’ idéeprésentéeparla délégationdel’Argentineselonlaquelle le directeurgénéral
devrait rendrerégulièrementcomptedel’application desprincipeset indiquéquela question
quecettedélégationavaitsoulevéesefondaitsurle caractère intersectoriel des
recommandationsqui avaienttrait à l’établissementdenormes. Elle adit quececaractère
intersectoriel tenait aufait quelesmesuresqueces recommandationsprévoyaient étaientune
chosequi devait êtremiseenœuvrenonseulementparle CDIP,mais par lesautrescomités
de l’OMPI. Encesens,ellea reprisàsoncomptel’ idéedeladélégationdel’Argentineet fait
observerquela déclarationfaiteparcettedélégation était effectivementimportante,carelle
concernaitunequestionqui seraitdenouveau abordéelorsdel’examendu point 8 del’ordre
du jour.

283. Le présidentademandéà la délégation duBrésil si elle avaitexaminé lapartiedroitedu
paragraphede la page26 dudocumentCDIP/1/3. Il adit queceparagrapheabordait la
questionqu’elle avaitsoulevée. Il a indiquéqu’ il y aurait peut-êtrelieudele modifier à la
lumièredelademandequ’elleavaitadresséeau Secrétariat.
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284. La délégationduChili a jugésatisfaisantsles élémentsdesrecommandationset indiqué
qu’étant donnéquele thèmedudomainepublicétait importantpourle Chili, elle souhaitait
présenterunepropositionàcesujet. En fait, le Chili avait déjà fait despropositionssurce
thème. D’unefaçon générale,la délégationsouscrivait aux activitésqui avaientétéproposées
au sujetdela recommandationn° 20dansle documentCDIP/3/3. Commedansle casdu
Brésil,elles’estréféréeauxrecommandationsnos 20 et 16,dontil étaitquestiondansle
document CDIP/3/4. La délégationaestiméquecesdeux recommandationscontenaienttrois
idéesgénérales. La premièrepartiedela recommandation n° 16était fondamentaleet l’ idée
dedemanderquele directeurgénéralrendecomptedesonapplicationauxcomités
permanents était bonne. S’agissantdesbutsdela proposition thématique, le Secrétariat avait
proposédes’occuperpourl’essentieldeladeuxièmepartie dela recommandation n° 20,
consistantàaiderlesÉtatsmembresà recenserles objetstombésdansledomainepublicsur
leursterritoiresrespectifs. La délégations’estréféréeà lapremièrepartie duprojet
thématique, intitulée“Brèvedescriptionduprojet” . Lestrois dernièreslignes portaientsurla
réalisationd’étudesqu’elleappuyait, mais elle a également proposédesupprimerle mot
“éventuelle” . Elle anotéquecelaaiderait lesÉtats membresà traiterdela questiondesobjets
tombésdans ledomainepublic. Elle a indiquéqu’elle prenait cette recommandationtrèsau
sérieuxet quel’Office chiliendesbrevetss’employait à établir des rapportspériodiquessur
lesobjetsqui étaienttombésdansle domainepublic, notamment desinventionsconsidérées
commeintéressantcertainsthèmesliés audéveloppementdansledomainedu traitementde
l’ informationet dela facilitationdesonutilisation. Cesrapportspériodiquesétaientpubliés
sur le siteWebet indiquaientlesobjetsqui étaienttombés dansledomainepublic. La
délégationa repris àsoncomptel’observationfaiteparla délégation du Brésil ausujetdes
nomsliés à la diversitébiologiqueet a indiquéqu’elleconnaissaitl’existencedela listequi
avait étéprésentéeauComitépermanentdudroit desmarques. Elle adit quela partiedela
section intitulée“Stratégiedemiseenœuvre” qui concernait lesmarquesnecorrespondaitpas
à l’élémentdela “Descriptionduprojet” qui concernaitégalement lesmarques. Dansla
“Descriptionduprojet” , il étaitquestiondelanécessitéd’ intégrerdestermesdescriptifs et de
celledeparlerdel’ inclusiondenomsgénériques. S’agissantde la partie dela section
intitulée“Stratégiedemiseenœuvre” qui concernait lesmarques et desonsous-titre, la
délégationaproposédesupprimerle mot “distinctifs” . Le projet reposait surl’ idéeselon
laquelleil n’y aurait ni termesdescriptifsni termesgénériques; la partie dela sectionintitulée
“Stratégiedemiseenœuvre” qui concernait lesmarquesnerestituait pasl’énoncédela
descriptionduprojet : il y étaitquestiondeviolationstrèsclassiques desdroits demarque. La
section relativeà la stratégiedemiseenœuvrementionnait des projetspilotes. La délégation
a indiquéquecesprojetsdevraientêtreexécutéset qu’elle tenait beaucoupàparticiperà
l’ exécutiondecesprojetset étudespilotes. Pourcequi était delapartiedelasectionintitulée
“Stratégiedemiseenœuvre” qui concernait ledroit d’auteur,ladélégationaconstatéavec
satisfactionqu’ il était prévuderéaliserunenouvelle enquêtesurlessystèmes
d’enregistrementvolontaire. Elle aproposél’ idéed’uneenquêtemondiale qui pourrait être
réaliséeauprèsdetouslesÉtatsmembresdel’Organisation. Elle serait plusonéreuse,mais
permettraitdeprocéderà un tourd’horizonbeaucouppluscomplet. Enfin, ladélégationa
soulignéqueces principesdirecteurs et outils devraientêtreélaborés. Elle s’est référéeà la
premièrepartiedela recommandationn° 20,concernant“ lesactivitésd’établissementde
normesrelativesà lapropriétéintellectuelle favorisantlaconsolidationdudomainepublic
danslesÉtats membresde l’OMPI, y comprisl’élaboration éventuelle deprincipesdirecteurs
susceptibles d’aiderlesÉtatsmembres” , cequi, del’avisdela délégation,devrait s’avérertrès
utile. En cequi concernaitle droit d’auteur,la délégationa informéle comitéquele Chili
s’apprêtait à instituerdessanctionsefficacescontreceuxqui seseraientappropriédefaçon
abusivedesnomstombésdansle domainepublic. Elle a fait observerquetoutescesétudes
avaientanalysé lesavantagesd’undomainepublic facilementaccessibleet quedesétudesde
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ce genreseraienttrèsutiles. Elle aproposéd’entreprendreuneétudesurl’ idéedela double
protection. Elle aestiméquec’était là unequestion trèsimportanteet qu’ il faudrait étudier
lesavantageset lesinconvénientsdela doubleprotection. C’estainsi, par exemple,quele
Comitépermanentdudroit desmarquesavaitélaborédesoutils trèsutilessurladouble
protectionparle droit d’auteuret le droit desmarques.

285. La délégationdela Bolivie a félicité le présidentpoursaréélectionet la compétence
aveclaquelleil présidaitla session, et asugréauSecrétariat deseffortsinlassablesqu’ il
déployait pourétablir lesdocumentsdetravail. Comme la délégation duChili, ellea fait
portersonexamensur lesrecommandationsnos 16 et 20,dansle cadredudocument
CDIP/3/4,qui était le documentsurlequel elles avaient travaill éenliaisonavec leurs capitales
respectives. Pourcequi étaitdesrecommandationsnos 16 et 20, la délégationadit, s’agissant
de l’établissementdenormeset d’unprocessusintersectoriel utilisépardifférentsorganesde
l’ OMPI, partagerle point devued’autrespays en appuyantla propositiondela délégationde
l’ Argentine,selon laquelle le CDIP pourrait, lors desessessionsfutures,êtresaisiderapports
concernantspécifiquementlesrecommandationsnos 16et 20sur les activitésd’établissement
denormesrelatives à la propriétéintellectuelle. La premièrepartiedela
recommandationn° 20étaittrèsimportantepourla délégation, étantdonnéqued’autres
organes del’Organisationavaientélaborédenouvelles normesrelativesà lapropriété
intellectuelle. La délégations’estégalementréféréeàdespréoccupationsspécifiquesdeson
paysliéesauxexpressionsculturellestraditionnelles. Il ademandéà cequel’onclarifie la
situationencequi concernaitlessavoirs traditionnelset lesexpressionsculturelles
traditionnelles,carils n’étaientpasvéritablementdansle domainepublic. Lessavoirs
traditionnelsfaisaient partieintégrantedela communautédespeuples autochtonesd’ungrand
nombredepayset, dansle casdela Bolivie, il s étaientmêmeinscritsdanssaConstitution.
Ils netombaientpasdirectementdansle domainepublic. Le comité intergouvernemental
devait prendretouscesélémentsenconsidération et, danscecadre,il s’ imposaitdemettreen
placeunmécanismesui generis deprotection decesformesdesavoir. Le comité
intergouvernemental n’étantpasencoreparvenuà mettreen placeun tel mécanisme,la
délégationa tenuàposercertainesquestionsconcernant la nécessitéd’unebasededonnées
sur lessavoirs traditionnels, qui pourraitêtreun élémentdumécanisme sui generis de
protectiondecesformesdesavoirdefaçonàéviter les casoùcessavoirs pourraientêtre
util isésd’unemanièreabusiveendépitdebonnesintentions. La basededonnéespourrait
constituerunmeilleur moyende luttecontre l’appropriation ill icitedessavoirstraditionnelset
decesexpressionsculturellestraditionnelles. C’étaientlàdesquestionset despréoccupations
auxquellesil fallait répondre. Il y avait lieu d’élaborer desactivitésspécifiques concernantles
savoirs traditionnelset lesexpressions culturelles traditionnelles. Enconclusion,la
délégationasoulignél’ importancedela coordination avecles autresorganesdefaçonà
promouvoirlesactivitésd’établissementdenormes relativesà la propriétéintellectuelle,
s’agissant enparticulier dessavoirstraditionnels et desexpressionsdu folklore. Elle adit
qu’ il seraitbonquele comitécoordonnesonaction avec celle ducomitéqui s’occupaitdeces
questions,afin d’étudierla possibilitéd’élaborer desactivitésd’établissementdenormesqui
leurpermettentdemettreenplaceuneprotectionappropriéedessavoirs traditionnelset des
expressionsculturellestraditionnelles.

286. La délégationdel’Égyptea indiquéqu’ il existait unconsensuscroissantautourdela
nécessitéd’élaboreruneactivitérelativeà la coordination destravaux duCDIP avecceuxdes
autrescomitésdel’OMPI. Lescomitéspermanentset lesautres organes del’OMPI chargés
d’établir desnormesmettaientspécifiquementenœuvrelapremièrepartie dela
recommandationn° 20,qui portait,danslaphaseactuelle, surles activités d’établissementde
normes. À cetégard,la délégationaappelé l’attentionsurun instrumentimportantdela
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législationrelative à la propriétéintellectuelle qui permettrait à touslesintéressésdepréserver
ledomainepublic sousl’angledela questiondesexceptionset limitations. Au moinsdeux
des comitésdel’OMPI chargésd’établirdesnormesdébattaientdecettequestiondes
exceptionset limitations,qui avaitfait l’objetd’étudesprésentéesà la dernièresession du
Comitépermanentdudroit desbrevets(SCP)et, autitredupoint del’ordredu jour relatif aux
exceptionset limitations,àcelleduComitépermanentdudroit d’auteur et des droits connexes
(SCCR). Ladélégationa estiméquelesactivi tésconcernant lamanièredontlesexceptionset
limitationspourraient êtreorientéesverslapréservation dudomainepublic devraientfigurer
danslesétudesencoursd’élaboration,enparticulier dansle cadreduSCP. La délégationa
demandéla réalisationd’uneétudeindépendanteconformémentà laprescriptiondela session
précédenteduSCP,qui porteraitnotammentsurla questiondela préservation dudomaine
public. Endernièreanalyse,il importait demettreen place le mécanismedecoordination
entre le Comitéet lesautresorganesdel’OMPI chargés d’établir desnormes. Dansle cadre
de la recommandationà l’examenainsi quedela recommandation n° 16,un rôle important
revenait auxexceptionset limitationsdansla miseenœuvredesrecommandations.

287. La délégationdela Suisses’estassociéeauxautresdélégationspourféliciter le
présidentpoursonélectionet adit quele comité pouvait êtreassuréd’avoir fait le bonchoix
en l’élisant président. Elle aégalementremercié le Secrétariatpour l’excellencedes
documentsdetravail qu’ il avaitétabliset lesexplicationsqu’ il avait fournies jusque-là. Ence
qui concernaitla question dudomainepublic et les recommandationsnos 16 et 20, la
délégationa fait desobservationsdirectementsurledocumentCDIP/3/4et déploréquele
Comitéait mis du tempspouraborderlesquestionsdefond. Elle a jugéimportantd’éviterde
créerindûmentdessituationsdemonopoleencequi concernait la propriétéintellectuelle;
celle-ci nedevrait pasprotégerlesobjetstombésdansle domainepublic, et cela devaitêtre
rappelé. TouslesÉtatsmembresdel’OMPI nepouvaient queprofiterdela réalisation
d’étudeset d’enquêtesdevantpermettredemieuxcomprendrele lien existantentre la
propriétéintellectuelleet le domainepublic, et del’élaboration d’outils appropriés,telsque
des basesdedonnées,danslessecteursoù celapourrait être considérécommefacilitant la
réalisationdesobjectifsdesrecommandationsnos 16et 20. À cetégard,et afin denepas
négliger une importanteactivitése rapportantà la question delapropriété intellectuelleet du
domainepublic, l’onpourraitpeut-êtrecompléter lesactivitésproposées en traitantd’une
façonpluspréciselaquestion dela qualitédestitresdeprotectiondela propriétéintellectuelle
déliv rés, carc’était là unedimensionimportanteencequi concernaitl’examendu domaine
public et,naturellement,elles’appliquait auxdifférentsdomainesdela propriété
intellectuelle. Elle revêtaituneimportanceparticulièreen cequi concernait lesbrevetset,
au-delà, la questiondela diffusionet deladivulgationdel’ information. Commel’ indiquait
ledocumentCDIP/3/4,cettequestion seposait relativement souventausujet desmarques
pour lesquelles destitresdeprotectionétaientdélivrés àdespersonnes ou à dessociétés, par
exempleencequi concernaitlesnomsgéographiques. La délégation duBrésil adonnéun
autreexemplequi soulevait desproblèmespourlesfabricantset producteursdésireux
d’utiliser cettedénominationpouridentifier leursproduits d’origine. La délégationdela
Suissea indiquéquecelapourraitêtreunebonneidéeen cequi concernait lesrésultatsdes
étudesdansle domainedesmarques,enplusdecettediscussionconcernant la qualitédes
titresdeprotection et l’élaborationdenouveauxinstrumentset outils, telsquedesbasesde
données. La délégationa égalementsouligné l’ importanceduprincipedeterritorialité, qui
était inhérent à la propriétéintellectuelle,enfaisantégalement observerquecesbasesde
donnéesnepourraientjamaisêtreexhaustives. S’agissantdel’élaboration debasesde
donnéesdansledomainedessavoirstraditionnels, la délégation asaisi cetteoccasionpour
rappeler qu’elle appuyaitce typed’ initiative et a rappelé lapropositionqui avait étéfaitede
créerunportail qui relierait lesbasesdedonnéesexistantdanscedomaine. Elle aétéd’avis
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quel’ idéed’entreprendreuneétudepilotepourcréerdesbasesdedonnées nationales
contribuerait à l’élaborationd’uneméthodologieet deprincipesqui permettraientdefairede
cesbasesdedonnéesnationalesuneinitiativedespluspositives. En cequi concernaitles
élémentsrelatifs audroit d’auteur,la délégationa estiméqu’ il importait deréaliserdesétudes
et desenquêtes,maissans perdredevue,dansle cadredecesétudes, la difficultédemettreen
placeunsystèmed’enregistrementvolontaire, dans lamesureoù il était impossiblede
disposerderegistrescompletsgarantissant la prévisibilitédesdroitspuisquecela dépendaitde
laduréedudroit d’auteur. Afin decomprendrel’ importancedela miseen placedesystèmes
d’enregistrementvolontaire,il seraitégalementbonquelesétudes portent surdesmécanismes
deconsultation decesbasesdedonnées,étant donnéla diversitéet la complexitédesœuvres
protégées, et il faudraits’assurerdela fiabilitédesconclusionsdecette recherche. Pource
qui était dela miseenœuvredecesrecommandations,s’agissantdel’ idéederendrecompte
aux autrescomitésou del’ informationfourniepar le directeurgénéral ausujet desprincipes
régissantles activi tésd’établissementdenormes concernantle domainepublic, la délégationa
considéréquetout celapourraitêtreexaminédanslecadredupoint 8 del’ordredu jour. Elle
a indiquéqu’à titrepréliminaire,le comitéétait chargéderendrecompteà l’Assembléeet que
celaserait le meilleurmoyend’avanceràcetégard,et chaqueÉtat membrepourrait seréférer
au domainepublicenprenantla parole devantlescomités,sansles empêcher dedonnersuite
àcesquestions.

288. Seréférantà la recommandationn° 20, ladélégationdela Colombiea indiquéqu’à la
lumièredel’activitéproposéepourlessignesdistinctifs, elleappuyait l’ idéed’entreprendre
uneétudesurl’enregistrementdemauvaisefoi designesdistinctifs. Elle estimait que
l’ appropriation designesdistinctifsdupoint devuegéographiqueétait unechosequi avait
déjà ététraitéedansle cadred’autresprocéduresderèglementdeslitiges. Dansle casdes
signessacrés,ellea indiquéqu’ il nes’agissait pasnonplusdemauvaisefoi, maisplutôt de
quelquechosequi allait à l’encontredelamorale,dubonusageet despratiquesappropriées.
Encequi concernait lespropositionsfaites au sujet dudroit d’auteur,elle asugréau
Secrétariat deseffortsqu’ il avaitdéployés,notammenten matièredesensibilisationaudroit
d’auteuret auxdroitsconnexes. Elle aajoutéquelesétudes surla législationnationaleet les
systèmesd’enregistrementnationauxétaientutiles dansle domainedudroit d’auteur, mais
elle n’enapasmoinsjugéinutile derecenserlesinstruments juridiqueset techniques
facilitantl’accèsaudroit d’auteuret audomainepublic carpourquedesœuvrestombentdans
ledomainepublic, il suffisait qu’uncertainlapsde tempssesoit écoulé. Elleasoulignéqu’en
Colombie,l’enregistrementdesœuvresétait trèsrépandusansêtreobligatoirepourles
auteurs. Elle adoncindiquéqu’ il seraitextrêmementdiffi ciled’élaborerunebasededonnées
qui recenserait touteslesœuvres. Deplus,elle adit estimerqu’ il n’appartenait pasaux
institutionspubliquesderecenserlesœuvrestombéesdansledomainepublic. C’étaità
chaqueindividu concernéqu’ il incombaitdetenir comptedela duréedeprotection
conformément auxdispositionsdela législation nationale. Enoutre,ladélégation aétéd’avis
quela localisationd’œuvrestombéesdansle domainepublic et la création debasesde
donnéessurcesœuvresétaientdesquestionsqui nerelevaientpasdela compétencede
l’ Organisation. La délégationadoncestiméquecesactivitésdevraientêtre financéespar
leursbénéficiaires. Passantauxbrevets,enparticulier aux activitésproposées pourle Comité
permanentdudroit desbrevets,elle a jugénécessairedeproposerdesactivitésplus
dynamiquesqui aideraientlespaysàélaborerdespolitiquesconcernantl’utilisationde
l’ informationtechnologiquedétenueparlesbanquesdebrevets et qui était dansle domaine
public. Elle aconcluendisantqu’encequi concernait les savoirstraditionnels,il étaitànoter
quelesorganisationsautochtonesdeColombieavaient déjà expriméleurdésaccord ausujet
decettequestion et qu’enconséquence,elle n’était pasenmesured’appuyerl’activité
proposéedanscedomaine.
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289. Seréférantauxrecommandationsnos 16et 20, la délégationd’El Salvadora indiqué
qu’elleconsidérait lestravauxréaliséssur laquestiondudomainepubliccommetrèspositifs,
notammentencequi concernaitle droit d’auteur et lesdroitsconnexes. Elle a rappeléle fait
quele droit d’auteur et lesdroitsconnexesétaientprotégés d’unefaçontrès particulière,
y comprisconformémentà la Convention deBerne, et qu’ il n’était pas nécessaire
d’enregistrer lesœuvrespourquelesdroits puissent êtreexercés. Ellea félicité le Secrétariat
pour l’énormetravail qu’ il avaitaccompli, enparticulier dansledomainedel’enregistrement
volontaire. Elle aajoutéqu’en cequi le concernait, El Salvadornepossédait quetrèspeu
d’informationssurl’enregistrementvolontaire, maisle paysreconnaissait la protectionde
touteslesœuvresdèsl’ instantqu’ellesétaientcrééesconformémentauxclausesdela
Convention deBerne. La délégationa estiméquel’étudeproposéedevrait être réalisée,mais
qu’ellenedevraitpasêtreconsidéréecommeunelisteexhaustive. Elle aétéd’avisqu’ il
conviendrait d’examinerd’autresdocumentsqui avaientétéutili sés ouétaientencours de
miseaupoint,carils pourraients’avérerextrêmementutiles. Passantà laquestiondes
marques, elles’estréféréeauxsignesdistinctifs en tantquemarques. Elle aestiméqu’ il
fallait prendreenconsidérationnonseulementl’enregistrement demauvaisefoi, maisaussi
lesraisonsdel’annulationdela protection decertaines marquesoudu refusdeleuraccorder
uneprotection,ce, naturellement,enétroitecollaboration avec les officesnationauxde
propriétéintellectuelle. Pourcequi était desbrevets,elle adit tenir àcequele travail
accompli jusque-làdansle cadreduprojetLATIPAT soit bien pris enconsidération. Elle
considéraitcetravail commeextrêmementutile et a formulé l’espoir qu’ il serait inclus.
S’agissantdessavoirstraditionnels,elleasouscritentièrementà l’ initiative présentéeparle
Secrétariat. Toutefois,ellea jugéindispensabledetenir comptedes travauxdéjà accomplis
par lecomité intergouvernemental. Elle asoulignéquececomitéavait établi uneabondante
documentationet étaitparvenuàdesconclusionsimportanteset que, parconséquent,ce
travail devait êtrepris enconsidération dansla miseen œuvreduprojet.

290. Seréférantauxrecommandationsnos 16et 20, la délégationdel’ Indea indiquéque
chacunedecesrecommandationscomprenantdeuxparties, il convenait demettreenœuvre
deux aspects dansla recommandation n° 16et deuxautresdansla recommandationn° 20. La
délégationanotéquele documentCDIP/3/4 s’était concentrésurla miseen œuvredela
secondemoitié dela recommandation n° 20. Elle asoulignél’ importancequ’elle accordaità
lapréservation et à l’enrichissementdudomainepublic dansl’ intérêtdel’ensembledela
communauté. Toutefois, elleaajoutéquefaceaux diversesinterprétationsdelanotionde
domainepublic, elle étaitd’avisqu’avant desongeràexécuterunprogrammedetravail
concretau titredecetterecommandation,il importait des’accordersurla notiondedomaine
public. Aprèsavoirdéfini cedernier, il seraitnécessairedepréciserle sensdela préservation
d’un domainepublic. Il convenaitdesedemandersi la préservations’entendait dela création
deconditionspermettantaudomainepublic desurvivreoudelacréationdeconditionsqui lui
permettentégalementdesedévelopperet des’enrichir en puisantàdiversessources. La
délégationa indiquéqu’ il importaitdepréciserla notiondepréservation dudomainepublicet
que,danscetteoptique,il deviendraitpossibledeprendreenconsidération la dimensiondu
domainepublic qui avaittrait à la politiquedespouvoirspublics. Elleaajoutéquec’étaient
lesnormesdéfiniessousla formed’unepolitiquepubliquequi devraient permettreau
domainepublic deprospérer. Elle aensuiteproposéqu’uneétudesoit réalisée, commele
préconisait la recommandationn° 16,pourapprofondir l’analysedesconséquenceset des
avantagesd’undomainepublic richeet accessible. S’agissantdel’approchedela miseen
œuvre,la délégationa indiquéquele projet proposédansle documentCDIP/3/4 nesemblait
pas voir dansle domainepublicuncorpusdeconnaissancescapabledes’auto-alimenter. En
fait, elleestimait quele projet n’envisageait le domainepublic quededeuxmanières. Il était
constituésoit deconnaissancesqui cessaientd’êtreprotégéesautitredelapropriété
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intellectuelle,soit deconnaissanceset d’expressionsdontlespropriétaires étaientinconnus.
À cetégard,ladélégationaétéd’avisquelessavoirs traditionnels et lesexpressions
culturellestraditionnellesrisquaientd’êtreconsidéréscommerelevantdudomainepublicet,
en conséquence,d’êtreutilisésgratuitement. Danslecasdudroit d’auteur,ladélégationa
jugélimité le champde l’étudeproposée. Elle asuggérédefaire porter égalementl’examen
sur deuxautresdomainesspécifiques,àsavoir 1) lesmesuressusceptiblesdepréserver et de
reconstituerle domainepublicdansle cadredel’ impositiondelimitationsà la législationsur
ledroit d’auteur,et 2) la protection desexpressionsculturelles traditionnellescontre
l’ appropriation il li citesousla formed’uneadaptationou,end’autres termes, la revendication
d’unenouvelleexpressiond’uneidéeexistanteoud’unemodificationpouvantconstituerune
atteinteaux droits morauxsur laditeexpression. Pourcequi était desbrevets,la délégation a
jugépossible defusionnerlesdeuxquestionsdansuneseulecatégoriecar,àsonsens,le
risquepour lessavoirstraditionnelstenaitessentiellementau régimedesbrevets. À cet égard,
elle aproposétrois points: 1) il importaitd’examiner le renforcementdes régimes
d’opposition postérieursà la délivrancedansle cadredela consultation dudomainepublicet
des savoirstraditionnels; 2) il s’ imposait égalementd’examinerl’applicationdesanctions
pénalespourexposéinsuffisantdusavoirtraditionnel inclus; et 3) l’examendela
perpétuationdebrevetset d’autrespratiquesanticoncurrentiellesdansle systèmedesbrevets,
permettantdereconstituerle domainepublic et delimiter lesobstaclesà la créationde
nouveauxsavoirs. La délégationaestiméqu’encequi concernait lapropositiondecréation
d’unebasededonnéesnationalepilotesurlessavoirstraditionnels, cettecréationdevrait être
précédéed’uneanalyseobjectiveet approfondiedela manièredontlesbasesdedonnées
nationalessurlessavoirstraditionnelsprotégeaient ces savoirs. L’ étudedevrait également
examiner la question dudomainepublicsousl’angledela législation relativeà la diversité
biologiquededifférentspaysqui prévoyaientdessystèmessui generis desavoirs traditionnels
et departagedesavantagesdécoulantdeproduitsdérivésdel’utilisation decessavoirs. La
délégations’estassociéeauxdéclarationsfaites par lesdélégationsdel’Argentine,duBrésil,
du Chili et del’Égypteausujetdel’établissementdenormesenrapportavecles
recommandationsnos 16 et 20. Elleaconsidéréquela règletransversale normativedes
recommandationsdevraitguiderl’activitédesautrescomitésdel’OMPI et desprocessus
d’établissementdenormes. Cesrecommandationsdevraient êtreadresséesauxautrescomités
de l’OMPI et cescomitésdevraientêtreinvitésà rendrecompteauCDIP deleursactivités,
notammentdeleursactivitésd’assistancetechnique. Tout enétantconscientequela question
des mécanismesdecoordinationseraitabordéeautitredupoint 8 del’ordredu jour, la
délégationadit souhaiterquela questiondelacoordination soit désignéecommeunpoint
propiceàdes actionsdansle programmedetravail découlant dela recommandation à
l’ examen. Enconclusion,elleademandédesprécisionssurlamanièredontl’améliorationde
laCIB et dela documentationminimaleduPCTconcourraità la réalisation del’objectif de
cetterecommandation.

291. Le présidenta rappeléaux délégations,et notammentàcelledel’ Inde,queleslongues
interventionsdevaientêtreprésentéesparécrit.

292. La délégationdel’ Indea remerciéle président dece rappel et indiquéqu’elle
présenteraitsadéclaration parécrit.

293. S’exprimantaunomdel’Unioneuropéenneet deses27Étatsmembres,la délégation
de la République tchèque s’estréféréeà la question du lien existant entre le CDIP et lesautres
comitésdel’OMPI, qui avaitétésoulevéepard’autresdélégations. Elle a indiquéqu’une
opinion communes’étaitdégagéesurla question,qui serait présentéele moment venuautitre
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du point 8 de l’ordredu jour. Elle a toutefoisprévenuqu’ il convenait denepasinterpréter
sonsilenceaucours dudébatsur le point 7 del’ordredu jourcommeunevolontédese
joindreàunconsensussurla question.

294. Le présidenta remerciéla délégationdelaRépubliquetchèquepource rappelet indiqué
que,bien qu’ il soit intervenusur cesujetaprèsla déclarationdela délégation del’Argentine,
il tenait à rappelerquele débatconcernantlesactivi tésdecoordinationdevait avoir lieu au
titre dupoint 8 del’ordredu jour. Il adit que,pendant le débatconsacréaux projets,il était
indispensabledeprésenterdesidéesacceptableset concrètesdanstouslesdomainestraitésde
façonàpouvoir avancer. Il a ajoutéqu’unefois quelaquestiondesmécanismesde
coordinationaurait étérégléeautitre dupoint 8 del’ordredu jour, toutes lesautresquestions
decoordination serapportantauxprojetss’éclairciraient.

295. Seréférantà laquestiondesnomsassociésà la diversitébiologiqueamazonienne,la
délégationduBrésil a indiquéqu’ il existait denombreuxexemplesdenomsgénériques
amazoniensderacineset d’autresproduits qui avaient étéà tort enregistrés en tantque
marquesdansdespaystiers. Elle aalléguéquel’appropriation ill icitedenomsgénériques
amazoniensportait atteinteaux intérêtsdela populationbrésilienneet decelle desautrespays
amazoniens. À cetégard,ellea tenuà rappeler la listede5000nomsgénériquesqu’elleavait
présentéeau SCT en2006. Elle aestiméquecette listedevrait être intégréeauprojetdont le
comitéétait saisi et aproposéauBureauinternationaldeprendretrois mesures,àsavoir1) la
publication dela listesurle site del’OMPI ainsiquesadistribution auxofficesdesmarques
de tous lespaysdumonde. Cettepublication permettrait aux autres pays decontribuerà la
miseà jour decette listeet fournirait auxbureauxdes marquesdesinformationsleur
permettantd’éviterd’octroyerà tort desmarques; 2) le rassemblement dematériaux envue
d’uneétudesurl’appropriationillicite desnomsgénériquesassociésà la diversitébiologique
amazonienne; et 3) uneévaluationdesincidences négativesdel’appropriation illicite des
nomsgénériquesassociésà la diversitébiologiquesurla communauté forestièreet surles
PME qui souhaitaient exploiterdemanièredurablecepotentiel pourl’essentiel inconnudela
forêt amazonienne. La délégationaconsidéréqu’ il s’agissait làd’un exempleconcretdela
manièredontl’appropriationillicite dudomainepublic et l’enregistrementdenoms
génériquesentantquemarquespouvaientaffecter directement lespopulationspauvresdes
paysendéveloppement. Elle apréciséquelesfruits dela forêt amazonienneétaientpour
l’ essentielinconnus,mêmeauBrésil, et que, par conséquent, l’enregistrementdunomd’un
fruit entantquemarquefermeraittotalementlemarchéet empêcherait le développementde
petitesentreprisesdansla régionamazonienne. Elle aajoutéquesi la natureétait luxuriante
danscetterégion,sapopulationy menaitunevie misérable. À cet égard,la délégationa
demandéauSecrétariatdeprendreenconsidération les trois mesuresqu’ellevenaitde
proposer. Passantà l’élaborationdebasesdedonnéessurlessavoirs traditionnels,ellea
réaffirmésaposition selonlaquelleonnepouvait remédier efficacementà l’appropriation
illi citedessavoirstraditionnelset desressources génétiquesqu’eninsérantuneexigencede
divulgationdansl’Accord sur lesADPIC. Elle a ajoutéqu’ il s’ imposait demodif ier cet
Accord afin quelesdéposantssoienttenusdedivulguerlenomdes pays d’oùprovenaient les
inventionsconsidérées, surla basedessavoirstraditionnels et des ressourcesgénétiques. Elle
a rappeléla propositionanalogue faiteparle Brésil et 108autrespaysà l’Organisation
mondialeducommerce(OMC) et ajoutéqu’unebasededonnéespourrait servirà compléter
lesexigencesdedivulgationet quele Secrétariatpourraitsepenchersurles éventuelles
conditionsd’accèsaucontenud’unetellebasededonnées defaçonàéviter toute
appropriationil lici te. Elle aajoutéquele Secrétariat devrait également étudierla manière
dont dessystèmesalternatifsdeconcessiondelicencespourraient contribueràprotégerle



CDIP/3/9Prov.2
page101

contenudelabasededonnéescontrel’appropriation il li citeet àdévelopper cecontenu. Il
conviendrait d’engageruneréflexionapprofondie surlaquestiondel’appropriationillicite ;
c’était la raisonpourlaquellela délégationfaisait objectionà la proposition duJapon.

296. La délégationdel’Équateuravigoureusement appuyéladéclaration dela délégationdu
Brésil et dit qu’uneéventuellebasededonnéesserait utile nonseulementpourl’accèsàdes
informationsgénéralessurlesmarqueset lessignesdistinctifs, mais aussipourla déclaration
des marquesinvalidéesou frappéesdenulli té. Seréférantau document CDIP/3/4,la
délégationa jugé importantd’ajouterunparagraphesurles marquesnotoires qui, du fait de
leurutilisation,étaientdevenuesgénériqueset, partant,étaienttombéesdans le domaine
public.

297. La délégationduPakistans’estfélicitéedecequele Comité avaitfini par aborderles
questionsdefondet aconfirméquec’était la raisonpourlaquelle le Pakistans’étaitabstenu
d’intervenirdansle débatsur lesquestionsdeprocédureaucoursdesdeuxou trois jours
précédents. La délégationanotéqu’aucoursdes discussionsantérieures,ungrandnombrede
délégationss’étaientréféréesàdesprincipeset àdesrecommandationspropices àdesactions.
Elle aestiméquecesrecommandationsétaientimportantes,mais aégalementconsidéréque
lanaturede cesactivitésétaittellequ’ellescontinueraientd’évoluerenfonction duniveaude
développementatteint partel ou tel pays. Encequi concerneles principes,elle aétéd’avis
qu’ ils pouvaientréellementchangerla façondontles différentscomités del’OMPI
conduisaient leurstravaux. Elle a indiquéqu’àsonsens,levéritableobjectif duPland’action
pour le développementétaitd’ influencerl’activité deces comitéset, enconséquence,les
principesallaientfaireconstammentpartie intégrantedel’activi tédel’OMPI. La délégationa
ajoutéqu’elleprésenteraitdespropositionsprécisesconcernantl’applicationdesprincipes
lorsdel’examendupoint suivant del’ordredu jour. Encequi concernait la questiondu
domainepublic, elle a jugénécessaired’entreprendreuneétudequi analyserait les
conséquenceset lesavantagesd’undomainepublic richeet accessible. Cetteétudepourrait
adopteruneapprochehorizontaleenprenantenconsidération touslesdroitsdepropriété
intellectuelle,examinerlesdifférentssecteurset analyserlesavantagesqui pourraient
découlerde l’existenced’un richedomainepublic pourcequi était nonseulement de
promouvoirl’ acquisitiondevastesconnaissances technologiques,mais aussidefavoriser
l’ innovationet la créativité. Ladélégationaconsidéréquele domainepublicétait la matière
premièreutiliséeparlescréateurset lesinnovateurspourélaborer denouvellesœuvres
technologiques. Elleaestiméqu’àpartir d’exemplesprélevésdansles différents secteurs,
cetteétudepourrait aideràcomprendrequelesinventeurset créateursdevaient
impérativementavoiraccèsàcettematièrepremière. Elleapréciséquel’étudepourrait
égalementmettre l’accentsurdessujetsdepréoccupation telsquelaprotection desoutils de
recherche,qui pourraitentraînerunecontraction dudomainepublic et, partant, risquerde
nuireà l’ innovation. S’agissantdela numérisationdessavoirs traditionnels, la délégationa
étéd’avisquela numérisationn’étaitpasla seule façon,ni mêmeunefaçonadéquate,de
remédierà laquestion del’appropriationil licite et qu’avant delancer leprojet de
numérisation,l’OMPI devaitanalyserlesinsuffisancesdes modèles denumérisationexistants,
afin d’éviterderefaire la mêmeerreurdanslesprojets futurs. En cequi concernaitla
questiondel’étudesurlesdroitsd’auteur,la délégations’estréféréeau document CDIP/3/2et
a rappeléqu’elle croyaitcomprendrequ’unefois achevéel’étudedontle Secrétariat avait
proposéla réalisation,unebasededonnéessurlesœuvrestombéesdansle domainepublic
serait élaboréepar l’OMPI. Ladélégationa fait observer quel’actuelle propositiondeprojet
n’enfaisaitpasmention et ademandéqu’ellesoit modifiéeenconséquence.
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298. Seréférantà l’annexeI dudocumentCDIP/3/4, la délégation duCanadaa noté
qu’aucunconsensusinternationalnes’était dégagésurladéfinitiondudomainepublic. Elle a
fait observerquelaquestiondesavoir cequ’ il convenait deconsidérer oudenepas
considérercommeétanttombédansle domainepublic était traitéed’unefaçondifférente
selon lespayset elle adoncestimé,commela délégationdel’I nde,qu’ il s’ imposaitd’obtenir
des précisionssupplémentairessurcepoint. Encequi concernait la stratégiedemiseen
œuvreduprojetauxfins del’applicationdesrecommandationsenquestion, ladélégationa
souhaitéobtenirdesinformationssur le point desavoirsi desrapportsseraientétablisàpartir
des informationsqui auraientétérassembléesdanslesétudes surle droit d’auteur. Elle a
ajoutéquel’étudesurle droit d’auteur et lesdroits connexeset le domaine public devrait
prendreenconsidérationle grandnombred’outils et d’ initiativesqui n’étaient pas
nécessairementceuxdel’État,maisplutôt ceux d’ institutionstellesquelesbibliothèqueset
lesarchives. La délégationasouhaitéobtenirdes précisionssurlepoint desavoirsi l’ étude
tiendrait également comptedel’ incidencedel’établissementdenormessurcesorganisations.
Elle aestiméquelesÉtatsmembresdevraient pouvoir, avantla publication del’étude,en
examiner les recommandationsqui concernaientles activités futures del’OMPI et fairedes
observationsà leursujet. S’agissantdesmarques, ladélégation aégalementsouhaitéobtenir
des précisionssurla référenceà l’appropriation demauvaisefoi designesdistinctifs et aux
possibilitésd’empêcherdetellespratiques. En fait, la délégation n’était passûrequela
recommandationait pourfinalité d’aiderles Étatsmembresà recenserles objetsqui étaient
tombésdans ledomainepublic. S’agissantdessavoirs traditionnels,elle a estiméqu’ il
faudrait procéderàuneévaluationapprofondiedel’exercicepiloteavantd’établir une
méthodologiequi serait facilementapplicable, afin d’évaluer lesrésultats obtenuset l’ impact
d’une tellebasededonnées. Elle aégalementsouhaitéobtenir desprécisionssurcertainsdes
élémentsdubudgetdecesprojetsthématiques,àsavoirla référenceàdesconférencespourun
montantde30000francssuisseset la catégorieintitulée “Autres” . Elle aensuiteestimé
qu’uneventilationdubudgetparprojet,autitre desdépensesautresquelesdépensesde
personnel,seraitutile pouridentifieret évaluer les ressources nécessaires. Lessectionsdu
document intitulées“Résumé” pourraientégalementprésenteruneventilationdesdépensesde
personnel,cequi permettraitdedistinguer, le caséchéant,entrelecoûtdes ressources
humainesexistanteset nouvelles.

299. Au nomdugroupeB, la délégationdel’Allemagnea informéle présidentquele
groupeB appuyaitsadécision et sadéclaration antérieures qui soulignaient que lesquestions
concernantlesmécanismesdecoordination devaientêtre traitéesdansle cadredu point 8 de
l’ ordredu jour. La délégationa indiquéqu’à l’étapeactuelle, le groupeB nes’attendaitpasà
cequ’unnombrecroissantdepays s’accordentà considérerqu’un tel mécanismeseraitmis en
place. Toutefois,elle aconfirméqu’elles’entiendraità la conclusiondu résuméduprésident
de la sessionprécédenteduCDIP, qui stipulait que, pendantlasessionen cours,le Comité
engagerait undébatsurcesquestions.

300. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueasoulignéque,parexemple,desnoms
désignantdeslieux géographiquespeuaccessibleset peu connusd’unpays n’étaientpas
nécessairementconnusdansunautrepays. Il s’ensuivait que l’analyseducaractèredistinctif
nepourraitquedonnerdesrésultatstrèsdifférents selon le pays considéré. Il en allait de
mêmedes référencesculturellesd’unpaysqui étaient inconnues dansunautrepays,et
l’ analyseducaractèredistinctif menéedanscesdeuxpays serait donctrèsdifférente. Ainsi,
ladélégationaappeléà la prudencedansl’élaborationet lesconclusionsdetouteétudesurce
sujet. La délégation a remerciéla délégationdu Brésil pouravoir rappeléaucomitéle débat
approfondi sursaproposition concernantla listenonexhaustivedenomsusuels associésà la
diversité biologiqueutilisésauBrésil.
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301. Seréférantà l’annexeI et à touslesprojets qui avaientétéprésentésjusque-là autitre
des recommandationsnos 9 et 5, la délégation du Bangladesh a rappelé que, danslecas de
certainsdecesprojets,onavait identifiédesrisqueset d’éventuellesstratégiesd’atténuation
decesrisques. Ellea tenuàproposerquetouscesprojets soientprésentésdansunesection
où lesrisquesseraientidentifiéset lesstratégiesd’atténuation également enregistréesauxfins
d’évaluationet desuivi. Elle aproposédeprévoir unesection distinctepourchacund’entre
eux dansundocumentinformel supplémentaire. Quantausecondpoint, c’est-à-dire les
savoirs traditionnels,le quatrièmeélémentduprojet, elles’estdéclaréesatisfaitedel’ idée
d’entreprendreunexercicepiloteconcernantla création d’unebasededonnéessurlessavoirs
traditionnels. Elle anotéquec’étaientsurtoutlesbrevets et l’accès aux brevetsqui étaient
concernés,maisqu’ il s’agissait aussi, commeindiquédanslaquatrièmepartiedudocument
CDIP/3/3– dansle cadredesactivitésproposées– defacili ter la création debasesdedonnées
nationalessurlessavoirstraditionnelset d’autresbasesdedonnées. La délégation apréconisé
la réalisation,avantl’exercicepiloteproprementdit, d’uneétudeoud’uneétudecomparative
sur lesbasesdedonnéesexistantesousurcelles qui étaienten phased’essai et encours de
création. Celapermettraitdedisposerd’ informationsplusdiversifiéessurlesdifférentes
tentativesqui avaientétéfaiteset d’aiderun grandnombredepays,et nonpas unseul,
commele projet pilotele ferait à court terme, enprésentantlesmeilleures pratiqueset un
éventaildepossibilitésquechaquepayspris individuellement pourraittrouverutilesdansson
contextenational. Seréférantenparticulier auxexpressionsculturellestraditionnelleset aux
savoirs traditionnels,la délégationa rappeléaucomitéquele Représentantpermanentdu
Bangladeshavait tenuuneréunionauniveaudes ambassadeursensaqualité decoordonnateur
des PMA. Il y avaitun rapportsur lesdeuxétudesqui avaientété réalisées surlessavoirs
traditionnelset lesexpressionsculturellestraditionnelles,et unecartographiepourdeuxpays,
àsavoirle Bangladesh et le Sénégal. Lorsdecette réunion,lesambassadeursdesPMA
s’étaientdemandési d’autrespayspouvaientêtre intéresséspardesétudes decetype.
Précisantquelesétudesconcernantle Bangladeshet leSénégalétaient envoied’achèvement
et n’avaient pasexcédéla limite desressourcesbudgétairesactuelles,ladélégation aproposé
quel’onentreprennedesétudessurlessavoirs traditionnels et lesexpressionsculturelles
traditionnellesdansdeuxautresPMA. Elle aestiméquecen’était paslà uneactivité
onéreuseet qu’ il étaitpossibledela meneràbiendansla limite desressources existantes.
Elle adoncvivementrecommandéquecesdeuxétudes supplémentairessoiententreprises.
Enfin, faisantréférenceauxrésultatsduprojet indiqués danslasection 1.2dela page6 de
l’ annexeI, ellea indiquéque,lorsquele résultat était uneenquêtesur lessystèmesprivésde
documentationenmatièrededroit d’auteuret surles pratiques danscedomaine,ellese
demandaitsi cetteenquêtenepourraitpaségalement contenir unepetite partie analytiquequi
évalueraitlesconclusions, aumoinsà titre préliminaire.

302. Leprésidenta appelél’attentionduComité surlapage4 dudocumentCDIP/3/4,où il
était indiquéque“ le projetportera,dansunpremier temps”. Il a indiquéquecertaines
modificationsseraientapportéespourdonnersuite auxpropositionsfaitescejour-là parles
délégations,mais il nes’attendaitpasàcequetout puisseêtrepris enconsidérationdansce
premierprojet. Il asoulignéquecedernier rendrait comptedetout cequi était considéré
commeacceptableauregarddecequi avaitétéproposéet decequed’autresavaientdit,
s’agissant enparticulier dela questionsoulevéeparla délégationduBrésil et dela réponse
apportéepar la délégation desÉtats-Unis d’Amérique,qui pourrait nécessiterunediscussion



CDIP/3/9Prov.2
page104

supplémentaire. Il a rappeléqu’un grandnombred’étudesavaient étéproposées autitre dece
projet et,bienqu’ il estimequel’onpuisseenajouter quelques-unes,cequi augmenterait
d’autantle coûtduprojet,il a tenuàsouligner qu’ il nes’agissait qued’unepremièreétape.

303. Le vice-présidentadit que jusque-là, ladiscussionavait été très utile et trèsdétailléeen
cequi concernaitlesquestionsqui présentaientun intérêtet revêtaientuneimportance
considérables tantpour lespaysendéveloppementquepourlespaysdéveloppés. Il espérait
quele comitéserait enmesuredemeneràbonnefin cettepartiedudébat.

304. La délégationdela Barbadea appuyé,entreautres,l’ idéederéaliseruneétudesur
l’ enregistrementdemauvaise foi demarquesconcernant des signesayant uneimportance
culturelleou des signesdescriptifsdupoint devuegéographique. Touslessignesrelevant de
cescatégoriesdanslespetitspays insulairesendéveloppement, tels quela Barbade,étaientde
plus enplusutili séspourcommercialiserdesproduits dansd’autres pays. Celanepouvait
qu’avoirdesincidencessurl’accèsdesPMEauxmarchés decespays. La délégationa
demandéauSecrétariatdesepenchersurl’enregistrementdemauvaisefoi designesayant
uneimportanceculturelle et designesdescriptifs dupoint devuegéographique,commele
proposait le descriptif deprojet.

305. Seréférantàsapropositionconcernantlapublication denoms associés à la diversité
biologique,la délégationduBrésil asoulignéquesonpaysétait trèsattachéau principedela
territorialitédesdroitsdepropriétéintellectuelle. Elle était convaincuequele caractère
distinctif d’unnomoud’unsigneétaitunechosequi nepouvait être jugée queparl’Office
des marquesdechaquepays. Elle aégalementsoulignéquececaractèredistinctif dépendait
de l’époqueet dupaysconsidérésoudumarchéspécifique. C’était la raisonpourlaquelle
elle avaitfait preuved’unegrandecirconspection en présentant saproposition : tout cequ’elle
demandait,c’était defaireensorteque lesofficesdesmarquesdisposentd’unpluslarge
éventaild’ informations,nondeporteratteinteauprincipedeterritorialité. Ellea rappeléque
la listeprésentée auComitépermanentdudroit desmarques,qu’elle voulait voir publiersur
lesitedel’OMPI, secontentaitdedemanderà l’Organisationdefournir davantage
d’informationsauxofficesdesmarques. La délégationvoulait aussiquel’OMPI distribue
cettelisteàcesoffices, afin quelesexaminateurssoientmieuxenmesured’octroyerdes
marquesenconnaissancedecause. Elle avait égalementdemandéà l’OMPI d’analyserles
incidencesquel’enregistrementdenomsassociésà la diversitébiologiqueentant que
marquespouvaitavoir sur lespopulationsdespaysendéveloppement. Elleasoulignéqu’à
sonsens, l’élaborationdestatistiquesétaitquelquechosequi nenuisaitenrien auprincipede
territorialité. La délégationnecomprenaitpasbienpourquoiladélégation desÉtats-Unis
d’Amériquefaisait objectionàsaproposition, qui nefaisait pasintervenirlaquestiontrès
délicateducaractèredistinctif. Renouvelantsadéclaration antérieuresurl’“ exercicepilote
concernantla créationd’unebasededonnées surles savoirs traditionnels”, elle asouligné
qu’ellenepouvaitpasappuyercetteproposition carelle était débattuedansd’autresorganes
de l’OMPI et endehorsdel’OMPI. Elle necroyait doncpasquel’ondoivereconnaîtreet
accepterunepropositionspécifiquequi était débattueailleurset, enun certain sens,légitimer
cettepropositionà l’OMPI, et ellenepouvait pas appuyercetteproposition puisque,si l’on
préconisait un “exercicepiloteconcernantlacréation d’unebasededonnées surlessavoirs
traditionnels” , pourquoi nepasavoir également unexercicepiloteconcernantl’établissement
de règles d’exclusion? La délégationa étéd’avisqu’ellenepouvait paslégitimerla
propositiond’unpaystout enignorantdélibérémentceque108pays proposaient ailleurs,ce
qui était inacceptable.
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306. La délégationdel’Australiea remercié le Secrétariat pouravoirétabli les projets
proposés dansle documentCDIP/3/4concernantlesrecommandationsnos 16 et 20. Elle s’est
félicitéedesétudeset analysesprévuesdanslecadredecedescriptif deprojet, danslesquelles
elle avu unecontributionutile àsacompréhensiondudomainepublic et un bonpoint de
départdansunsecteurimportant. C’était là unefaçonappropriéed’organiser le travail du
comitéqui, naturellement, appliqueraitconstammentet intégralementlesrecommandations.
La délégationa égalementtenuàprendreactedes observationsformuléesparles délégations
des États-Unis d’Amériqueet duBrésil surla nécessitéd’éviter la réalisation d’activités
identiquesparlesdifférentscomités. Enfin, elle a aussivoulu remercier le présidentpour
avoir su, parsesobservationsutileset constructives,faireavancer l’examen desprincipales
activités ducomité.

307. La délégationdel’ Indonésiea tenuà fairedesobservationssurl’annexe I aux projets
thématiques. Tout enprésentantdespointscommuns,lesrecommandationsnos 16et 20
mettaient enrelief desaspectsdifférents. Ellesinsistaient toutes lesdeuxsurlanécessitéde
promouvoirl’établissementdenormesà l’appuidu domainepublicet,àce titre,se
renforçaient mutuellement. Toutefois, la délégationaestiméquela recommandationn° 16
soulignait l’ importanced’analyserla nécessitéd’approfondirl’analysedes conséquenceset
des avantagesd’undomainepublic richeet accessible, tandisquela recommandationn° 20
insistaitsurla formulationdeprincipesdirecteurs. Les projetsthématiquesdevraientbien
exprimerl’objectif de la recommandationn° 16,à savoirdes “études pouvantpermettrede
mieux comprendrel’utilité dudomainepublic pourledéveloppement économique,socialet
culturel” . La délégationadoncétéd’avisquecetteanalysedevait êtreréaliséeà l’avance:
elle pourraitservir debaseà la formulationdenormeset deprincipes directeurs. Encequi
concernaitl’élémentrelatif auxsavoirs traditionnels, elleapréconiséderenforcer l’analysede
laquestiondesmesuresdeprotectiondéfensiveet dudomainepublicafin deprévenir
l’ utilisationabusiveou l’appropriation illi citededonnées,qui pourraitenfin decomptealler à
l’ encontredel’objectif mêmedela protection dessavoirstraditionnelset des expressionsdu
folklore. Elle asouhaitéobtenirl’assurancequeles élémentsduprojetthématiqueneseraient
pas considéréscommeexhaustifset quel’exécutiondeceprojettiendrait comptedetout ce
qui faisait la substancedesrecommandations,quecesoit dansle cadredecesprojets
thématiques oudansuneautrephasedesprojets.

308. La délégationdu Chili adit quetoutes lespropositionsfaitesétaienttrèsintéressantes.
Elle a rappelé qu’ il importaitdedisposerd’uneétudesurl’application dela secondepartiede
la recommandationn° 16,àsavoir“approfondir l’analysedesconséquenceset desavantages
d’un domainepublic richeet accessible” . Cette étudeserait la clédevoûtedetoutesles
activités àentreprendreet tâchesàaccomplir qui avaient étéproposéesparle Secrétariatet les
Étatsmembres. Elle aégalementdit partagerl’avis dela délégation duPakistan,entreautres
délégations,selonlequeluneétudepourrait êtreentreprised’abordsurlesbrevets et le droit
d’auteur,avantéventuellementd’êtreélargiedansuneoptiqueréaliste, compte tenudes
préoccupationsdetous. Il nes’agissaitpasqu’elle soit exhaustive, cequi, del’avisdela
délégation,n’était pasnécessaire. Celle-ci considéraitparexemplecommeimportantle
problèmede la définition, maisl’élaboration d’unedéfinit ion dudomainepublic pouvait
s’avérercomplexe. Elle aégalementsoulignéqu’ il n’existait pasdedéfinition internationale,
tout enconsidérantla propositionduSecrétariat commedigned’ intérêt.

309. La délégationduPakistana tenuàsignalerunaspect problématiqueavant quele
Secrétariat neprocèdeà l’établissementdu résumé. Aprèsavoir écoutéattentivementtout ce
qui avait étédit surle domainepublic,elleavaitconclu quecertaines délégations avaient
présentéuneobservationtout à fait pertinenteen cequi concernait ladéfinitiondudomaine
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public. L’ aspectqu’elle jugeaitproblématiquetenait àcequele comité pourraitdébattredu
domainepublic et s’employerà le définir pendantlescinq années àvenir. Elle sedemandait
si celadevait empêcherl’OMPI deréaliser les activitésqui avaient étéproposées. De l’avis
de la délégation, celanedevraitpasl’enempêcher. Elle a rappeléaucomitéquele débat
avait uncaractèregénéral. Il existaitunedéfinition de facto dudomainepublic ouune
concordancedevuesàson sujet. Il n’existait mêmepasdedéfinition concrètedu libre accès,
maistout le mondesavaitcedontil s’agissait danslesgrandeslignes. Il en allait presquede
mêmeavecle domainepublic. La question quela délégationseposait – ou l’aspectqu’elle
jugeait problématique– étaitdoncdesavoir si, dansl’attented’unedéfinition finaledu
domainepublic, touslesprojetsouactivitéslancés danscesdomaines,qui pouvaientnepas
être trèsclairementdéfinis,devaientattendreousi leur exécutiondevait sepoursuivre. La
délégationaestiméqu’elledevaitsepoursuivre, carsi l’oncontinuait d’œuvrerdansces
domaines, le travail accompli aideraitàdéfinir le domainepublic. Onpourrait doncdireque
c’était l’histoiredel’œufet dela poule,maisil vaudraitmieux poursuivre l’œuvreentreprise.
La délégationavait le sentimentquela discussionavaittendanceàsuivrecettepente: elle a
doncdemandéauSecrétariatdetenir comptedecet aspect problématiquelorsqu’ il
présenteraitsesconclusionsfinales.

310. Le présidentadit quelesdifficultésquele comité avait rencontrées nedevraientpas
faireobstacleà lapoursuitedudébat.

311. Le Secrétariatasouhaitérécapitulerledébatenindiquantquetoutesles observationset
propositions seraient inséréesdansle rapport. Il a remercié lesdélégationspourleurs
propositions et leursobservationsfort constructives,ainsiquepourleurssuggestions
supplémentaires. Seréférantà la proposition deprojet, il a indiquéquela plupart des
propositions et élémentsfigurantdans le document avaientétéapprouvés par la quasi-totalité
des membres. Le Secrétariatmettraitimmédiatementenœuvreles élémentspropicesàdes
actionsqui avaientétéapprouvésd’unemanièregénérale. S’agissant desautreséléments,que
leSecrétariats’apprêtaitàénumérer, il faudrait soit lesmodifier, soit donner uneorientation
sensiblement nouvelleà leurmiseenœuvre. Encequi concernait lespropositionsnouvelles
ou supplémentairesou lesobservationset suggestionsnouvelles,le Secrétariat s’efforcerait,
danstoutela mesurepossible,delesintégrerauprojet. Il a indiquéqu’ il nefournirait pas
d’informationsspécifiquessur la manièredontlespropositionsseraient réviséeset mises en
œuvre,maistoutes lesobservationset propositionsseraient dûmentprises en considération
dansle cadredel’exécutionduprojet. S’agissantdela coordination, il aassuréle comitéque
lesélémentspropicesàdesactionsautitre deceprojetseraientétroitementcoordonnésavec
lesfonctionnaireschargésdescomitéspermanents concernés et avecle comité
intergouvernemental pour cequi étaitdessavoirs traditionnelset desexpressionsculturelles
traditionnelleset desressourcesgénétiques. Encequi concernait la basededonnéessurles
savoirs traditionnels,il a rappeléqu’uneoudeuxdélégationsavaient présentédesobjections
ou exprimédesréservesausujetdela propositiond’entreprendrel’exercicepiloteproposéau
titre del’élément 4 intitulé “savoirstraditionnels” figurantà la page3 del’annexeI du
document CDIP/3/4. À cetégard,certainesautresdélégationsavaient fait desobservations
trèsutilesselonlesquellesil pourraitêtrebon,parallèlement auxautresenquêteset études,
d’examinerles basesdedonnéessurlessavoirs traditionnels actuellementexploitéespar
certainspays et certainespartiesprenantesdeces savoirs. Ces basesdedonnéespourraient
avoir déjàeucertainesincidences,négativesoupositives,surlasociété locale et l’économie
nationale, et lesdonnéesd’expérienceet lesenseignementstiréspourraient êtrepartagésavec
d’autrespays. C’estainsiquel’expérienceet lesinformationscontenues dansl’enquête
pourraientfaciliter ladiscussion delaquestiondesavoir si unebasededonnéessurles
savoirs traditionnelspouvaitaideràpréserveret à recenserunobjetqui était tombéouaurait
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dû tomberdansle domainepublic. Le Secrétariat adoncoffert dereformuler cetteidéeen
proposant la réalisationdansuncertainnombred’États membres d’uneenquêtesurlesbases
dedonnéessurlessavoirstraditionnelsexistantesafin depréciseret d’analyserlesincidences
d’une tellebasededonnéessurlespartiesprenantesdecessavoirs,ainsi quesur l’économie
nationale. Ces incidencespourraientdevoir être analyséessousl’angledelapossibilité
d’accèsà labasededonnées,del’objectif decette basededonnéeset dela questiondesavoir
qui devrait être chargédela mettreà jour, qui devrait y avoir accèset commentlesdonnées
qui y figuraientpourraientêtreutiliséesàdesfins commercialesousousli cence. Ces
conditionspourraientêtreinséréesdansl’enquêtedanstoutela mesurepossible. Le
Secrétariat adit partagerle point devueselonlequellabasededonnéessurlessavoirs
traditionnelsn’était quel’undesoutils complémentaireset nerégleraitpasàelle seuleles
questionsliéesàcessavoirs. Toutefois, commele président l’avait souligné,il s’agissait dela
premièreétapeduprojet. Le Secrétariata estiméquecette enquêtedestinéeàpréciserle
statutactuel desbasesdedonnéessur lessavoirs traditionnels existantesdevraitêtre trèsutile
pour la suitedesdiscussionssurla question. C’était là, concernantlessavoirstraditionnels,
unepropositionsensiblementréviséequ’ il soumettait à l’approbation duComité.

312. Le Secrétariata ensuiteinforméle Comité quela délégationduBrésil avaitfait une
nouvelleproposition concernantlesmarqueset lesdénominationscommunesassociéesà la
diversité biologiquedela régionamazonienne. Il a rappeléquecetteproposition avaitété
faiteoralementet comprenaittrois éléments. Il a estiméqu’ il auraitpumieux répondreà cette
propositionsi elleavait étéprésentéeparécrit avantla réunion,voire inséréedansla
propositionduSecrétariat. Toutefois,il a tenuà y répondred’unefaçonassezpositive,bien
qu’avec circonspection. S’agissantdupremierélément decetteproposition, àsavoirla
publicationd’unelistede5000désignationscommunesassociées à la diversitébiologique,la
publication decette liste surle site del’OMPI neposaitauSecrétariat aucunproblème
techniqueou financier. C’était techniquementfaisableet le Secrétariat serait reconnaissantà
ladélégationduBrésil delui fournir la listemiseà jourdecesdénominations,si cette
propositionétaitapprouvéeparlesautresÉtatsmembres. Lesdeuxièmeet troisièmeélements
decettepropositionconcernaientl’enquêtesurlescasd’appropriation illi citeet la
déterminationdesincidencessur lesPME. Cetyped’analyseet d’enquêtepourraitentraîner
leSecrétariatbeaucoupplusloin et requérir des ressources importantessi la délégationdu
Brésil souhaitait qu’ il entreprenneuneenquêtequi, dépassantlecas duBrésil, s’étendrait au
mondeentier. Il adit présumerquela délégation duBrésil avait l’ intention deprésenterdes
casspécifiquesoudesépisodesempiriques d’appropriation ill icitedansles pays amazoniens.
Si elle lui fournissaitlesinformationsenquestion,il pourrait intégrerces informations
supplémentairesdansl’étudequi seraitréaliséepourl’élémentrelatif auxmarques. Telle était
la réponsequ’ il pouvaitapporterpourle momentà la proposition deladélégationdu Brésil.

313. Le Secrétariata égalementindiquéqueplusieursdélégationsavaient fait référenceà la
secondepartie dela recommandationn° 16et estiméqu’en plusdessix études,le Secrétariat
devrait entreprendreuneétudeglobaleportantsurledomainepublic engénéral. Tout en
marquantsonaccorddeprincipesurcetteproposition, il adit qu’étantdonnéqu’ il serait
difficile avecles ressourcesdisponibleset le tempsimparti deréaliserdansles délaislessix
étudesdéjàapprouvées,il faudraitpeut-êtreattendrela livraisondecessix étudesinitiales,sur
labasedesquellesundébat pourraits’engagersurlesmesuresfutures àprendre,y comprisla
demandeconcernantl’étudegénéraleenquestion. Cetteapprochepourrait êtred’autantplus
utilequel’étudeglobalepourraitprofiter desrésultats des étudesréaliséesséparément. Le
Secrétariat adit qu’uncertainnombredequestionset deprécisionsavaientétéposéeset
demandées,maisquele tempsimparti nelui permettait pasderépondreà toutescesquestions
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et dedonnertouteslesprécisionsdemandées. Il a doncoffert d’évoquercertaines
propositions concernantla basededonnéesrelativeauxmarques,ouplutôt aux savoirs
traditionnels.

314. Encequi concernaitla propositionfaite par lesdélégationsdela Suisseet des
États-Unis d’Amériquesurle portail devantrelier lesbasesdedonnées surles savoirs
traditionnelsexistantes, le Secrétariata indiquéqu’elleserait examinéedansle cadredes
activités normalesdel’OMPI àprésenterau Comitéduprogramme et budget pourexamenet
visantàétudierlapossibilitéd’enrichiret dedévelopperl’actuelle basededonnées
PATENTSCOPE

®, afin del’élargir àd’autrestypesdepropriétéintellectuelle, telsqueles
marqueset lessavoirstraditionnels. Le Secrétariat aajoutéqu’unportail s’entendaitd’un
point d’accèsauxbasesdedonnéessurlessavoirstraditionnels existantes. Il a encoreajouté
qued’autres observationset propositionsutilesseraient incorporéesdansuneétudeet dansla
miseenœuvreduprojet,demêmequecertainesquestionsqui avaientétésoulevéesausujet
du calculdesressourcesnécessaires. Deplus,selon certainesdélégations,la portéedes
savoirs traditionnelspourraitêtreélargieauxexpressionsculturellestraditionnelles et aux
ressourcesgénétiques. Le Secrétariatveillerait à intégrer tousleséléments dontil lui serait
possibledetenir compte,notammentlesexpressionsculturelles traditionnelles,ainsiqu’à
l’ avenir, aprèsla premièrephasedesdiscussions. Cesétudesseraientétablies en prévisiondu
débatfutur à engagersurlesprincipesdirecteurset dela collectedesmeilleurespratiques,qui
seraient égalementinséréesdansle projet futur.

315. Le vice-présidenta remerciéle Secrétariat d’avoir résuméledébat enrépondantà la
quasi-totalitédesquestionsposéeset desobservationsfaites. Il aajoutéquecertains
nouveauxprojetsdevraientnaturellementêtre intégrésauxactivitésfutures prévuespar
l’ OMPI. Il a tenuàsoulignerquecesactivitésnereprésentaientquele début,la toute
premièreétapedela miseenœuvreduPlan d’actionpourle développementet quele
présidentétait d’avis quele comitéavaitaccompli unpasdegéant: il avançait danscequi
serait véritablement la réalisationdu rêvedenombreuxpays endéveloppementet PMA. Le
vice-présidentaégalementtenuàsaisircetteoccasionpourdirequelespaysen
développementdisposaientlà d’unexcellentmoyendeproposerdesactivi téset il serait
égalementtrèsutilequelesÉtatsmembreslesproposentavantla réunion. Il lesa tousinvités
àpenserdéjàà la quatrièmesessionduCDIP et à proposer avantladitesession lesprojetsqui
pourraientleur tenirà cœur et qui pourraienty êtreexaminés,defaçon àaccomplir de
nouveauxprogrès. De la sorte,le comitéserait assurément enmesuredetirer le meilleurparti
du tempsdontil disposeraitlors decettesession.

316. La délégationdu Bangladesha remercié levice-présidentd’avoirdirigéla séanceet
d’avoir fait desobservationspleinesdesagesse,qu’ il s’agissedela présentationdesprojets
avantla sessionsuivanteduCDIP oudu fait quel’onn’était encorequ’à la toutepremière
étapedesactivités. Elle aégalementremercié le Secrétariat desonexposé,qui apris en
considérationsaproposition,àsavoirl’étudesurlesbases dedonnéesexistantesdansla
propositionrévisée. Elle s’estégalementfélicitéequelaportéedel’élément4 avait été
élargieaux expressionsculturellestraditionnelles,qui, àsonsens,revêtaient uneimportance
particulière. Elle étaitbienconscientequetouteslesautrespropositionsspécifiquesqui
avaientétéfaitesnepouvaientêtreretenues,maiselle adit souhaiter les voir inclusesdansle
résuméduprésident. Elle a rappeléqu’aucuneobservationn’avait été faite surla section
relative auxrisques et aux stratégiesd’atténuation et adit espérerqu’ il avait étédûmentpris
notedu résultat deprojet1.2,autitre duquell’enquêtepourrait égalementcomporterune
sectionanalytique.
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317. La délégationdu Brésil a rappeléque lorsqu’ il avait étédécidéd’adopter la stratégie
fondéesur desprojets, le comités’étaitefforcéd’obtenir l’assurancequelesdiscussionsqui
seraient engagéessurlesprojetstiendraientcomptedu fait queceux-ci n’avaient fait l’objet
d’aucunepositiondéfinitiveet quelesÉtats membresétaient autorisésà lesmodifier,à les
compléteret àsupprimer certainsdeleurséléments. Sur cettebase, la délégation ademandé
au Secrétariatdes’abstenirdedirequelespropositionsdesÉtats membres auraientdûêtre
présentéesplustôt et parécrit. Elle aégalementétéd’avis queleSecrétariat devrait s’abstenir
dedirequ’ il n’ y avait pasd’argentet queleprojetn’avait pasétéprévu. Elle adit querien
dansle projetn’était définitif et qu’unefois quele comité seserait prononcéàsonsujet,il
serait toujourstempsdeprendreunedécisionsurlesressources financièressupplémentaires
qu’ il faudrait éventuellementmobiliser. La délégation ademandéunenouvelle fois au
Secrétariat denepasmentionnerquelespropositionsdevraientavoir étésoumisesparécrit.
Elle l’aensuite remerciédeson résumé. Elle aestiméqu’unexercicepilote concernant
l’ étudedesbasesdedonnéesexistantesreprésentait uneapprochepluséquilibréequela
créationd’unebasededonnéespilote. Ellea rappelélestrois éléments desaproposition: la
publication surle sitedel’OMPI d’unelistede5000nomset sadistribution; l’ enquête; et
l’ étudedesincidences. Elle aajoutéqu’elle fournirait auSecrétariat unelistedescas
d’appropriation ill icite denomsrelatifsà la diversitébiologiqueenespérantqu’ il
considérerait cette listecommeunpoint dedépart envued’entreprendreuneenquêteet une
étudeplusgénérales.

318. La délégationd’El Salvadora félicité le Secrétariat poursonexcellent résuméet s’est
enquisedelacoordination et dela coopération auseinduSecrétariat, en demandant
notammentsi le bureauAmériquelatineet Caraïbesparticiperait à l’exécutiondeceprojet.

319. Seréférantà l’observationfaiteparladélégationduBrésil surle fait qu’ il nes’agissait
qued’unediscussion initiale et comptetenudu fait queles États membresn’avaientpaseu
beaucoupdetempspouranalysercesdescriptifs deprojets détaillés,la délégationdel’ Indea
notéqu’ il auraitsansdouteétépeujudicieuxdes’attendreà recevoirà l’avancedes
propositions écrites. De plus,comptetenudu trèscourtdélai qui avait été laisséauxÉtats
membres,la délégationa considéréquedesprogrès trèssensiblesavaientétéaccompliset,
danscetesprit, elles’estfélicitéedela réponsedétailléequele Secrétariat avait apportéeaux
questionsposéesce jour-là. Elle avaitelleaussiquelquesquestions. Tout d’abord, lorsquele
Secrétariat amentionnél’ inclusiondesexpressionsculturellestraditionnelles,ellepensait
avoir entendul’expression“à l’avenir” . Elle asoulignéquecesexpressionsdevraientêtre
incorporéesdansle projetactuel. Elle avait paraill eursavancéquelques argumentsausujet
de l’ inclusiondanscetteétudedesquestionsconcernantleslimitationsà la législationsurle
droit d’auteur,et elle asouhaitévoir préciser s’ il enserait tenucompte. De plus,le
Secrétariat avait,lui semblait-il, indiquéqueceprojetcomportait six études. Elle lui a
demandédepréciserdequellesétudesil s’agissait.

320. Le présidentademandéà nouveau auxauteursdelonguesdéclarationsdelesprésenter
au Secrétariatparécrit defaçonquecequi était perdusousunedictéerapidepuisseêtre
récupéréàpartir desnotes. Il a rappeléquel’onnepouvait pasgarantir quetout cequi était
dit seraitinsérédansceprojet,maisil fallait considérerquecelui-ci n’était qu’unepremière
étape. Certainesétudeset activitésseraientajoutéesauprojet surlabasedes discussions,
maistouteactivi téouétudequi nepourrait pasl’êtreaucoursdecettepremièreétapele serait
àuneétapeultérieure. Celadit, touteslesinformationsseraientprises encompteet utilisées
selonquedebesoin. La seuleréservedécoulait du fait qu’ il fallait bienprendreunedécision
lorsqueA, B et C étaientdemandéset queC posait unproblèmeàcertaines délégations,qui
pouvaient s’accommoderdeA et deB, et qu’ il pourrait y avoir lieudereporter la discussion
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sur C. Mais riendecequi avaitétédit neserait éliminéouperdu. Leprésidentaassuréque
ledescriptif deprojet serait modifiéenconséquence,c’est-à-direquetout cequi pourrait être
retenudansceprojet le serait. Certainsélémentsdevraient être reportéscomptetenudu fait
quela suitedonnéeàcesdeuxrecommandationsn’enétait encorequ’àsapremièreétape. Il y
aurait d’autresétapeset,dansunoudeuxdomaines, lesdifficul téssoulevées par certains
membreslesamèneraientà fairepreuved’unepeu plusdeprudenceenfaisant uneoudeux
des chosesqui leurétaientdemandées.

321. La délégationdu Brésil a indiquéquelors des discussionstenuesle jour précédent,il
avait étédécidédechangerla méthodedetravail quelecomité avait suivie jusque-là et
d’essayerdemettre enœuvrel’approchedesprojets thématiques,approcheque la délégation
du Brésil jugeait problématiqueàplusd’un titre. Toutefois, leprésidentavait pris en
considérationlespréoccupationsdela délégationet y avait répondule jour précédenten
énonçanttrois règlesd’or. Maiscequi, austadeactuel, préoccupaitla délégation était le fait
qu’avant dedéciderd’adopterl’approchethématiqueet aumomentoù il s’employait à la faire
accepterparlesÉtatsmembres,le Secrétariatavait indiquétrès clairementquerienn’était
décidé,quetout pouvaitêtrechangéoumodifié, queles projetsn’étaientpasintangibleset
quel’ensembleduprojetn’étaitqu’uneproposition. LesÉtatsmembrespouvaientle modifier
commeils l’entendaient. Et lorsquedespropositionsont été faitessurlepremier projet, le
Secrétariat a fait savoirdeuxchoses. Premièrement, la délégation duBrésil auraitdû
présentersaproposition à l’avanceet parécrit, et, deuxièmement,il n’y avait pasd’argent
pourmettreenœuvrecequ’elleproposait. Cequi préoccupait ladélégation, c’étaitdoncqu’ il
y avaitdeuxpoidsdeuxmesures: l’applicationd’unerèglepour faire accepterl’approcheet
d’uneautrerègleunefois quecetteapprocheavait étéapprouvée. La délégation adit
présumerquerienn’étaitdéfinitif et quelesÉtats membres pouvaientmodifier tousles
élémentsduprojetqui neleurconvenaientpas. Elle adit qu’elle apporterait des changements
àmesurequelesprojetsseraientexaminés et le Secrétariat devrait prendrenotedetout ce
qu’elleproposerait. Quantà laquestion d’argent,lesressourcesindiquées pourl’ensembledu
projet, y comprislescréditsprévuspourlesactivités,neconstituaientqu’un chiffre indicatif.
Si leSecrétariatestimait avoirbesoin deplusd’argentpourmettreenœuvrecequela
délégationproposait,il pouvaitmodifier le projet et présenter le nouveaumontant, ajouter la
nouvelleestimationet la soustrairedumontantdescrédits qu’ il avait prévus,et présenterle
nouveauchiffre à la session suivante. La délégation adit espérer quecequ’elle avaitcompris
était conformeaveclestrois règlesd’or quele président avait énoncéesla veille.

322. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériques’estditesatisfaitedepoursuivrela discussion
sur le point 7 del’ordredu jour intitulé “La propriétéintellectuelle dansle domainepublic” , et
desaisir cetteoccasionpourapprofondirla réflexion surla proposition dela délégationdu
Brésil. La délégation a tenuà fairepartdesonsentiment encequi concernait tantle fondque
laprocéduredeprésentationdecetteproposition. S’agissantdela procédure,certaines
délégationsavaient avancéquela procéduredeprésentationdepropositionsaucomitépour
examennefaisait l’objetd’aucunerestriction. LorsdelapremièresessionduCDIP, le comité
avait adoptéle règlementintérieurqui incorporaitlesrèglesgénéralesdeprocédure
applicablesà touslescomitésdel’OMPI. La délégation aappelé l’attention surl’article 21
du règlement intérieurconcernantlespropositionsdesdélégations. Seloncetarticle,les
propositions concernantl’adoptiond’amendements auxprojets présentésà l’Assemblée
généraleet touteslesautrespropositions pouvaientêtresoumisesoralementouparécrit par
lesdélégations,mais l’Assembléegénérale nepouvait déciderd’engagerundébatet devoter
sur uneproposition quesi elleavaitétésoumisepar écrit. À moinsqu’elle n’endécide
autrement,l’Assembléegénéralenedevaitexamineruneproposition écriteouvoteràson
sujet quesi celle-ci avait ététraduiteet distribuéedansleslangues danslesquelles les
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documentsétaientconsidérésavoir étéprésentés. La délégationn’avaitpasl’ intentionde
s’engagerdansunesériedediscussionscorsetéespardesrègles. Toutefois, lorsqu’une
entorseconsidérable auxrègleslui était imposée,elle jugeait nécessairederéagir. Non
seulementla procédureselonlaquellela proposition avait étésoumisesemblait contraireaux
règlesconvenuesparle comité, maismêmeen supposantquecettepropositionait été
correctementprésentéepar la délégationduBrésil, ellenesemblait pasavoirdonnélieu àun
largedébat,et encoremoinsavoirpermisdedégager le consensusnécessairepouraller de
l’ avant. La délégationa fait valoir quelespropositionssoumises au CDIP pourexamen
devaientêtreprésentéesparécrit et quelesdélégationsdevaient pouvoirdisposerde
suffisammentdetempspouranalysertelleou telle proposition et y réagir. Lespropositions
devaientfaire l’objetd’undébatéclairéet aboutir àdesrecommandations unanimes.
S’agissantdu fonddela proposition considérée,ladélégation a réservésonjugementjusqu’à
cequ’elle ait eusuffisammentdetempspourdélibérercommeil convenait àsonsujet,mais,à
titre préliminaire,elle apparaissait commestructurellementfaible. La délégation adéclaré
qu’elleappuyaituneanalysereposantsur desinformationsprécises,mais qu’uneétudequi
commencerait pardesdonnéesinvérifiablesprésentéesparl’auteurdelapropositionne
laissaitpasaugurerd’uneanalyseneutredecetypeàpartir delaquelle les membresducomité
puisseseprononcerenconnaissancedecause. Au vu decequi précédait, la délégationa
alléguéquela modificationétaitprématuréeet adit attendreavecintérêt un débatsérieuxet
soutenusurlaproposition lorsqu’elleaurait étésoumisedanslesformesvoulueset à la suite
d’un débatapprofondiet enbonneet dueformedu comité.

323. Le présidentaproposéd’évitertout conflit, dansla mesureoù le comitén’appliquaitpas
uneprocéduresensiblementdifférentedecelledel’annéeprécédente. Lors dessessionsde
cetteannée-là, lespremièreet deuxièmesessions,il nesavait pasqueles membresétaient
tenusdeprésenter leurspropositionsparécrit avant quecelles-ci nepuissentêtreexaminées.
Lesmembresont fondéleurdiscussionsurle documentCDIP/1/3,qui avait étéétabliparle
présidentet le Secrétariatet énuméraitlesactivitésqui devaientdonner effet aux
recommandationsadoptées. Lesmembresont fait desobservations,notammentenprésentant
des demandesd’activités supplémentairesoudemodificationd’activités; le Secrétariat apris
cesobservationsenconsidérationet a établi undocument modifié qui présentait uncoût
appropriéen ressourceshumaineset financières. Le documentest ensuiterevenu aucomité
avecdesmodificationsparfoismineures. Mais il apuapprouver cedocumentet le Secrétariat
y donnersuite. Telle a étéla procédureàsuivrependantcette année-là. Laseuledifférence
était qu’unefois qu’ il a eudéfini lesrecommandationset lorsquedesrègles ouactivitésse
recoupaientpartiellement,le comités’estemployéàexaminercesrecommandationscomme
un tout; end’autrestermes, il aexaminéles activi tésdenatureàdonner effet àces
recommandationsdefaçoncollective. La deuxièmedifférencetenait àcequele Secrétariata
organisé les activitéssousla formed’unprojet. Le comitéaétésaisi dela propositionde
projet, qui, la veille,avaitdonnélieu àunediscussionutile et rapidedesrecommandations
nos 20 et 16. Certainsmembresont examinéplusparticulièrementtelleou telle activité.
D’autressesontconcentréssurlesactivitésprésentéesdansle descriptif deprojetet ont euun
bonéchangedevuesqui devraitlesconduireà révisercedescriptif et, partant,lecoûtdu
projet, cedontle Secrétariatdevraittenir compte. Ils avaientsuffisammentdiscutédela
procédurele jour précédentet s’étaientfélicitésdela conclusionqui avait été tirée. Telle était
laconclusionà laquelleils étaientparvenus. Le présidentadit qu’ il neconnaissaitpas
l’ article21,maisil présumaitquel’article1 impliquait quelesmembres devaient déployerles
efforts lesplusdynamiquespourpoursuivre l’œuvreentreprisedepuistrois ans. Il nesavait
pas cequi s’étaitpasséavant,maisentendait quel’on respecte l’article1 qui exigeaitdefaire
preuvededynamismeet decoopérationpourfaire avancerleschoses. Il a admis qu’ il pouvait
y avoirdesdivergencesdevues,maislorsqueleCDIP devait invoquerd’autresrèglesàdes
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fins dediscipline,celaportaitatteinteàsondynamisme. Le comité était uneinstancededébat
et le Secrétariatprenaitnotedesrésultatsdecedébat. Certainespropositionspouvaient être
intégréessansproblèmeauxprojets,tandis qued’autresnepouvaient pas l’êtreaussi
facilement, auquelcasle Secrétariatenexpliquerait lesraisons. Le présidentnevoulait pas
croiserle fer ausujetdecettequestion, mais s’ il y avait divergenceentre la demandedela
délégationduBrésil et celledela délégation desÉtats-Unis d’Amériquesurles modalitésdu
travail ducomité, leprésidenta invité lestrois partiesàendiscuter. Il aégalementestiméque
si le dialoguesepoursuivaitdansla présente instance,il craignaitquel’article1 n’enpâtisse,
alors qu’ il était plusimportantquel’article21.

324. La délégationdu Brésil a acceptédeseconformerà l’article1. Elle adit quesi l’on
considéraitlesprojetset l’ensembledu processusdemiseenœuvreduPland’actionpourle
développement,ainsi quetout cequelesmembresavaient demandéauSecrétariat defaireau
coursdesdeuxannéesécoulées,il n’y avait quequatremodalitésdetravail pourle
Secrétariat. La premièreconsistaitàaméliorer lesitedel’OMPI; ladeuxièmeàélaborer une
publication; la troisièmeàorganiserun atelier; et la quatrièmeà réaliser uneétude. Tout ce
qui avait étédiscutéjusque-là seramenait à cesquatremodalités. Lesmembresducomité
s’étaiententendussurlesateliers, surl’améliorationdusitedel’OMPI, surlesnouveaux
portailset lesnouvellesbasesdedonnées,et avaientexaminéla question despublicationset
de la réalisation d’études. C’étaientlà lesquatreprincipales modalitésquele Secrétariat
devait prendreencomptepourorganiser lesactivitésnécessairesà la miseenœuvreduPlan
d’action pour ledéveloppement. Lematin dumême jour, la délégationavait fait unepremière
propositionrelevantdela premièremodalité,àsavoir l’améliorationdusitedel’OMPI. Elle
avait demandéque la listequele Brésil avait présentéesoit publiéesurcesite,avantdepasser
à la deuxièmemodalité. Elle avaitalorsdemandéla réalisationd’uneenquêteet d’uneétude
sur le casspécifiquedela liste,enconvenant quesapropositionnecontenait riend’original.
La délégations’était inspiréeducontenudelasection relativeauxmarques,qui parlaitde
mauvaisefoi, d’appropriationdesignesdistinctifs et despossibilitésdeprévenir detelles
pratiques. C’était cequi lui avaitdonnél’ idéedeproposer quele Secrétariat réaliseuneétude
spécifiquedescasd’appropriationillicite denomsgénériques associésà la diversité
biologique. Ellecroyaitégalementcomprendrequeles membresavaient jusqu’à la fin dela
semaineet,ennovembre,ils allaientcontinuer deprésenter despropositionsauSecrétariat.
Elle adit quelesactivitésdontellepouvait demanderla réalisationétaient l’organisationd’un
atelierau Brésil, l’améliorationdusite Web, la publication et l’étude. Elle adit quechaque
fois qu’elleproposaituneactivité,lesÉtats-Unis d’Amériquevoulaientdésormaisqu’elle soit
présentée30 joursà l’avance. Cen’étaitpasdanscetesprit qu’elle avait décidéd’avanceret
d’analyser la stratégiefondéesurlesprojets. Elle a relevéquele présidentavait reconnu
l’ erreurqu’ il avaitcommisela veille enprésentantcedocument,avantdedéciderdele retirer.
La délégationdu Brésil avaitelleaussi commis uneerreurendécidantd’accepterla stratégie
fondéesur lesprojets. Elle aproposéde renonceràcettestratégie, compte tenudela
résistanceduSecrétariat,et dela réticencedespaysdéveloppésà accepter denouvelles
propositions concernant le projet. Elle seheurtait àunerésistanceen cequi concernaitla
premièrepropositionet la premièremodification,et elle aproposéderenoncerpurementet
simplementà l’approche thématiqueet derevenir à laprocédurequi avait étéauparavantcelle
du comité,parcequecen’étaitpascequi avaitétéacceptéla veille.
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325. Le présidentademandéà la délégation duBrésil denepasrenoncerà cette approche,ce
pourdeuxraisons. D’abord, l’objectionqui lui avaitétéfaitequelques minutes plus tôt aurait
pu lui êtrefaite l’annéeprécédente. Elle aurait pu lui êtrefaite l’annéeprécédente,maisle fait
qu’elle lui ait été faite àcemoment-là n’avait aucunrapportavecl’approchedesprojets
thématiques. Le présidentadit espérerqu’ il nes’agissait qued’unmalentendude la partdu
Secrétariat àproposdesobservationsqui avaient été faitesavantle déjeuner. Le président
s’enestexcuséet a estiméquele directeurgénéral voulait égalementrégler ceproblème. Le
présidentapréciséqu’ il n’enétaitassurémentpasainsi. Il adit souhaiter obtenirdela
délégationdesÉtats-Unis d’Amériquel’assurancequ’ellepoursuivrait le débatcommeil
s’étaitdéroulél’annéeprécédente,avecproposition demodificationsauSecrétariat,afin de
régler cettequestion.

326. La délégationdesÉtats-Unis asouhaitépréciserles choses àproposdel’article1 et de
lastratégieducomité entantqu’organe. Elle considérait quecet organedevenait uneinstance
dediscussionsûred’elle-mêmequi pouvait analyser des propositionsenvuededonnereffet
aux 45 recommandationsacceptées. Il y avait danslasallecertaines délégationsqui avaient
uneopinionsurla manièredontle systèmedepropriété intellectuellepourrait porterles
bienfaitsdu développementauxquatrecoinsdu monde. Il y avait d’autres délégationsqui
avaientunavisdifférentsurla question. PourlesÉtats-Unis d’Amérique, cetorganedevrait
êtreun marchéd’ idéesauservicedesliensréciproquesdelapropriété intellectuelleet du
développement. C’estcequ’ impliquait l’article 1 desonrèglementintérieur. C’était bien
malgréellequela délégationse trouvaitcontrainted’ invoquer l’article21,beaucoupplus
strict. Lapropositionavaitétésoumisesansqueles membres ducomité et ladélégationen
aient eupréalablementconnaissanceet aientpubénéficierd’undébatdocumenté. La
délégationdemeuraitdoncréticenteà l’égarddela proposition,alorsmêmequ’elleattendait
beaucoupdececomitéentantquelieu d’échanged’ idées surlesliensréciproquesdela
propriétéintellectuelleet dudéveloppement, d’autantqu’ ils avaient été exposés dansunesérie
trèsprometteusedepropositionsprésentéesparle Secrétariat.

327. La délégationdu Brésil a dit qu’ellesouhaitait elleaussiavoirunmarchéd’ idéeset
croyait elleaussidans lesvertusdumarché,mais ceenquoi ellenecroyait pas,c’était la
bureaucratie. Si, donc, lesdélégations voulaient un marchéd’ idées,il fallait leur permettre
d’avancerdesidées,enl’absencede toutebureaucratie et sansleurdemanderdeprésenter
leurspropositionsparécrit à l’avance. La délégation rejoignait celle des États-Unis
d’Amériquesurcepoint.

328. La délégationdel’Afrique duSudadit qu’ellesouhaitait aider leprésident à régler le
problème,maisqu’elle étaitàcestadedavantagepréoccupéeparl’échangequ’ellevenait
d’entendre. Enpremierlieu, elleadit partager la préoccupation duBrésil. Elleaensuitedit
qu’ellecroyait comprendre,auvu dela conclusionprésentéela veille parle président,quele
projet portait surdeuxrecommandations,àsavoirlesrecommandationsnos 16 et 20. Or, les
activités relevantde la recommandationn° 20n’avaient pasencoreétéacceptées ni finalisées.
La délégationa étéd’avisquelesÉtatsmembresdevraient êtreautorisésà ajouterdes
activités et àendébattre,maisle Secrétariatet leprésident lui-mêmeavaientlematindu
mêmejour réponduquecelapourraitêtre fait àunedateultérieure. La délégationasouhaité
obtenir desprécisionssur le point desavoir si le comitéacceptait cedocument enl’état,ce
processusla laissantunpeuperplexe.
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329. La délégationdel’Argentinea indiquéquelamiseenœuvredesrecommandations
nos 16et 20nécessiterait,ensusdesactivitésproposéesdansle cadreduprojet,desactivités
d’établissementdenormesréaliséespard’autres comités,lesquellesseraient examinéesau
titre dupoint 8 del’ordredu jour intitulé “Coordination avec les comitésdel’OMPI”. 
 
330. Le directeurgénéralasouhaitérépondreà ladéclaration duBrésil selon laquelleune
résistanceétait opposéeparle Secrétariat. Le directeurgénéral asouscritaurésuméétablipar
leprésidentquantà la manièredontle comitéconcevait la questionet à cequelesdélégations
pouvaient ounepouvaientpasfairedupoint devueduprésident. Le directeurgénérala
préciséquela mission del’Organisationconsistait àmettreenœuvrecequelecomité
souhaiteraitvoir accomplirdansl’optiqueduPland’action pourle développementet qu’ il ne
pouvait êtrequestionqu’elleopposela moindrerésistanceàcet égard. Le directeurgénérala
déplorél’existenced’un malentendu,car,àsonavis,c’était biend’unmalentenduqu’ il
s’agissait. Il adit quelors dela présentationdecesdocuments,le Secrétariat avait
simplementcherchédebonnefoi àproposeraucomité,pourexamen,uneméthodedemiseen
œuvrequi, présumait-il, neconstitueraitpas uneméthodecomplèteet pourrait toujoursfaire
l’ objet d’uneévaluationet d’unprocessus interactif à la faveurduquelle comité nepourrait
qu’améliorerlesdocuments,ceprocessusinteractif d’évaluation faisantévoluer les
documentsenquestion. Et, avecle temps, ils seraient complétés conformémentauxvœuxdu
comité,mais la missiondel’OMPI étaitsimplement demettreenœuvrecequele comité
entendaitfaireduPland’actionpourle développement. Naturellement, il pourraitarriver
qu’unequestion nefasse pasl’unanimité,mais elleserait examinéecommele présidentl’avait
proposé. S’agissantdesaspectsfinanciers,ledirecteur générala indiquéqueleprésident
avait tout à fait raison: avecle temps,deséléments seraientajoutésou retranchésdeces
documentsévolutifs. Leurbudgetseraitajustéenconséquenceet tout lemondes’accordait
sur le fait qu’ il nes’agissaitquedebudgets indicatifs, appelésàseretrouver dansune
cagnottesur laquelle il reviendraitauPBC ouà l’Assembléegénéraleet,en dernièreanalyse,
aux Étatsmembresdese prononcer.

331. La délégationduNigériaa indiquéquele problèmesemblait fondamental et asouligné
quela délégation duBrésil avaittout à fait ledroit defaire lespropositionsqu’elleavait
faites,demêmeque la délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueavait tout à fait ledroit
d’invoquerle règlement. La délégationduNigéria a fait référenceà la déclaration du
directeur généralselonlaquellele Secrétariat nefaisait qu’appliquerles décisionsducomitéet
nedécidaitrienparlui-même. C’étaientlesdélégationsqui prenaientles décisions,tandisque
leSecrétariatles appliquait. La propositionfaite parleSecrétariat visait àpermettreau
comitéd’aboutir àdesconclusions. Unefois queleSecrétariat avait présenté les
propositions, il revenaitaucomitédelui transmettrecequi lui appartenait en propre,àsavoir
ladécisionquele Secrétariatétaitchargéed’appliquer. Ladélégationa considéréquel’un
des problèmesqui seposaienttenaitaucaractère tropdétaillé desactivi téset desprojets.

332. Le présidentadit quel’examendesrecommandationsnos 16 et 20et dudescriptifde
projet associéà cesrecommandations,ainsiquelesdébats del’après-midi du jourprécédent
et dumatindumêmejour s’étaientbiendéroulés. Il y avait eu unmalentendulors dela phase
deconclusiondudébatdu comité. Le présidentet ledirecteur généralavaientcherchéà lever
cemalentendu et dit comprendrelespréoccupationsdes délégationsduBrésil,des États-Unis
d’Amériqueet duNigéria. Au vu dela bonnemarchedel’examendecepremierprojet,le
présidentadécidédetenir comptedetouteslesinterventionsqui avaient été faiteset d’ajuster
ledescriptifdeprojet enconséquence,y compris le montantindicatif des dépenses,afin de
permettreau comitédedisposerd’undescriptif révisé. Le présidentaprévenuqueles
membresnedevaientpass’attendreàcequechaqueproposition soit inséréedanscedescriptif
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révisé,carcen’étaitencorequ’undébut, comme le descriptif l’avait annoncé lui-même. Mais
il lesaassurésque,commel’avaitdit le directeurgénéral, leursvœuxseraient pris en
considérationdansleurs grandeslignescar lesprojets feraient l’objet d’autresrévisions. Tout
cequele présidentsouhaitait,c’étaitdevoir meneràbonnefin le débatsurles
recommandationsnos 16 et 20qui faisaientl’objetdecepremierprojet et depasserà
l’ examendudeuxièmeprojet,qui portaitsurles recommandationsnos 7, 23 et 32,examenqui
serait conduit delamêmefaçonquepour lesrecommandationsnos 16 et 20,et lecomité
s’assureraitqu’à l’ issuedecedébat,il n’ y aurait aucunmalentendupouvantcauserdes
problèmes.

333. S’exprimantaunomdesPMA, la délégation duBangladesh adit qu’elleavaitfait une
propositionconcrète et quecelle-ci n’avait jusque-làsoulevéaucuneobjection ou
préoccupation. Elle a indiquéqu’ il importait deremanier ledescriptif deprojet defaçonà
préciserégalementlesprincipauxsecteursdel’OMPI impliquéset lesliens avec les
programmesdel’OMPI. Ceremaniementdevrait doncégalementêtreeffectuéconformément
à la proposition présentéeparla délégation.

334. Le présidenta considéréquetousles membresavaient levéleursmalentenduset quele
comitépouvait passerà l’examendudeuxièmedescriptif deprojet. Le présidentademandé
au Secrétariatdeprésenterl’annexe II dudocumentCDIP/3/4.

335. Le Secrétariata indiquéquel’annexeII dudocumentCDIP/3/4regroupaittrois
recommandations,àsavoirlesrecommandationsnos 7, 23et 32. Il a rappeléque,parmiles
sept recommandationsà figurerdansla listedes 19, la recommandationn° 7 avaitété
examinéeantérieurementparle comité. Le programmedetravail réviséde la
recommandationn° 7 figurait dansle résuméétabli parleprésidentlors de la deuxième
sessionduCDIP. La recommandationn° 23avait étéexaminéepar lecomitéàsadeuxième
session,et le documentCDIP/3/3soumis aucomitécontenait leprogramme de travail révisé
ou lesactivitésréviséessurla basedesdélibérationsducomité; le Secrétariat avait réviséces
activités surla basedecesdélibérations. La recommandationn° 32n’avait pasencoreété
examinéepar lecomité,et lesactivitésserapportantàcette recommandation, proposéesparle
Secrétariat, figuraient dansle documentCDIP/1/3.

336. Le présidenta invité lesmembresducomité à examiner lesactivitésassociéesà la
recommandationn° 7 et àserafraîchirla mémoiresurles activités qu’ ils avaient acceptées
dansle résuméduprésidentlors dela deuxièmesessionduCDIP. Lesdélégationsqui ne
seraient pasenpossessiondu résuméduprésident enquestionpouvaientseprocurerune
copiedespages1 à3 pertinentes. S’agissant dela recommandation n° 23, les activités
réviséesétaientindiquéesdansle document CDIP/3/3.

337. Le présidentademandési unÉtatmembresouhaitait faireuneobservation ouposerune
questionsurla recommandationn° 7. Il a appelél’attentiondesmembres ducomitésurle fait
quecetterecommandationavaitdéjàétéexaminéel’annéeprécédente et queles activitésqui
s’y rapportaient avaientétéacceptées,mais s’ ils avaientdesobservationsà faire oudes
questionsàposerà cesujet,il y serait réponduavantquel’onnepasseà la recommandation
suivante.

338. La délégationdel’Uruguayasouhaitéobtenir du Secrétariat desprécisionssurunpoint
du documentà l’examen,defaçonàs’assurerqu’ellecomprenait biencedontil s’agissait.
Elle adit quedansle résuméduprésidentet dansl’annexeaurapport surla deuxièmesession
du CDIP, en cequi concernaitla recommandation n° 7 et lesactivitésd’ information,il était
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indiquéquel’OMPI fournirait uneassistancelégislative faceauxpratiques
anticoncurrentiellespouvantseglisserdanslescontratsdelicence. La délégationa également
indiquéqu’elleavait examinéle documentCDIP/3/4 et analysélesactivitésqui y étaient
proposées,sansy trouverdementiondel’assistance législativedansle cadredel’ interface
entre la propriété intellectuelleet la législationantitrust. Elleademandéau Secrétariat de
l’ éclairer surcepoint.

339. Le Secrétariata renvoyé à la page9 del’annexeII dudocumentCDIP/3/4, deuxième
paragrapheavantla fin. Il a expliquéquecetteactivitén’était pas directementcouvertepar
des partiesduprojetparcequelesconseils et avis juridiques et techniquesconstituaientune
activité normaleet continueduBureauinternational. Cetteactivité continueraitd’êtremenée
àbiendefaçonsystématiqueà la demandedesÉtats membres. Cesconseils et avisétaient
égalementliés auxrecommandationsrelativesà la politiquedespouvoirspublics et aux
flexibilités,qui nerelevaientpasduchamp deceprojet particulier mêmesi elleslui étaient
liées.

340. La délégationduCostaRicaa rappelé qu’à lasessionprécédenteduCDIP,comme
indiquéà la page6 decedocument,lesdélégués avaientexaminélespratiques
anticoncurrentielleset,dansle descriptifdeprojetà l’examen, elle trouvait davantagede
référencesauxfranchises,auxlicenceset aux politiquesconnexes. Elle asouhaité obtenirdu
Secrétariat desinformationspouvantl’aiderà trouveruneanalysedel’abusdeposition
permanentesur le marchéet descartelsqui empêchaient l’accèsauxmarchésouaux
nouvellestechnologies.

341. Le Secrétariata réponduquele projet n’avait pas pourbut d’analyserlespratiques
anticoncurrentiellesengénéral,maisuniquementcellesqui étaient liéesou directement
associéesà la propriétéintellectuelle. Il neportait doncquesurles pratiques abusives
pouvantavoir uneffet défavorableà la concurrencedansle cadredelapropriété intellectuelle.
Répondantdirectement à la questionposée, le Secrétariat a indiquéqu’ il y avait trois éléments
spécifiquesduprojetqui prévoyaientcetyped’analyse: le premier concernait lapossibilité
d’échangerdesdonnéesd’expérienceentreÉtats membresqui avaienteu à traiter dece
problèmeau plannational,le deuxièmeseréférait àuneétudesurlapropriété intellectuelleet
laconcurrencedanscertainspayset certainesrégions,et le troisièmeportait surdesréunions
sur la propriétéintellectuelleet la concurrenceauniveau régional. Mais il y avaitunautre
élémentqui avaitétéseulementdécritet pour lequelle choix desthèmesn’avait pasétéarrêté.
Le Secrétariatadit qu’ il nedemandaitpasmieuxquederecevoir despropositionsdethèmes
spécifiquesencequi concernaitleséléments mentionnésaupoint 5, qui prévoyait
l’ organisationàGenèved’uncolloquesur lesenjeuxémergents concernantl’utilisation
anticoncurrentielledela propriétéintellectuelle. Il adit quesi les délégationssouhaitaient
évoquerdespréoccupationssur desquestionsparticulièresqu’ellesaimeraient voir traiterde
façonspécifique,ceseraitlà la bonneinstancepourle faire.

342. Le présidentadit qu’ il aimeraitdemanderaux délégations,lorsqu’ellesposaientune
question,d’indiquerle document,la pageet le paragrapheauxquels ellesseréféraientde
façonquelesautresdélégationspuissentsuivreplusfacilement la réponseapportéeparle
Secrétariat àcettequestion.

343. La délégationdela Thaïlandeadit qu’elle seréférait à la recommandation n° 23dansle
cadreduprojet à l’examen. Toutefois, elleavait remarquéqu’à la page4 dudocument
CDIP/3/3,la quasi-totalitédesactivitésétaientbaséesàGenèveet nerépondaient pasaux
besoins dupublic approprié,àsavoir lesPMEet lesentreprisesdespaysendéveloppementet
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des PMA qui seraient enmesured’acquérirlesconnaissanceset le savoir-fairenécessairesà
uneutilisationdela propriétéintellectuellequi soit favorableà la concurrence. La délégation
ademandéauSecrétariatdelui fournir desprécisionsàcesujet.

344. Le Secrétariatanotéquela stratégie fondéesurlesprojets visait àassurerun traitement
global detouteslesrecommandations. Le Secrétariat sepréoccupait essentiellement,ce
faisant,deneperdreaucunedesnuancesdechaquerecommandation. Aussiladélégationde
laThaïlandenetrouverait-ellepasdepartiedeceprojetqui serapportespécifiquementà la
recommandationn° 23,maisceprojetsecomposait deseptpartiesqui seraient traitéesdansle
cadredecette recommandation. Le Secrétariata égalementappelél’attentiondela délégation
et celleducomitésurl’alinéai) dela page3 del’annexeII . Cetalinéaintroduisaitla question
des programmesdeformation à la concessiondelicences detechnologiedispenséspar
l’ OMPI. Le Secrétariata dit quel’OMPI, en particulier la Divisiondesbrevets,exécutait
depuisdesannéesunprogrammedeformation à lanégociation dansle domainedu transfert
de technologie. Un outil expliquantlesmeilleures pratiqueset présentantcertaines
recommandationsdansle domainedela concessiondelicencesétait en coursd’élaboration.
Ceprojet innovaitencesensqu’ il prendrait encomptecertaines préoccupationsspécifiques
relativesauxclausesanticoncurrentiellesinséréesdansles accordsdeconcessiondelicence.
Cequele Secrétariat s’emploieraità faire, essentiellementavecleconcourset la coopération
des Étatsmembres,dansle cadredela formation denégociateursoudefutursnégociateurs,ce
serait d’offri r uneformationà la détectiondesclausesqui soit étaientmanifestement
favorablesà laconcurrence,soit pouvaientavoirdesincidencesdéfavorablesà la
concurrence. Tel était l’espritdel’alinéa i). L’ alinéa ii ) avaitégalement trait à la question
des clausesdéfavorablesà la concurrenceinsérées danslesaccordsdeconcessiondelicence
dansla mesureoù lesétudesenquestionexploreraient ouévalueraientles expérienceset les
pratiquesdespayset passeraientnécessairementen revuela législationnationaleet les
pratiquesnationalesenmatièred’accordsdeconcessiondelicence. Celaétait lié à la
septièmepartieduprojet,qui portaitsurla publication d’étudeset decomptes rendusrelatifs
aux réunions pertinentes.

345. La délégationduChili adéclarésoutenir largementle projet et asouscrit auxactivités
proposéesparleSecrétariat. Elle s’estréféréeaudocumentCDIP/3/4,par exempleà la
recommandationn° 32,dansle casdelaquelle lesactivitésproposéestiendraient fidèlement
comptedecequi y étaiténoncé. Elle apartagél’avisduCostaRicaet a rappelé qu’elle avait
eu unediscussionsur le mêmesujet aucoursde la réunionprécédentedu comité. Elle a
estiméquel’objectif deceprojetthématiqueénoncéà lapage3 nes’accordait pas
parfaitement avecla recommandationn° 7. Parailleurs,elle a considéréquecestrois
recommandationsavaientdeuxsignifications. Il s’agissait, d’unepart, depromouvoir des
pratiques favorablesà la concurrenceet,d’autrepart,deprendreenconsidération les
pratiquesanticoncurrentielles. Et alors quelaquestiondespratiques anticoncurrentielles était
unepartietrès importantedela recommandation n° 7, la délégation nevoyait aucunemention
decetteexpressiondansl’exposédesobjectifs. Par exemple,dansla proposition concernant
lesactivitéset lastratégiedemiseenœuvre,aupoint 2, l’étudedevait aborder la questiondes
pratiquesanticoncurrentielles,et nonpasseulement seréférer auxlicences,cesurquoi le
projet mettaitl’accent,ouplutôt abordait exclusivement. Pourcequi était del’activité
proposéen° 1, ladélégationademandési lesoutils et lespublicationsconcernant les
programmesdeformationmentionnésdansleprojet étaient publics ouélaborésaucouppar
couppourcertainesactivités, ousi l’onavait optéà la fois pources deux possibilités. Elle a
notéquele Chili s’ intéressaitbeaucoupà cespublicationset outils et elle souhaitaitobtenir
des informationssupplémentairesà leursujet. S’agissantdel’activitén° 2, elleadit qu’elle
n’avait rien àproposer,maisqu’elleavaitunequestionàposerconcernantlescritèresde



CDIP/3/9Prov.2
page118

sélectiondespays. Il lui semblaitque l’Algérie avait soulevélamêmequestionenséancela
veill eet il était trèsimportantquela représentation régionale soit garantie. La délégationa
assuréqu’ il n’ y avaitaucuneraisondepenserqu’elle neparticiperait pas à cesactivités,qui
s’étaientdéjàavéréestrèsutiles. Elle aégalement indiquéqu’elle pensait lamêmechosede
l’ activité n° 3 concernantl’organisationdeséminaireset deréunionsauplan régionalsurla
question. Elle aétéd’avisquecesrencontresétaienttrèsimportanteset, naturellement,elle
aimerait y prendrepart. Uneaidefinancièreenvuedel’organisation derencontresdece
genredansles paysendéveloppementserait la bienvenue, encorequela délégation croie
comprendrequelesressourcesdel’Organisation étaientlimitées. Ellea indiquéquele plus
importantétait desoulignerqu’ il y auraitlieu defaireuneplusgrandeplaceauxpratiques
anticoncurrentielleset auxmodalitésdecettepriseencompteauniveaudes objectifs du
projet. Parexemple,onpourraitétudierla possibili tédeprendrecomme modèle
l’ article10bis delaConventiondeParis,qui concernela concurrencedéloyale. Mais il se
pouvait quecettedispositionsoit tropancienneet doiveêtreactualisée. C’étaientlà des
questionsàprendreenconsidération.

346. Le Secrétariata accordéà la délégation duChili queleprojetmettait probablementtrop
l’ accentsurlesaccordsdeconcessiondelicences. Onsavait quelespratiques
anticoncurrentiellespouvaientêtrebilatéralesouunilatérales(parexemple, lesrefus
d’octroyerunelicence,lorsqu’ ils étaientassociésà certainesautrescirconstancesqui
rendaient cettepratiqueanticoncurrentielle). Ainsi pouvait-il arriver quele titulairededroits
depropriétéintellectuellepuisseseprévaloir desaposition surle marchépourporteratteinte
àdesdroitssansavoirbesoindela contributiond’unetiercepartie. Le Secrétariataproposé
de réviser le documentenéliminant,dansla deuxièmepartie duprojet, la phrase“ (l)’accent
seramis essentiellement sur leseffetsfavorables ou défavorablesà la concurrencedes
différentesdispositionsrelativesà la concessiondelicences” . Cela permettrait d’éliminer
l’ accentmis surlesaccordsdeconcession delicences. Surle point desavoirsi lesoutils
étaient publics, la réponseétaitaffirmative : il s’agissait depublicationsdel’OMPI et ils
étaientdoncdisponibleset traduitsdansdifférentes langues,et laversionréviséeserait
nécessairementpubliéeet traduiteelleaussi. Quant à la représentation régionale, le
Secrétariat aconvenuquec’était l’unedesesprincipalespréoccupationset il examinerait
cettequestionaveclesÉtatsmembres. Il a répétéquesesactivitésétantdéterminéesparla
demande,il attendraitquelesÉtatsmembresprésentent leursdemandes. Appelantl’attention
sur la listed’activitéset le calendrier figurant à la page7 concernantla tenuederéunions
régionalesousous-régionales, il a relevéquel’unedecesréunionsavait déjà été tenueen
RépubliquedeCoréepourles paysd’Asie. Il restait doncàorganiserdes réunionsdece
genredansquatreautresrégions. Onvoit queleSecrétariat avait déjà pris en considérationla
représentationrégionale. Enconclusion,il aattiré l’attention surl’article 10bis dela
Convention deParis,qui portaitsurla concurrencedéloyale, nonsurla législation relativeà la
concurrence. Onpouvaitdoncassurémentinclure laconcurrencedéloyaledansla notion
généraledeconcurrencedansla mesureoù la propriété intellectuellepouvait êtreinclusedans
lanotiongénéraledeconcurrence. Mais danscecas,l’examen despratiques
anticoncurrentiellespouvaitdébouchersurcelui despratiquesantitrust, pourreprendre la
terminologiejuridiqueaméricaine. Le Secrétariat aconcluen disantquelaconcurrence
déloyalesortait ducadredela présenteétude. Certainespratiquesantitrustpouvaientrelever
des deuxdomaines; c’était le casdudumping. Le dumpingpouvaitêtreconsidérécommeun
actedeconcurrencedéloyale,maispouvait également constituerunepratique
anticoncurrentielle. Le Secrétariata ajoutéquele cadrejuridiqueàutiliser pourlesactivités
concernantla propriétéintellectuelleet la législation relativeà la concurrenceétait ailleurs,à
savoir dansl’article 5.A)2) dela ConventiondeParis,qui remontait à la révisiondeLa Haye
(1925) et était effectivementunedispositionvieillie qui pouvait nepluscorrespondreaux
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préoccupationsdesÉtatsmembres. Mais,àcemoment-là, le Secrétariat ne songeaitpasà
proposer uneévaluationdela pertinencedel’article5.A)2),maisà appliquer lestrois
recommandationsduPland’actionpour ledéveloppement qui serapportaient à la politiqueen
matièredeconcurrence.

347. La délégationdel’Égypteadit qu’au titredupoint 6 del’ordredu jour, lors de
l’ examendudocumentCDIP/3/5,elleavait soulevélaquestiondupartagededonnées
d’expériencesur lespratiquesanticoncurrentiellesdanslesdifférentspays. Elleanotéquele
Secrétariat avait indiquéqu’il donneraitdesprécisionssurcettequestion dansle cadrede
l’ examendupoint 7 del’ordredu jour. La question et la proposition d’activitédela
délégationencequi concernaitlesrecommandationsnos 7, 23et 32concernaienttout d’abord
lepoint desavoirsi l’OMPI disposait d’un guidesousla formed’undocumentpubliéouautre
sur lesdiversesmodalitésdetraitementdes effets dela propriété intellectuelle défavorablesà
laconcurrenceet surla manièredontceseffets étaienttraitésdansles différentspays,en
particulier la manièredontcettequestionétait liéeà l’utilisation delicencesobligatoiresdans
lecadredepratiquesanticoncurrentielleset à certainsaspects anticoncurrentiels desaccords
deconcessiondelicences. La délégation ademandési un tel guideexistait et s’ il étaitutilisé
dansle cadredesactivitésdecoopérationtechnique. S’il n’enexistait pas,elleadit qu’elle
proposerait entantqu’activitéquel’OMPI enélaboreun. Cetteactivitéserapporteraitd’une
façongénéraleauxrecommandationsnos 7, 23et 32. Parailleurs, la délégationavait certaines
observationsà fairesurla rédactiondu descriptif deprojet, mais elle s’entiendraitlà àce
stade,conformémentà la procédureconsistantànecommenterdans unpremier tempsqueles
recommandations.

348. Répondantbrièvementà la questiondela délégation del’Égypte,leSecrétariat adit
qu’ il nedisposait pasd’un tel guide. Toutefois, le cadrejuridiquedece guideexistaitcar
l’ article5 delaConventiondeParisfaisait référenceauxpratiquesabusivesenrapport avecla
propriétéintellectuelle. Il neseréféraitpasauxeffetsdéfavorablesà la concurrence,maisà
l’ utilisationabusivedesdroitsdepropriétéintellectuelle. Dansle casprésent,le Secrétariat a
notéqu’ il appartenait auxÉtatsmembresdedéciderdesdispositionsàprendreàcesujet.

349. La délégationdu Brésil a rappelél’ importancequesongouvernement attachaità la
questiondelapolitiqueenmatièredeconcurrence. La question dela propriété intellectuelle
et dela politiqueen matièredeconcurrenceétait bel et bienunélément stratégiqueessentiel
du Pland’action del’OMPI pourle développement, et cet élément figurait danstrois des45
recommandationsacceptées. Ladélégationaété d’avis quele projet dontle comitéétaitsaisi
avait pourfinalitéessentielledefaireensortequel’assistance techniqueet les conseils
d’ordrelégislatif del’OMPI intègrentle thèmedelapropriété intellectuelleet de la
concurrence. Lorsqu’elleexécutaitdesactivités d’assistancetechnique, l’OMPI devait
prendrecethèmeenconsidérationet fournir auxpays endéveloppementautant
d’informationsquepossible et lesinformerdansuneoptiquedeneutralitésurcequ’ ils
pouvaient fairepourmettreenplaceauniveaunational unesolidelégislationrelativeà la
concurrence. La délégationavaitquelquesobservationsspécifiquesà faire. Tout d’abord,
s’agissant dela réunionmondialesurlesnouvellesmodalités d’acquisitiondelicencesde
droit d’auteur,mentionnéeà la page4 danslaquatrièmepartie,elle ademandési le
Secrétariat voudrait bienfairedesobservationssurla tenuedecetteréunion. Elle a toutefois
proposéd’ insérerdansceparagrapheunsimplemot, àsavoir le mot “gratuits” , là où il était
fait référenceauxlogicielsprotégéset aux logiciels libres,et d’ insérer l’expression“ logiciels
gratuits” afin quecetteréunionmondialesoit aussipluralistequepossible. Si la réunion
tenaitvraimentàêtrepluraliste,ellenepouvait pasméconnaître l’ importantecommunautéde
créateurset d’utilisateursdelogicielsgratuits. La délégation aégalementindiquéqu’elle
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avait uneobservationplusspécifiqueà faireausujet dela deuxièmepartie,qui portait surla
propriétéintellectuelleet la concurrencedanscertainspayset certainesrégions. Elle s’est
demandési le Secrétariatpourraitfournir desinformationssupplémentairessurla manière
dont cespayset régionsseraientchoisis. Parailleurs, ellea fait uneproposition concernantla
recommandationn° 23,dontle champd’application était pluslargequelaquestiondela
concurrenceproprementdite. Cetterecommandation soulignait lanécessitédefavoriserla
créativité,l’ innovation et le transfertet la diffusion dela technologie enfaveurdespays
intéressés,enparticulier lespaysendéveloppementet les PMA. La délégationa tenuà
inviter le Secrétariat à entenir compteet à incorporercetteapprocheplusgénéralelors de
l’ exécutiondeceprojet. S’agissantdela deuxièmepartie, leSecrétariat pourrait recenser les
outils et mesuresquelespays mettaienten œuvreafin defavoriserla créativité, l’ innovation
et le transfert et la diffusiondela technologie enfaveurdespaysendéveloppement. La
délégationaajoutéquel’ondevraitélargirlaportéedecettedeuxièmepartie pour y inclure
uneanalysecomparativedeslégislationsnationales,enfaisantobserverquelespays
développéspouvaient avoirengénéralunelégislation relativeà laconcurrenceplussolideque
celledespaysendéveloppementet,àcetégard,elle aestiméqueles pays en développement
pourraientbeaucoupapprendredu régimeplussolidequelespremiersavaientmis enplaceen
matièredeconcurrence. Ainsi uneanalysecomparativepermettrait-elle réellementdemieux
comprendrelesvariationsdela politiqueet dela législation en matièredeconcurrenced’un
paysà l’autre.

350. Le Secrétariatabrièvementcommenté la proposition deladélégationdu Brésil tendant
àélargirle champd’applicationdela deuxièmepartieduprojetet à insérer uneanalyse
comparativedespratiqueset desexpériences. Il l’aassuréequec’était exactementdanscet
esprit qu’ il comptait organiserlesactivitésdansce domaine. Mais il a fait observerqueles
expérienceset pratiquesenquestionétaientindissociablesdeslégislations. Pourcequi était
de la questiondumécanismedesélectiondespayset régionsqui avait été soulevéepar la
délégationduChili, il a indiquéquele processusseraitdéterminéparla demandeet qu’ il
conviendrait derecenser lespayset régionsqui avaient déjàacquisunecertaineexpérience
dansle domainedespratiquesanticoncurrentiellesrelatives à lapropriété intellectuelle. Le
Brésil, parexemple,s’étaitdotéd’uneautoritédeconcurrence47ansauparavant. Elle avait
étécrééeen1962et, tout récemment,la CoursuprêmeduBrésil avait renduunavis
extrêmement importantet novateurdansledomainedespratiquesanticoncurrentielles
relativesà la propriétéintellectuelle. Le Secrétariat recenseraitdoncles payset lesrégions
qui possédaient uneexpériencedecetype. Il s’agissaitdepartager desdonnéesd’expérience,
et aussi detirer parti desrelationsexistantdanscertainspaysentredeuxautoritésayantla
hautemain l’unesurla propriétéintellectuelle et l’autresurlespratiquesanticoncurrentielles,
àsavoirl’autorité compétenteenmatièredeconcurrenceet l’agencedela propriété
intellectuelle. Danscertainspays,cetteagence examinait lesclausesdéfavorablesà la
concurrencedesaccordsdeconcessionde licences. Il s’agirait naturellementdesedemander
comment cesautoritéscoopéraientensefaisant bénéficier deleurscompétencesrespectives.

351. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériques’estfélicitéedepouvoir fairepart aux
membresducomité desesvuessurlesactivitésprévuesdansle cadreduprojet thématique
concernantla propriétéintellectuelleet la politiqueenmatièredeconcurrence. Elle a été
d’avis quetouteslesactivitésdel’OMPI concernantla relation complexeentrela législation
relative à lapropriétéintellectuelleet la politiqueenmatièredeconcurrencedevraienttenir
comptedecertainsprincipeslimitatifs, àsavoirleprincipenormatif, le principede
non-chevauchementet le principedenon-prisedeposition. Les activi tésrelevantdece
domainedevraientéviterd’établirdesnormesdébouchantsurdesaccordsinternationaux
juridiquementcontraignantset nedevraient pass’aventurer dansdes domaines sortantdu
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cadre limitédesrecommandationsacceptées. En vertuduprincipedenon-chevauchement,
lesactivitésdevraient êtreconçuesdefaçonnonà répéter,maisàcompléter les programmes
et activitésexécutésdansd’autresinstancesinternationales. S’agissantdu principede
non-prisedeposition, la délégationanotéqu’étantdonnéqueles politiquesen matièrede
concurrenceétaienttrèsdifférentesselonlespayset régions,lesÉtats-Unis d’Amérique
estimaientque lesactivitésdel’OMPI danscedomainedevraients’abstenir detouteprisede
position,enutilisantlesdiversesapproches nationaleset régionalesnonpourprescrire,mais
pourexpliquerdesorientationsspécifiques. Comptetenudeces principeslimitatifs généraux,
lesÉtats-Unis d’Amériqueont égalementsouhaité obtenir desprécisionset voir s’engagerun
débatentrelesdélégationssuruncertainnombredequestionsspécifiques. Premièrement,
quelleseraitlaparticipationéventuelledes autoritésdeconcurrenceoudesorganisationsou
particuliersspécialistesdecedomaine? Deuxièmement, cesautorités,organisationsou
particuliersavaient-ils étéassociésàdesactivi tésantérieures del’OMPI dansle domainede
laconcurrence? Troisièmement,commentleSecrétariat comptait-il mettreenœuvrele
projet? Quatrièmement,qui seraitl’ interlocuteurdupublic visépar leprojet? S’agirait-il de
l’ autoriténationaledeconcurrence,de l’agencenationaledelapropriété intellectuelle,voire
lesdonneursou titulairesdelicences? Cinquièmement, le projet porterait-il surtouslestypes
depropriétéintellectuelle,àsavoirlesbrevets, lesmarques et les droits d’auteur? Et
sixièmement, cepourélargirle débat,lesÉtats membres avaient-ils consulté leurspropres
autoritésnationalesdeconcurrenceausujet desactivités proposéesdansle cadredeceprojet?
Dansl’affirmative, cesautoritésconvenaient-elles quel’OMPI était l’ instanceappropriée
pourexécuterceprojet? La délégationasouhaité replacersesvuessurceprojet dansle
contextehistoriquedel’ implicationdel’OMPI danslesquestionsrelativesà lapropriété
intellectuelleet à la concurrence. Un documentd’ information établi par le Secrétariat envue
de la deuxièmesessionduCDIP a indiquécequi suit : “Les demandesd’assistancetechnique
émanantdesÉtats membresdansle domainedesdroitsdepropriétéintellectuelle et des
politiquesdeconcurrenceont étéjusqu’àprésenttrèspeunombreusesen dehorsdela
participationdel’OMPI àdesréunionsdanslesquelleslaquestion figurait auprogramme.”
Le mêmedocument apréciséque“ (l)’OMPI n’a jusqu’àprésent reçuaucunedemande
particulièred’assistancesur lesquestions relativesauxpolitiques en matièredeconcurrenceet
leurs liensavecles droits depropriétéintellectuelle” . Faceà la complexitédecesquestionset
comptetenudesconsidérationsqui précédaient,lesÉtats-Unis d’Amériqueont déclaréqu’ ils
continuaientdedouterquel’OMPI soit l’ instanceappropriéepourexécuter l’ensembledes
activités proposéesdansle projet. Si, d’unautrecôté, l’OMPI devait entreprendredesétudes
et tenirdesréunionssurcettequestion, lesÉtats-Unis d’Amériqueont invité leSecrétariat à
consulterlesorganisationsinternationalesdisposantdecompétencestechniquesreconnues
danscedomaine. Enfin, ungrandnombredesraisonsavancéesdansle cadredespointset
principessusvisésfaisaientquelesÉtats-Unis d’Amériquen’étaientpasdisposésàappuyerla
propositiondeladélégationdel’Égyptetendantà cequel’OMPI établisseunguide explicatif
des droitsdepropriétéintellectuelleet deleurseffetsdéfavorablessurla concurrence.

352. Le présidentademandéauSecrétariat s’ il souhaitait répondreà lapropositiondela
délégationduBrésil sur leslogicielsgratuits et libres.

353. Le Secrétariatadit qu’encequi concernaitla réunionmondialequ’ il était proposéde
tenir sur lesnouvellesmodalitésd’acquisitiondelicences dedroit d’auteuret la proposition
d’insérerles logiciels gratuitsdanslespassagesdu textequi mentionnaientles dif férentes
formesdecréationde logiciels,deconcessiondelicences et deprotection,à savoirles
logiciels protégés,la réponseseraitaffirmative. Il n’exclurait pasleslogiciels gratuits,maisil
s’agissait d’unpoint intéressantcaràmesurequel’onpassaitàcequi était caractérisécomme
la troisièmegénérationdela créationet dela conception delogiciels gratuits et libresau
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milieudesannées80,on relevaitdesdivergenceset des différencesd’approcheintéressantes
entre logicielsgratuits et logicielslibres, s’agissanten particulier dela concessiondelicences
dedroit d’auteur. Lesdispositionsdela 3e versiondela licenceGNU enétaitunbon
exemple. Il serait trèsintéressantd’ inclureles logicielsgratuits ainsi queleslogicielslibres,
carceserait desquestionsintéressantesà examiner,et doncla réponseserait affirmative.

354. La délégationdela Chinea fait observerqueceserait unetrèsbonneidéedepouvoir
mieux comprendrelesliensentrela propriétéintellectuelle et la politiqueen matièrede
concurrence,afin defaire faceà l’utilisationdela propriétéintellectuelle dansla formulation
de la politiqueenmatièredeconcurrence. La délégationa jugécelatout à fait nécessaireet a
dit espérerque l’OMPI aideraitlespaysendéveloppement, enparticulier lesPMA, defaçon
qu’ ils puissentdisposerdedavantaged’ informationsdanscedomaine.

355. La délégationdel’Argentinea relevéquela recommandationn° 23était mentionnée
dansle document et qu’ il s’agissait d’unerecommandation qui avait étéapprouvéeparles
Étatsmembres qui avaientparticipéauxtravauxdugroupeayantélaborélesnormes
concernantlesrecommandations. Elle s’estensuite référéeauxpropositionsdu “groupedes
Amis dudéveloppement” , qui avaitnotammentproposéunéchangededonnéesd’expérience
nationales. Pourautantqu’ellepouvait enjuger,il s’agissait d’uneactivitéqui avaitété
acceptéeet,enfait, desexpertsavaientétésollicitésàcesujet. Elle adoncdemandécequ’ il
était advenudecetteproposition du “groupedesAmis dudéveloppement”. 
 
356. Le Secrétariata répondutrèssuccinctement auxobservationsdesdélégationsdes
États-Unis d’Amériqueet del’Argentine. Il anotéquecertaines,enfait presquetoutesles
observationsdela délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueétaientadressées nonseulementau
Secrétariat, maisaussiaux membresducomité. En conséquence, il nerépondraitpasausujet
decesautres aspects. Il aentièrement souscritauxtrois principes générauxénoncésparcette
délégation,maisn’apasconsidéréqu’ ils limitaientlaportéedu thèmetraité. Bien au
contraire,desprincipesnonnormatifs et excluanttouteprisedeposition élargiraientbeaucoup
plus sensiblementl’éventaildespossibilitésquesi lesactivitésétaient liées par desfins
normatives. Toutefois,il convenaitdeveill er tout particulièrementànepas apparaîtrepartial
et limité par cettepartialité. Le Secrétariat a lui aussiestiméquela non-prisedepositionétait
lameilleurefaçondes’y prendre. En cequi concernait lesquestionsspécifiques,le
Secrétariat adit qu’ il escomptaitet espérait quelesautoritéschargéesd’énoncer la politique
en matièredeconcurrenceparticiperaientà ces discussions. S’agissant deladeuxième
questionposéeparla délégationdesÉtats-Unis d’Amérique, concernantl’associationdeces
autoritésàdesactivités antérieuresdel’OMPI dans ledomainedelaconcurrence,il a rappelé
son intervention du lundi précédentdanslaquelle il avait informé le comité quejusqu’alors,il
n’avait participéqu’àuneseuleconférencetraitantspécifiquementdela politiqueenmatière
deconcurrence; elle s’étaittenueàDaejon,enRépubliquedeCorée,en présencedes
représentants de13pays. Dansle casdespaysqui s’étaientdotésd’autoritésdeconcurrence,
cesdernièresavaientétéinvitéesàparticiper à la conférencedemêmequeles agences
nationalesdela propriétéintellectuelle,defaçonà pouvoir partager leursdonnées
d’expérience. Surla façondontil envisageait demettreenœuvreleprojet, le Secrétariat a
expliquéquecesprojetsétaientcommelesautres,maisquele projet à l’examen, en
particulier,était conformeà l’essencemêmed’uneorganisation internationale,qui étaitde
constitueruneinstancepermettantdedébattredes questionsnouvelles. Quantà la questionde
savoir qui seraitle public visé, le Secrétariata indiquéqu’ il regrouperait les décideurs, les
autoritésdeconcurrence,lesagencesdela propriété intellectuelle, lesutilisateursdepropriété
intellectuelle,lesjuristes, leséconomistes,lesautresorganisationsinternationales,les
organisationsnongouvernementales,etc. Il anotéqu’ il s’agirait d’unprocessusouvert qui
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donnerait l’occasionàcesentitésdesefamil iariseravecd’autresexpériences et departager
lesleurs. Surla question descatégoriesdepropriété intellectuellequi seraient abordées, il a
indiquéqu’ellesle seraienttoutes. Il anotéquel’ idéedeconsulter lesÉtats membresausujet
de l’ implicationd’autresagencesétaitunequestionqui devait être tranchéeparlesÉtats
membreseux-mêmes. Encequi concernait la consultation d’autresorganisations
internationalespossédantdescompétences techniques dansledomainedelapolitiqueen
matièredeconcurrence,l’OMPI enconsulterait car elle respectait leprincipegénéralauquel
elle avaitsouscrit, àsavoir le principedenon-chevauchementdesactivités. L’ OMPI ne
répéteraitpascequed’autresorganisationsinternationalesavaientfait; elle lesconsulterait
donc. Le Secrétariatacité l’exempledel’ invitationd’un fonctionnaireduSecrétariat de
l’ OMC àparticiperà la conférenceorganiséel’annéeprécédenteenRépubliquedeCorée,
lequelavaitparlédel’expériencedu groupedetravail decetteorganisation. Quantà la
questiondesavoirsi l’OMPI était l’ instanceappropriéepouraborder cethème, c’étaitaux
États membres d’endécider.

357. Le présidenta rappeléque,commeil avait étédit auparavant, deux aumoinsdes
activités avaientpourobjectif dedonnerauxÉtats membres l’occasiondepartagerleurs
donnéesd’expérience. Encequi concernaitl’ invitation d’experts, il a indiquéquec’était
quelquechosequi sortaitducadreduprojet. L’ idéedeconvierdesexperts auxsessionsdu
CDIP pourparlerdepolitiqueenmatièredeconcurrenceétait unequestion deprocédurequi
devait êtreexaminéeet traitéed’unefaçoninterneet, pourcette raison,elle n’était pasincluse
dansle projet.

358. Le Secrétariata remerciéle présidentet a réponduàunepartie dela questiondela
délégationdel’Argentine. À la dernièrepagedudocumentCDIP/3/3, il estprécisé,pourla
dernièreactivité, que,“sousréservedel’approbationducomité,desexperts des liensentrela
propriétéintellectuelleet la concurrenceseraientinvitésàprendrelaparole devantle comité” .
Cetteactivitéaétéincluseet,si le comitéendécidait ainsi, elle serait miseenœuvre à
l’ avenir.

359. La délégationdela Colombiea remerciéle présidentet déclaréqu’elle souscrivait à la
recommandation. Elle a estiméqu’elle représentait unaspect importantdela question dela
propriétéintellectuelle,qui était liéeà l’util isationdes droits exclusifs accordésparlesbrevets
et lesautresformesdepropriétéintellectuelle. Elleaestiméquecertainsélémentspouvaient
êtreabordés, telsquelesquestionsrelatives à l’AccordsurlesADPIC ou lescomportements
anticoncurrentiels. Toutefois, l’annexe II dudocumentCDIP/3/3 l’aamenéeà faireun certain
nombred’observationsqui, pensait-elle,avaientdéjàétéfaitesau sujet des activitésproposées
danscetterecommandation. Lesmodèlesdenégociation devaientêtreétablis parle secteur
privéet,danscetteoptique,la Colombienecroyait pasqu’ il faill e renoncer aucontrôlesurles
œuvresdecréation. Il importeraitdoncdeveiller àcequ’un financementpublic soit
disponible. Ladélégationaajoutéquelespays endéveloppementnedisposaient pasde
ressourcessuffisantesdansle domainedesmédias; ils avaient descapacités dansle domaine
des œuvresli ttéraireset artistiques, cequi était importantpourlesecteur desmédiaset des
communications. La délégationadoncréitérésaposition selonlaquelle l’Organisationne
devrait pasdemanderauxÉtatsmembresd’adopterunmodèle uniquedenégociationcompte
tenudu fait quedanschaquepays,le secteurpublic n’était pas l’élémentpolitiquemoteur
dansla promotion deslogicielslibres: c’était lesecteurprivéqui enétait chargé,envertudu
principedela libreconcurrence.
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360. La délégationdel’Égypteadit souhaiterpasser à la recommandation n° 32,qui
demandaità l’OMPI deménagerla possibili téd’échanger desinformationset desdonnées
d’expériencenationaleset régionalessurlesliensentrelesdroits depropriété intellectuelleet
lespolitiquesenmatièredeconcurrence. Tout d’abord, la délégationavait unequestion
d’ordreméthodologiqueàposerausujetdecette recommandation et, ensuite, uneproposition
à fairesur le fond. Surle planméthodologique, elleasouhaitéqueleSecrétariat préciseau
comitéoù il enétait s’agissantdela pratiquedela communicationd’ informations et de
l’ échangededonnéesd’expériencenationaleset régionalessur des questionsrelativesà la
propriétéintellectuelle. Concrètement,l’OMPI avait-elle, danslecadred’activi tésdecetype,
produit despublicationsadoptantuneapprochecomparative et avait-elle crééunebasede
donnéessurleslégislationset politiquesnationalesconcernantdes domainesparticuliers? La
délégationaétéd’avisquesaquestionméthodologiquepermettrait aucomitédemieuxtraiter
lesélémentsessentielsdela recommandation n° 32. Surle fond,ellea estiméutile denepas
secontenter d’élaborerunguidedesdifférentespratiquesrelatives à la propriétéintellectuelle
et auxcomportementsanticoncurrentielsdans lesdifférents pays. Elle adit croiredansle site
de la Collection delois accessibleenligne(CLEA). Elle aestimépossibled’améliorercesite
en y publiantégalementleslois relativesauxeffets défavorablesà la concurrencedela
propriétéintellectuelle. Celafournirait uneapprocheplusglobaledelamanièredont
différentsÉtatsmembresabordaientla questiondesaspects négatifs et problématiquesdela
propriétéintellectuelle,et la délégationa tenuenparticulier àproposerla créationéventuelle
d’unesortedebasededonnéessurla concessiondelicencesobligatoireset lespratiques
anticoncurrentiellesqui leurétaientinhérentes. Elle adit qu’ il existait enÉgypteun trèsbon
programmedecoopérationsur la propriété intellectuelleavec certainsdesÉtatsmembres
représentés. Malheureusement,ceprogrammenevisait pas lespratiquesanticoncurrentielles.
La Loi égyptiennede2002,publiéeen2001,qui était la loi surla propriété intellectuelle
actuellementenvigueur,comportaitcertainsarticlessurles licencesobligatoires dans
l’ optiquedespratiquesanticoncurrentielles. Il importait quel’Égyptesedoted’unepolitique
concernantla propriétéintellectuelleet lespratiquesanticoncurrentielleset qu’ellese
familiariseavecla législationappliquéeparles autrespaysdanscedomaine. Peut-être
certainsdesÉtats membres, enparticulierceuxqui pratiquaientdepuis longtempsla
concessiondelicencesobligatoires,seraient-ils enmesuredecontribuerà la réalisationde
cetteactivitédel’OMPI, car,endéfinitive,c’était unbonmoyend’ instaureruneapproche
équilibréedelapropriétéintellectuelle.

361. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériques’estexcuséedereprendrela parole,mais elle
tenaitàsaisir cetteoccasionpourremercier leSecrétariat pourle sérieuxavec lequelil avait
réponduàses nombreusesquestions. C’était unequestionqui intéressait tout particulièrement
lesautoritésdesonpays,aussila délégation transmettrait-elle ces réponses réfléchiesà
Washingtonoùellesferaient l’objetd’uncomplémentd’examen et d’analyse. Elle a
égalementtenuà indiquerqu’ellesouhaitait organiser,entempsutile, uneconsultation
bilatéraleavecladélégationdel’Égypteenvuededéterminersi le guidequ’elle proposait
consistaitenunsimplerecueildelois, auquellesÉtats-Unis d’Amériquenetrouveraientsans
doute rienà redire,ous’ il s’agissait davantaged’un outil d’ interprétations’appuyantsurune
certainepolitiquedespouvoirspublics,auquel casils pourraientavoir desquestionsàposerà
sonsujet.

362. La délégationdu Brésil a appuyéla proposition del’Égypte. Elle aestiméquedansce
domaineparticulier, lespaysdéveloppéspourraients’êtredotésd’unsystèmedepromotionde
laconcurrenceplussolideet plusélaboré,ainsi qued’unelégislation plusaxéesurla
promotiondela concurrence,et qu’ il y aurait beaucoupà gagneràdonner desinformations
sur leslégislationsnationaleset à rendrecesdernières accessiblessur lesite. La délégationa
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étéd’avisquetout le mondey trouveraitsoncompte: touslesÉtatsmembreset la
communautédespartiesprenantesqui collaboraient avec l’OMPI. C’estce qui avait incité la
délégationàappuyerla propositiondel’Égypte.

363. Le Secrétariata réponduauxobservationsdelaColombieconcernantle parrainageou
lacréationdelogicielsparlessecteurs public et privé. Encequi concernait le projet,la
réunion qu’ il comptaitorganisern’aborderait pasvraimentlaquestiondesavoirqui finançait
laproductiondelogiciels,maisplutôt lesdifférentes modalitésdeconcessiondelicencesde
droit d’auteur. Et, enparticulier,la questiond’un financementpublic et depolitiques
publiquesdecréationdelogicielspourrait être abordéedansle cadredel’examendes
différentesmodalitésdeconcession de licences,maisil n’était pasprévu,pendant la réunion
mondiale,d’examinerun thèmedistinctqui porterait surl’analyseou l’approcheretenuepar
lespouvoirspublics. La réunionnevisait enfait qu’àexpliquer lesdifférentesmanièresde
concevoirune licencededroit d’auteurencequi concernaitleslogiciels protégéset lesautres
formesdecontenuprotégéparle droit d’auteur,sansindiquer,aumoinsdansl’optiquedu
Secrétariat, unepréférencequelconqueenmatière d’orientation générale. Il s’agissaitpour
l’ essentield’unepremière tentativede recueill ir desinformationssurlesdifférentesoptionset
pratiquesen matièredeconcession delicences; ens’appuyantsurlesrésultats decette
réunion, lesÉtatsmembrespourraientdéciderpareux-mêmes s’ il convenait d’adoptertelleou
telle ligned’action dansle cadreducomité oud’uneactivitéultérieuredel’OMPI.

364. Le Secrétariata ensuiterépondu aux observationsdeladélégationdel’Égypteen
commençantparsaquestiond’ordreméthodologique. Il a indiquéquel’expériencequ’ il
avait acquisejusque-là dansle domainedela politiqueenmatièredeconcurrencedécoulaitdu
séminairequ’ il avait organiséàDaejonl’annéeprécédente, et dansle cadreduquelil avait
pris l’ initiativedefournir desdonnéesd’expérienceoudepermettreauxÉtats membresdese
communiquerleursdonnéesd’expérience. Le séminaires’était étalé surtrois jours. La
premièrejournéeet demieavaitétéconsacréeàdesconférenceshabituellessuiviesdeséances
dequestions et deréponses; cesconférencesavaientétésuiviespar uneautre journéeet
demiedeséancesauxquellesavaientparticipédes représentantsdesautoritésdeconcurrence
et desagencesdela propriétéintellectuelle desdifférentspaysreprésentésauséminairepour
apporterleur témoignageet communiquerleursdonnéesd’expériencedansledomainede
l’ applicationdepolitiquesenmatièredeconcurrencedansl’optiquedela propriété
intellectuelle. Le Secrétariatn’avaitpaspublié cesinformations; il avait simplementprésenté
lesexposéssuruncédérom. Il nel’avait pasrendupublic car il s’agissaituniquementdetâter
le terrain. Mais il allait naturellementle fairependantleprojet à l’examen, d’unemanière
plus systématiqueet cohérente. Sur le fond, le guideétait unequestion qu’ il appartenaitaux
Étatsmembres d’examiner. S’agissantdelaproposition d’élargir le sitedelaCLEA à la
législationrelative à la concurrence,c’était là unechosequeledirecteurgénéralannoncerait
souspeu. Il existait unprojetderévisiondela CLEA destinéà la rendreplussystématique,
plus activeet plusfiable,notammenteny incorporantcertains sujets liés spécifiquementà la
législationrelative à la concurrence. Seréférant à labasededonnéessurlesdonnées
d’expérience et lespratiquesenmatièredeconcessiondelicencesobligatoires,le Secrétariat
s’employaità y insérerdesexemplesdeclausesd’accorddeconcessiondelicences,et
notammentdeclausesanticoncurrentielles. Mais s’agissant enparticulier des licences
obligatoires,il a considéréqu’ il seraitdiffici le de dresser unelisteexhaustive despratiques
suiviesparles paysenla matièrecaril existait demultiplesfaçonsdifférentes deconcevoir
unelicenceobligatoire. La façonla meilleurequel’onconnaisseet sansdoutela plusfacile
dedétecterunelicenceobligatoireétaitde recenser leslicences obligatoiresconcédéespardes
paysdansle cadred’uneprocédureadministrative. Mais dansbiendescas, leslicences
obligatoiresétaientconcédéesparun tribunal dansle cadred’uneactionencontrefaçon. Dans
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cecas, il étaitextrêmementdifficile de recenserleslicencesobligatoirescasparcas. Si les
Étatsmembres étaientd’accord,le Secrétariat proposeraitdeprocéderparéchantillonnage
pour recenserplusieurscasouplusieursmodalitésdeconcessiondelicences obligatoires
avantd’examinerchacundesexemples retenus.

365. La délégationduCostaRicaadit quele documentet lesactivitésprévuesl’amenaient à
considérerqueleSecrétariatavaitdéployédeseffortssérieux pourstructurercesactivités à
traverslesrecommandationset le projet. C’était uneexpériencenouvelle qui n’avaitpas
encoredelonguesannéesderrièreellemais qui, avec le temps,permettrait assurément,dans
chacunedes réunionset chacundespays,deprésenterdesdécisionsadministrativeset
judiciairesconcernantlespratiquesanticoncurrentielleset lesdroits depropriété intellectuelle.
La délégationaproposéunemodalitéd’établissementd’un répertoired’affairesdecegenre
qui permetteauxmembres,parl’ intermédiairedel’ Internetoud’un autre moyen, deprendre
connaissancedesaffairesqui avaientététranchéeset des décisionsqui avaient étérendues. Il
arrivait trèssouvent que lesaffairesserépètentd’unpaysà l’autre,si bien quesi l’OMPI
organisait unéchangedecetype,celapourraitultérieurementdébouchersurdesaccords
bilatéraux.

366. Le Secrétariata résumélesprincipalesobservationsfaitesausujetdesactivités prévues
au titre desseptparties,maisa tenuàajouter lesremarqueset propositionsfaites parles
membresau cours de la trèsintéressanteet pertinenteséancedediscussion. Pourcommencer,
et pour élargir le champdel’expérienceàpartager,il nes’ intéresserait pas seulementaux
accordsdeconcessiondelicences, maisaussiaux pratiquesanticoncurrentiellesengénéral. Il
ne faisaitaucundoutequ’ il n’envisageait pasuneactiviténormative. Il s’agissaitd’un
processusnonnormatif. Le Secrétariatvisait ànepasrépéter lesactivi tésdesautres
organisations. Conformémentàsamission et aux principalesobligationsdesmembresdeson
personnelentantquefonctionnairesinternationaux, il s’abstiendraitdeprendreposition. En
deuxièmelieu, il s’appuieraittrèslargementsurles expériencesdesÉtats membreset,suivant
lapropositionduCostaRica,il jouerait un rôlededynamisationen leurdemandantdefaire
part deleurs expériences. Il élaboreraitunesortedequestionnairedefaçonàobtenirun large
échantillon qui, sansviserà l’exhaustivité, permettrait sansdoutedebrosserun tableau
suffisammentreprésentatifdespratiquesdesÉtats membres.

367. La délégationdel’ Indea pris la paroleendisantqu’elle avait l’ impressiond’être
parvenueà la fin dudébatsurla recommandation. Elle a tenuà reprendreà soncompteles
réflexionsdu Chili et duCostaRicaselon lesquelleslesobjectifs énoncésdansle document
CDIP/3/4n’étaientpassuffisammentconformesà l’espritdela recommandationn° 7, et ellea
dit préférerquele textedecesobjectifssoit modifiéenconséquence,le Secrétariatn’ayant
fait aucuneréférenceencesens. Peut-êtreconviendrait-il d’ indiquer,dansle libellé de
l’ objectif duprojet, quel’OMPI devrait promouvoir desmesuresqui aideraientlespaysà
lutter contrelespratiquesanticoncurrentiellesenrapportaveclapropriété intellectuelle,et
nonpas seulementquel’objectif duprojet était defairemieuxcomprendrel’ interfaceentre
lesdroitsdepropriétéintellectuelleet lespolitiquesenmatièredeconcurrence. Parailleurs,
de l’avisdeladélégation,la portéedela recommandationn° 7 allait bien au-delàdes
pratiquesen matièredeconcession delicencesdepropriété intellectuelle. Il convenaitd’en
tenir comptedansla brèvesectionconsacréeà ladescriptionduprojet car la délégationavait
constatéquecertains élémentsdela recommandationn° 7 en étaientabsents. Elle a relevé
quela littératureconsacréeà l’analysedel’ interfaceentrelapropriété intellectuelleet la
politiqueenmatièredeconcurrences’étaitgénéralement focaliséesurl’expérienced’unpetit
nombredepaysdéveloppés. Étantdonnéqu’uneapprocheuniformenesaurait êtrela
meilleure,le partagedesdonnéesd’expérienceet des meilleurespratiquespourraitnepas
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donner lesrésultats escomptéspourlespays endéveloppement. La délégation adoncestimé
quelesactivi tésconcernantlestrois recommandations,et la recommandation n° 7 en
particulier,devraientreposersur lesexpériencesdespaysendéveloppement,en particulier
des PMA, du fait ducaractèrespécifiquedesdéfisqu’ils devaient relever. Il pourrait
égalementenêtremieuxtenucomptedansla section 2.3consacréeà la stratégiedemiseen
œuvre. À cetégard,la délégationaappelédesesvœuxun renforcementdel’échangede
donnéesd’expérienceNord-Suddansle cadredes ateliersprévuset a tenuà indiquerqueles
étudesproposéesdevraientexaminerunsecteurspécifique. Elle adéclarétenirbeaucoupà
uneanalysesectorielle,commepourle secteurdesmédicamentset produits pharmaceutiques.
Lessecteurs desbiotechnologieset desnanotechnologies,parexemple,pourraientégalement
êtreconsidérés. Celapourraitêtretrèsutile car l’ interfaceentre la propriété intellectuelleet la
politiqueenmatièredeconcurrencevariait d’unsecteur à l’autre. À proposdela
recommandationn° 7, le documentCDIP/2/4 fournissait desexplicationstrèsdétailléessur
l’ assistanceet lesconseilsd’ordrelégislatif qui pourraient être fournisauxpays en
développementet aux PMA sur leurdemande. Il mentionnaitenparticulier cequi devraitêtre
lavéritableportéedesdroitsexclusifsdepropriétéintellectuelle, notamment lesexceptionset
limitationsàapporteràcesdroits,ainsi quel’utili sation d’optionsjuridiquestelles queles
licencesobligatoires. La délégationaestiméqu’ il serait bond’ insérercesprécisionsà la fin
du descriptif duprojet. À sonsens,cetteproposition faiteauSecrétariat serait, s’ il était
possibled’y donnersuite,desplusutiles.

368. Le présidenta convenuquelesdemandessemblaient raisonnables et valides. En
l’ absenced’objections,il aconsidéréqu’ellespouvaient être insérées.

369. La délégationdel’Égypteasouhaitéseréféreràsonobservationantérieure concernant
ledescriptifdeprojet danssonensemble,estimant,commel’avaitfait remarquerla délégation
de l’ Inde,quelesseptobjectifsnerendaientpas comptedel’esprit desrecommandations,en
particulier la recommandationn° 7. Elle adoncsouhaité ajouter savoix à l’appuide
l’ observation del’ Inde. Elle a fait bon accueil à l’ idéedeconsultationsbilatéralesavecla
délégationdesÉtats-Unis d’Amérique,mais a tenusimplementàpréciser quela proposition
de l’Égypte tendait à établirunguidequi neselimiteraitpasauxaspects juridiques,car ces
aspectsétaientcouvertsparla deuxièmepropositionsousformed’uneactivité,àsavoir
l’ actualisationdelabasededonnéesdela CLEA. Le guide, lui, porteraitenparticuliersurla
propriétéintellectuelleet lespratiquesanticoncurrentiellesdansleursrapports avec
l’ expérienceenmatièredepolitique: il neconsisterait doncpasenun recueil delois, mais
répertorierait enfait lespolitiquesenmontrantcommentles différentspays avaient traité le
problème. La délégationmaintenaitsaproposition; si la délégation desÉtats-Unis
d’Amériquefaisait toujoursobjectionàcequecetteproposition donnelieuàuneactivitéde
miseenœuvredela recommandationn° 32,elledevrait présenter cetteobjection. La
délégationétait toujoursprêteà avoirdesconsultationsbilatérales,maiselle a tenuà
expliquerquetelle était la naturedel’activitéproposéeparl’Égypte. Seréférant àsa
propositiond’actualiser le site dela CLEA poury publier la législation serapportantaux
pratiquesanticoncurrentielles,elles’est félicitéedel’ initiativeannoncéeparledirecteur
général; toutefois,elle auraitaiméqu’uneactivitésoit inclusedanslamiseenœuvredecette
recommandation. Elle a ajoutéqu’ il serait intéressantdevoir cequele directeurgénéral allait
proposer exactement,maisellea tenuàdirequ’ellementionnait spécifiquementcetteactivité
en tantquerecommandationd’unÉtatmembreet ademandéqu’elle figureauprojet. Enfin,
sur unplanplusthéorique,elles’est ditepréoccupéeparles références aux activités menées
dansd’autresinstances. Elle adit nepasavoir connaissanced’ instancesmultilatéralesqui
examineraientlaquestiondela propriétéintellectuelle et des pratiquesanticoncurrentielleset
pourraientempêcher l’OMPI del’aborder. Enconséquence,elle nepensaitpasquele
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Secrétariat doivesesentirinhibéaupoint dedevoir inciterà la prudenceconcernantdes
activités multilatéralesinexistantes. Elle a tenuàaffirmerqu’ il nedevrait passesentir
entravédansl’examendela questiondesliensentrelapropriété intellectuelleet la politique
en matièredeconcurrence.

370. La délégationdel’ Indes’est réjouieduprogrammedetravail présentédansle cadredes
recommandationset a remerciéle Secrétariat d’avoir élaboréet présentélesactivités comme
il l’avaitfait. Seréférantà la déclarationdeladélégation del’Égypte,elle aajoutéqu’elle
appuyait lesprogrammesdetravail présentésau titredece groupeet ellea estiméqu’ ils
méritaientuneétudedétailléeindépendammentdela question desavoirsi ce travail avaitété
ou nonaccompli ailleurs.

371. Le présidentademandéà la délégation del’ Inded’ indiquer si cequ’elle voulait
vraimentdireétait ceci: quecetravail ait étéounonaccompli ailleurs,en demandant,s’ il
avait étéaccompli ailleurs,si l’OMPI devraitl’accomplir ànouveau.

372. La délégationdel’ Indea préciséqu’ellesouscrivait à l’observation deladélégationde
l’ Égypteselon laquelle,si la questiondela propriété intellectuelle et dela législationrelative
à la concurrenceavaitététraitéeailleurs,ellen’enavait pas connaissance,et quele domaine
qui avait étéspécifi édans ceprojetétaitconformeàsonattenteet qu’elle jugeait utile de
réalisercesactivités.

373. La délégationdel’Argentines’estréféréeà la recommandation n° 23et a dit que,pour
autantqu’ellesache,elle neseraitappliquéequepartiellementcar il s’agissait d’une
recommandationdu groupeB et,àcetitre, elle nedevait pasdonnerlieuà l’établissementde
normes. Il s’ensuit qu’aupoint 8 del’ordredu jour, qui concernait le mécanismede
coordinationaveclescomitésdel’OMPI responsables del’établissementdenormes,le
mécanismeconvenu jouerait égalementenvuedel’application intégraledecette
recommandation.

374. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériquea indiquéquelaquestioncomplexede
l’ interfaceentre lesdroitsdepropriétéintellectuelleet lapolitiqueenmatièredeconcurrence
faisaitl’objetd’étudesapprofondiesà la CNUCED, au Comité intergouvernementald’experts
et à l’OCDE,et leRéseauinternational enmatièredeconcurrence(ICN) accomplissaitun
travail decoordinationpermanent. Surunplan plusgénéral, elle aégalementréaff irmé
qu’elleconsidérait que,dansuncontextedelimitation desressourcespourl’OMPI et lesÉtats
membresdansle mondeentieret àuneépoqueoù l’onattendait plusquejamais ducomité
qu’ il seconcentresurdesactivitésayantun résultat prévisibleet tangible, le principedenon-
chevauchementexigeaitquelesactivitésducomitésoientconçuesdemanièreà compléter,
nonà répéter,lesprogrammeset activitésd’autres instances internationales.

375. La délégationduNigériaadéclaréqueledésaccordactuel nemenait nulle part. Certes,
il pouvait y avoird’autresentitésinternationalesqui sepenchentsurla législationantitrustet
la législationrelativeà la concurrence,mais cela n’empêchait pas l’OMPI dedécider des’y
intéresser. Onpouvaitconcevoirquemêmesi d’autres entitésavaientprévudeseconsacrerà
l’ examendecesquestions,unecollaborationpourrait semettreenplaceà la faveurde
laquellelesfonctionnairesduSecrétariatconsulteraientceuxqui y travaillaient déjàafin
d’imaginerquelquechosequi pourraitêtreadapté àcequele Secrétariatvoulait ou
demandait. Mêmesi d’autresorganisationstravaillaient surlemêmesujet, ceneserait jamais
exactementla mêmechosequeceque le comité demandait oudécidait defaire. La délégation
a tenuàpréciserquesi le comitéprenaitunedécisionet si d’autresinstances
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intergouvernementalestravaillaientdéjàsurlaquestion, le Secrétariat seconcerterait avec
toutescesautresinstancespourprendreconnaissancedecequ’elles avaient accompli et
déterminercequ’ il devaitfairepourdonnersuiteàunedemandeoueffet à une
recommandationspécifiques.

376. Le présidenta tenuà y réfléchiravantdeseprononceret aestiméquele comitéavait eu
unebonnediscussionsur lesrecommandationsnos 7, 23et 32. Le Secrétariatavaitprésenté
un résumésuccinct et le présidentaconstatéavec plaisir qu’aucuneobjectionn’avaitété
élevéeàaucunedesactivitésproposées, à l’exceptiondequelquesdemandesde
modifications,auxquellesil seraitdonnésuite. Certaines propositionsavaientsoulevé
quelques problèmes,qui seraientexaminésenvued’unesolutiondecompromis. Pour
commencer,le comitéauraitbesoin d’uneréponsedesÉtats-Unis d’Amérique. Ensuite,
concernantspécifiquementle principedirecteur,le présidentessaieraitdetrouverunéquilibre
entre lesattenteset lespréoccupations. Il essaierait aussidetrouver uncompromisausujetde
ceprincipedenon-chevauchement. C’était unprincipejudicieux, maisleprésidentconvenait
de la pertinencedel’observationdel’Égypte,del’ Indeet duNigéria. Il tâcherait detrouver
un moyenraisonnablederéglerceproblème. Le comité devrait s’employer àdéfinir ceque
lespaysendéveloppementattendaientdel’OMPI qui soit différent,et parrapport àquoi cette
différencedevaitêtreaffirmée. De l’avisduprésident,la répétitiond’activitésn’avaitaucun
sens,maisil arrivait quecertainesdemandesprésentent certaines différencespar rapportà
d’autres.

377. Le représentantd’ESEuropea remercié le présidentet a,aunomdeFreeSoftware
FoundationEurope(FSF), tenuà le féliciter poursaréélectionà la présidenceduCDIP,et l’a
remerciéd’avoirpermisauxONG deprendre la parole. Il a également félicité leSecrétariat
pour tout cequ’ il faisaitpourmettreenœuvrele Pland’actionpourledéveloppement,mise
en œuvrequi bénéficiaitmanifestementdel’engagementconstructif detousles intéressés. Il
avait suivi lesdélibérationsdesÉtatsmembres avecbeaucoupd’ intérêtet souhaitaitfaireun
certainnombred’observationssurlesquestionsconcernant l’autonomisation desPME,
l’ innovation,laconcurrenceet le déploiement destechnologies del’ information parl’OMPI.
Conscientdu tempslimitéqui lui était imparti, il bornerait soninterventionorale aux
questionsliéesà la politiqueenmatièredeconcurrenceet ademandél’autorisation de
présenterson interventionécritedanssonintégralitépourqu’ellesoit ajoutéeaurapport qui
était disponibleà l’extérieurdela salledeconférences. ESaconstatéunelacunedansle
projet concernantlesrecommandationsnos 7, 23et 32ausujetdel’ interfaceentrelesdroits
exclusifset la concurrence. Commele Comitépermanentdudroit desbrevets en avait
débattulors desatreizièmesession,lesdroits exclusifs et la concurrenceétaient étroitement
liésdansle domainedesnormeset desnormesouvertes,concernantnotamment les
technologiesdel’ information. En raisondel’omniprésencedecestechnologieset deleur rôle
destimulationdel’ensembledel’économie,cesquestionsdeconcurrence faisaient sentir
leurseffetsdanstous lessecteursdel’économie et occupaient doncuneplaceessentielledans
leprojet. ESa jugéutile d’établirunpontentre ceprojetet lestravauxduSCPet detenir
comptedesactivitésdesautoritésdeconcurrencedanscedomaine ainsi quedel’ initiative de
laCommissioneuropéenneenmatièredefournitureinteropérabledeservices paneuropéens
degouvernementélectroniqueauxadministrationspubliques,aux entreprises et auxcitoyens,
àsavoirle programmeIDABC. On pouvaitégalement trouver desinformationsutilesdans
lesconclusionsdelaCommunautéeuropéennesurlescomportementsabusifsdansle
domainedesnormesapplicablesaumarchéde l’emploi et l’enquêteen courssurl’utilisation
abusivedesnormesWeb. L’ intervenantaégalement indiquéauSecrétariat quelesarchives
du TribunaldepremièreinstancedesCommunautés européennes(TPICE)contenaientdes
informationsconcrètessurlestentativesfaitesparlesfournisseursdominantspourse
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prévaloir deleursdroitsexclusifspourrefuser defournir à leursconcurrents des informations
interopérables essentielles. Encequi concernait la réunionmondialesurlesnouvelles
modalitésd’acquisition delicencesdedroit d’auteur, il asaluéla volontéd’équilibreet
d’ouverturequeleSecrétariatavaitmanifestéeenincluantleslogiciels gratuits. Commeil
avait étéindiquéà juste titre, le modèledeslogiciels gratuits était devenu,en l’espacede
20 ans,unsecteurpesantdesmilliards dedollarspourlequelle Gardener Groupprévoyaitun
tauxd’adoption de100% avantla fin del’annéeencours. L’ intervenant pensait doncpouvoir
affir mer que leslogicielsgratuitss’étaientfort bienintégrés àcette industrieet quesi ce
modèleétait encorecelui dontla croissanceétait la plusforte, il pourraitneplusseprêterà
des fusions.

378. Encequi concernaitle projetsurlapropriété intellectuelle, lestechniques de
l’ informationet dela communication(TIC) et la fracturenumérique,le représentantdela
FreeSoftwareFoundationEurope(FSFE) a fait despropositions,encommençantparfaire
référenceauRapport2007-2008surl’économie del’ information dela Conférencedes
NationsUniessurle commerceet le développement(CNUCED). Il était indiquédansce
rapport quela croissanceet l’ innovationfavoriséesparles TIC danstouslespaysétaientplus
importantesquela croissanceet l’ innovationdanslesecteur desTIC lui-même. Endeuxième
lieu, l’ intervenanta appelél’attentionsur le rôledes modèles del’ innovation ouverte,
auxquelsl’ondevaitla majoritédesprogrès rapidesenmatièred’ innovation, commele
montraientlesétudesdeM. Eric vonHippel, professeur et directeur del’ Innovation and
Entrepreneurship Groupdela SloanSchoolof ManagementduMIT. L’ intervenantadit que
deux importants principesendécoulaient, qui devraientguiderlestravauxducomité: la
maximisation del’omniprésenceet del’accessibilité desTIC, laquelle multiplierait les
possibilitésd’ innovationet dedéveloppement danstouslessecteursdel’économie,et la
protectiondela capacitédetousd’ innoverdanstouslespays dumonde. Il a relevéquel’on
pouvait endéduirequ’ il fallait éviterdecréer un “mur faisantobstacle à l’ innovation” en
imposantdesrestrictionsà la pénétrationdesmarchés,sousla formed’obstaclesà l’accèsaux
normes, auxTIC et àd’autresconditionsindispensablespoursepositionner surunmarchéde
libreconcurrence. Il a indiquéqueleslogicielsgratuits offraientdesavantagesexceptionnels
sur le plantantdel’omniprésencedestechnologies quedela facilitation del’ innovationen
accordantdesdroits importantsà tous lesutili sateurs,qui pouvaientdonctousdevenirdes
innovateurset participer autyped’ innovation accéléréequedécrivaient le professeurvon
Hippel et le Rapportsur l’économiedel’ informationdela CNUCED. FSFEadoncinvitéà
tirer le meilleurparti desTIC et desactivitésd’assistancetechniquedel’OMPI enmobilisant
clairementdescompétencesenlogicielsgratuits dansle cadreduprojet, conformémentà
l’ espritd’ouvertureet d’équilibreprescritparle Pland’actionpourle développementet le
Sommetmondial surla sociétédel’ information. À cette fin, FSFEaoffert l’appui du réseau
géréparsondépartementjuridique. Comptant plusde190participantsdans27pays et quatre
continentset représentantun largeéventail departiesintéresséesdansle domainedeslogiciels
gratuits,ceréseausemblaitbienêtrela structured’appui juridiquedanscedomainela plus
importantedumonde. Lesmeilleursspécialistesmondiauxtravaillaient, pourlecompte
d’universités oudusecteurprivé,àdesquestionsrelevant destechniquesles plusrécenteset
élaboraient lesmeilleurespratiquesàdes finsdedéveloppementcommercial et de
déploiementdeslogicielsgratuits. FSFEa étéd’avis quel’accèsàcesinformationsserait
utilepourl’OMPI et sesÉtatsmembreset aproposéd’envisagerla miseenplace,dansle
cadreduprojet,d’unemodalitédetransmissiondecesinformations.
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Point 6 del’ordredu jour (suite)

379. Le présidentaproposéaucomitéde reprendre l’examendupoint 6 del’ordredu jour
poursepenchersurle documentCDIP/3/INF/2, qui contenaitun rapportd’étapesurles
recommandationsdéjàadoptéesqui étaientàprésentstructuréessousla formed’unprojet,à
savoir les recommandationsnos 2, 5 et 8 à10. Il a dit espérerquele comité pourrait s’en
occuperrapidement, caril nes’agissaitqued’un rapportd’étape. Au titre dupoint 8, il y
aurait unediscussionsurla coordinationet le mécanismedecoordination. Le comité
reviendrait ensuiteaupoint 7 del’ordredu jour,pourexaminer,à l’annexeIII dudocument
CDIP/3/4,lestrois recommandationstraitantdesTIC et dela fracturenumérique,àsavoirles
recommandationsnos 19,24et 27. Le présidenta indiquéqu’autitredecepoint, les
délégationsdela RépubliquedeCoréeet duJaponavaientantérieurement fait des
propositions et présentédesdocuments, et il tenait à leurdonneràchacunel’occasionde
présentercesdocumentslorsquele comité reprendrait l’examendupoint 7 del’ordredu jour.
Il y auraitensuitelepoint 9 del’ordredu jour,àsavoirles travauxfuturs,et, enfin, il aespéré
pouvoir présenterà tousl’avant-projetderésumé duprésident, qui devait êtreexaminéet
approuvéavantla clôture dela session. Il aensuiteproposédecommencer pardemanderau
Secrétariat deprésenterle documentà examinerautitredupoint 6.

380. Le Secrétariata expliquéquele documentà l’examenétait le documentCDIP/3/INF/2
et quele comitéserappelleraitqu’àsadeuxièmesession tenuel’annéeprécédente,il avait
approuvélesactivi tésdemiseenœuvredesrecommandationsnos 2, 5 et 8 à 10. Ledocument
en questioncontenaitneufprojets,enraisondu fait quela recommandation n° 10englobait
des élémentsdenaturedifférenteet qu’ il avait doncfallu établir plusieursprojetspourrendre
comptedetouteslesidéesénoncéesdanscette recommandation. Le Secrétariat aensuite
indiquéquele comitéserappelleraitégalementqu’à la suitedela recommandationqu’ il avait
présentéeà l’Assembléegénérale,unmontant dehuit milli onsdefrancs suissesavaitété
approuvéautitredel’applicationdecesrecommandations. Cemontantétait censécouvrir le
financementdesdépenseshumaineset financièressupplémentairesnécessaires. Toutefois,
commeindiquéà la page2 dudocumentà l’examen,à l’ issuedeconsultationsentre le
présidentducomité et le directeurgénéral,lemontantdehuit milli onsdefrancssuissesserait
désormaisconsacréuniquementaufinancement desdépensesfinancièresnécessaires,
c’est-à-diredesactivités. Ceprojetavaitétéétabli surla based’uneproposition faitedevant
l’ Assembléegénérale,danslaquellel’Organisation avait indiquéqu’elle retiendraitune
méthologiefondéesurdesprojets, laquelle donnerait uncaractèreplusméthodiqueà la mise
en œuvreduPland’actionpourle développement. L’ exécution deces projetsavait déjà
commencéet c’étaitpourcetteraisonqueledocument n’avait qu’unbut d’ information. Ence
qui concernaitla recommandationn° 2, le Secrétariat a indiquéqu’unprojet demémoire
établi àcette fin était endistributionà l’extérieurdela salle deconférences,demêmequ’un
programmerévisépourla conférence. Il a égalementinformélecomitéqu’uneséancede
consultationsavaitétéprogramméepourle18mai et queles documentsfournissaientles
informationsnécessairesenvuedecesconsultations.

381. Le présidenta estiméquela meilleurefaçondeprocéderseraitd’examiner lesprojets,
car lesrecommandationsavaientdéjàfait l’objet d’unexamen détaillé. Il a doncproposé
d’examinerles projetsun parunenseréférantà la recommandation qui figuraitégalementen
haut dechaquedescriptifdeprojet,avantdefaire desobservationset deposerdesquestions.
Il aproposédecommencerparle premier projet figurantà l’annexe I, qui concernait et visait
àappliquerla recommandationn° 2 adoptée.
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382. La délégationdel’Uruguaya tout d’abordremercié le Secrétariatpouravoir beaucoup
travaillé à la rédactiondela recommandation n° 2 qui avait étéapprouvée. Elle avaitune
questionconcernantla page3 dudocumentCDIP/3/INF/2, aupoint 2.3 intitulé “Stratégiede
miseenœuvre” . Au paragraphe2, il était dit : “Pendantla périodeallant demars 2009à la
tenuedela sessionduCDIP enavril 2009, le Secrétariat lanceraunesériedeconsultationsen
vued’obtenir desinformationsenretourconcernantledocumentdefondet l’ordredu jour
révisédela conférenceet d’approcherun grandnombred’ institutionsdonatrices pourobtenir
leursoutien” . La délégationademandési cesconsultationsavaienteulieuet, dans
l’ affirmative, àquellesconclusionsellesavaientabouti.

383. Le Secrétariata réponduquedesréunionsdeconsultationavaienteffectivementeulieu
depuisle moisd’octobreet uneréunioninformelle surla question endécembre. Depuis,
plusieursréunionsd’ informationrégionalesd’unenatureplusgénéraleavaient étéinscritesau
programmeet le Secrétariatavaitégalementrencontréquelques-unsdesreprésentants
d’organisationsdedéveloppementdontle siègeestàGenève. Le projet dedocumentdefond
et le projetdeprogrammeréviséavaienttout justeétépeaufinésavecunpeu deretard. Ces
deux documentsavaientétéétablisàdesfins deconsultationet onpouvait seles procurerà
l’ extérieurdelasalle deréunion. Pourdonnerà toutesles délégationsle tempset l’occasion
de lesétudieret deconsulter lescapitales,uneautreréuniondeconsultation informelleserait
convoquéele mercredi18 mai afin d’obtenirdesinformationsen retoursurlesdocuments.
Le Secrétariata ajoutéquelesdocumentsétaientprésentéssousla formedeprojets,raison
pour laquelleil seréjouissaità la perspectivederecevoir des commentaires oudes
suggestions. L’ idéeétaitqu’unefois plusoumoinspeaufinéscesdocuments,lesdélégations
continueraientdelesutiliseravecleursadministréset partiesprenantes. Pouren reveniraux
mois demarset d’avril, il y avaiteudesconsultationsmaisil y enaurait d’autresplus
intensivesen mai, juin et juillet jusqu’à la Conférenceelle-même.

384. La délégationdel’ Indonésiea fait référenceau nombrederisques posésparl’exécution
deceprojet,qui étaientdécrits à la page3. Le premierétait unmanquedeparticipantsà la
conférence. Le deuxièmeétaituneparticipationsuffisanteà la conférencemais sansquede
nouvellesressourcessoientdisponibles. Le troisièmeenfinétait l’absence desoutien
financierpour constituer un fondsfiduciairedel’OMPI pourlesPMA. La délégationa
demandécequ’avait prévudefaire le Secrétariat aucasoùcesrisquesdevenaient réalité.

385. La délégationdel’ Indeest intervenuesurla brève descriptionduprojet à la page1 de
l’ annexe,troisièmeligne qui disaitquecela était pouraider lespaysàbénéficierdusystème
de la propriété intellectuelle. Le libellé utili séétait “bénéficier dusystèmedela propriété
intellectuelle” . La délégationétaitd’avis qu’elle netraduisait pasfidèlementl’objectif dela
recommandationn° 2 qui elledisait“promouvoirnotammentl’exploitation juridique,
commerciale,culturelleet économiquedela propriété intellectuelledanscespays” . La
délégationestimait qu’ellecomprenaitégalementla notion d’exploitation juridique,cequi
revenait à aiderlespaysà fairepleinementusagedesflexibili tésdesADPIC telle quela
périodetransitoirepourlesPMA et,parconséquent, qu’elle semblait inadéquatepourla saisir
commetraitant tout simplementdel’avantagedusystèmedelapropriété intellectuelle. La
délégationpensaitqu’ il pourraits’avérerutiledel’étofferunpeu plus. Elle avaitdes
préoccupationssemblablesausujetde l’objectif n° 1 où l’expression “bénéficier dusystème
de la propriété intellectuelle” étaitutilisée. Ladélégationpensaitégalementqu’ il serait utile
d’ajouterquelesressourcesengendréesparla conférencedesdonateursnedevraientpas
aboutir àunsystèmesélectifqui reviendrait à retenir uniquementcertainesdes
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recommandationsàmettreenœuvre,qu’ il serait par ailleursutiled’énoncerclairementles
principescar ils avaientétédébattusauparavantet qu’ il serait par conséquentunebonneidée
d’entenir comptedansle documentdeprojet.

386. Le présidenta réponduquele deuxièmepoint soulevéparla délégation del’ Indeet le
point soulevéparladélégationdel’ Indonésie étaient complémentairescar,s’ il était
effectivement possibledenepasobtenirunniveauacceptable, raisonnableousouhaitable
d’aidefinancière,celase traduiraitdansla manièredontles projetsétaient exécutéset pourrait
biennepasêtreuneprocéduresélectivemaisplutôt unclassementpar ordredepriorité et une
exécutiondesprojetsparétapedetellesortequ’ il attendrait queleschefsdeprojets
interviennent. Ceci étant,lesdeuxinterventionssemblaient être liéesentreelles.

387. La délégationdel’Angolaa remercié le Secrétariat pouravoir soumis le rapport sur
l’ approbationdela conférenceet a fait référence à lapage5 concernant l’augmentationde
20%desressourcesdisponibles. Elle souhaitait quelechefduprojet lui expliqueceque
représentaientces20%parrapportaumontantde8 millionsdefrancssuisses. Eneffet, lors
d’uneconférencedesdonateurs,il avaitcertesétédécidéd’augmenterlesressourcesde20%
maisparrapport àquoi? Ensusdumontant de8 mill ionsdefrancssuissesinscrits aubudget
de l’OMPI carcechiffre de20%étaitunpeuvagueet il importait en outredenepasnégliger
l’ indicederéférenceet le nombredespaysdonateurscar,pourquela conférencesoit
couronnéedesuccès,il fallait aumoins20donateurssi l’onvoulait réellementnourrir des
espoirs enmatièrede financement; sinon, ondépenserait del’argentpourrien. La délégation
souhaitaitégalementsavoirdansquellemesurela crisefinancièreactuelle, qui avaitdurement
touchéplusieurspays,avaitétépriseencomptecarelle risquait d’avoir un impactsurla
conférencedesdonateurslorsqu’ il s’agissait demobiliserdes fondsadditionnels.

388. Le Secrétariatadit quesaréponseserait brèveet qu’ il donnerait deplusamplesdétails
sur cesquestionsauxréunionsdeconsultation informellesle 18mai 2009. S’agissantdes
risques,il a indiquéqu’ il y avait plusieursobjectifs pourle projet commepourlaconférence.
Il était clair quela réalisationdecesobjectifs nerelevait pasentièrement duchefdeprojetou
de l’Organisation,qui nécessitaitla participation et la contributiondesdonateurs. Par
conséquent, l’ identificationdesrisquesavaittout simplementpourbut d’enêtreconscientet
deprendretouteslesmesurespossiblespour lesatténuer,cequi était l’objet duprocessusde
consultation. Il fallait pourcefaire élaborerle document defondet le programmed’une
manièrequi intéresseraitl’éventaille plus largededonateurset qui serait égalementconforme
aux besoinsdespaysendéveloppementrésolusà atténuerces risques. Le Secrétariata
indiquéqu’ il avait déjàfait un travail considérableen parlant àquelques-unsdes donateurs. Il
était difficil ed’endétermineràcestadela participation mais il continuerait detout mettreen
œuvrepourqu’ il y ait le plusgrandnombredereprésentantspossible. Encequi concernele
libellé del’objectif, le Secrétariatapris bonnenotedecequi avait étédit et signaléqu’ il avait
util isé la versionsténotypiqueplutôt quelaversionin extenso qui figurait dansla
recommandationet qu’ il étaitpeut-êtrenécessaired’entenir compte et dela modifier. Il a
suggéréqu’ellesoit modifiéedansle contextedudocumentdefondplutôt quedanscelui du
document deprojet detellesortequelesdélégationspuissentla réviseret l’ intégrerà ce
document. En cequi concernela question dela sélectivité, le but d’uneconférenceétaitde
soutenirl’assistancedel’OMPI auxpaysen développement. Il fallait déterminerla manière
dont cesoutiendoit êtrelié auxbesoinsdespaysendéveloppementainsi queles financements
àobtenirdes donateurs, unequestionqui pourraitunefois encoreêtretraitéedansle
document defond lui-même. Encequi concernel’ interventiondela délégation del’Angola,
leSecrétariata indiquéquel’augmentationde20%avait été calculéesurla basedesfonds
quel’OMPI recevait actuellementdesesdonateurs. L’ OMPI avait pourle moment9 fonds



CDIP/3/9Prov.2
page134

fiduciairesqui, l’annéeprécédente,avaientcontribuéàhauteur de7,4millions defrancs
suissesauxtravauxde l’Organisation. D’ ici à la fin de2009,ellesaurait cequ’était le
montanttotal descontributionsvolontairespourla période2008-2009,le but étantd’avoir
d’ici à la fin de2011uneaugmentationde20%parrapportà l’exercicebiennalencours. Tel
était l’objectif recherchéparl’OMPI, unobjectif quel’Organisation devait absolumentcibler.
Pour la conférenceelle-mêmeet pourl’avenir, l’OMPI devait attirer unnombrebeaucoup
plus élevédedonateurset nonpasuniquement sesdonateurstraditionnels qu’étaient
normalement lesofficesdela propriétéintellectuellemais bienles organismesde
développementainsi quelesdonateursbilatérauxet multilatéraux. End’autrestermes,une
grandepartiedela conférenceconsistait à rendrel’OMPI visibleà cesorganisationset à
accéder auxfondsdontellesdisposaient. LeSecrétariat aajoutéqu’ il serait ravi depouvoir
donnerdeplusamplesdétailssurcettequestion lors dela réuniondeconsultation le 18mai.
Il a indiquéque,auparagraphe2, page2, dela section 2.1 intitulée“Exposédela questionou
du problème”, on trouvait la listedesneufdonateurset lechiff rede7,4milli onsdefrancs
suisses.

389. Encequi concernela brèvedescriptiondel’objectif duprojetdanssonpremier
paragraphe,ladélégationdel’Argentineademandési cet objectif était deconvoquerune
conférenceàGenève.

390. Le présidenta confirméque,commel’ indiquaient lesdeuxdocumentsdisponiblesà
l’ extérieurdelasalle desréunions,àsavoirleprogrammeréviséet ledocument defond,la
Conférencesetiendraità Genèveles5 et 6 novembre2009.

391. La délégationdu Brésil a demandéquelui soit précisési le documentou le projet
traitait déjàdela question dela compositionnonlimitéedela conférencecar ellen’avaitpas
eu la possibilitédelire le projetdedocumentet elle souhaitait parconséquentrecevoircette
précision.

392. Le présidenta confirméquecettequestionavait étésoulevéelorsdedélibérations
antérieuresdurantlesconsultationsinformellessurceprojet, àsavoir que laditeconférence
devrait êtreàcomposition nonlimitéeet qu’elle devraitavoir lieuà Genève,cequi étaitsans
aucundoutel’ intention. Il a ajoutéque,si cela n’était passuffisammentclair dansle projet de
document, c’étaitprobablementparcequ’ il l’avaitsupposéautomatiquementet il fallait donc
peut-êtrele préciserdansle documentdefond.

393. La délégationdu Brésil a déclaréqu’elleserait reconnaissanteau Secrétariatdepréciser
dansledocument quela conférencesetiendraitàGenève.

394. Seréférantaudocument,la délégationduMaroca déclaréque,dansl’ introduction,à la
phrasequi disait“enAfrique” , ellesouhaitait ajouter“commeprévuconformémentà la
recommandationn° 2”, oucommeprévudansla recommandationn° 2 car il était manifeste
quela prioritéélevéedépendraitdesfondsmobilisésà la conférencealorsquela
recommandationdisposaitquela prioritéélevéedevraitêtrefonctiondes ressources
budgétaireset extrabudgétairesdisponibles. La délégationsouhaitait égalementsavoirs’ il y
aurait unordredu jour pourcetteconférenceet quandelle le recevrait.

395. La délégationdel’Égyptea fait référenceà la page4, “Examen et évaluation” , le
premier point d’examenfaisantmentiond’uncompterenduau CDIP enavril 2009surles
informationsenretourissuesdesconsultations, et elle souhaitait savoirsi cecompterendu
avait étépublié et, dansla négative,quandil le serait.
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396. Le Secrétariata réponduendisantquela référenceà la recommandation n° 2 dansle
paragraphed’introductiondudocumentdefondpouvaitêtremodifiéedurantl’élaborationde
cedocument. Il a indiquéquel’ordredu jour delaconférenceainsi quele documentdefond
et le projetdeprogrammeréviséétaienttousdisponiblesà l’extérieur dela salle de
conférence. S’agissantdela questionsur le compterendudela procéduredeconsultation,le
Secrétariat a indiquéqu’ il n’y avaitpasactuellement decompterendu,qu’ il avait procédéà
des consultationset sollicitédescommentairesenvuedecontribuer à l’élaboration du
programmeaussibienaux réunionsd’ information régionalesqu’àd’autresréunionsde
consultation. Pourle moment,il avait le rapportoral qu’ il faisait surl’état d’avancementdu
projet maisil était prêtà donnerdeplusamplesdétails le 18mai surlemêmesujet.

397. La délégationdela Guinéeaposéunequestion concernantlapage3 del’annexeI surla
stratégiedemiseenœuvre,seréférant aurisquepossibledenepastrouverdes fondspourles
paysendéveloppementet ellesouhaitaitsavoir si le Secrétariat avaitdéjàengagédes
consultationspouressayerd’ inviter lescontributionsdumécanismedefinancementspécial
pour lesPMA.

398. Le Secrétariata réponduqu’ il essayaitactuellement d’ identifier lesdonateurs
susceptibles d’être contactésqui pourraientcontribueràun tel mécanismeafin dedéterminer
aveceuxla manièredele rendreplusattrayantet cequele plandetravail serait detellesorte
qu’ il étaitentrain dedétermineroùmobili ser des ressources àplacer dansun fondspour
lesPMA.

399. Le présidentademandéauxdélégationsdesepenchersurle projet suivantqui était
associéà la recommandationn° 5.

400. La délégationduSénégala fait partdesapréoccupation au sujet delapage3 de
l’ annexeI, qui n’étaitpastrèsdifférentedecelle dontavait fait partladélégation dela
Guinée,àsavoir que,à la fin duparagraphe,il était dit que“ le soutien financier desdonateurs
seraindispensable.” La délégationsouhaitait quelui soit précisési celasignifiait que,sansle
soutiendesdonateurs,le fondsneserait pas créé.

401. Le Secrétariata réponduqu’ il s’étaitefforcédes’entenirdetrèsprèsà la
recommandationn° 2 du Pland’actionpourledéveloppement qui demandait lacréationd’un
Fondsfiduciairepour lesPMA, la questiondesavoir si ceFondsfiduciaireallait ounonlever
des fondsdépendant dela volontédesdonateursdele faire. L’ intentionétait doncdecréerun
fonds,deprocéderàdevastesconsultationset demobiliserdesressources afin d’alimenterce
fonds. Il était cependantnécessairedeprocéderà cesconsultations,derecenserlesdonateurs
et demobiliseravecsuccèslesressourcesàplacer dansle fonds.

402. Le présidenta invité le comitéàpasser à l’annexe II surla basededonnéesde
l’ assistancetechniqueenmatièredepropriété intellectuelle.

403. La délégationd’El Salvadora remerciéle Secrétariat nonseulement pourtousles
documentsqu’elle avaitreçuset qui étaienttrèsutilesmaisaussipourle documentà l’étude
trèscomplet qui contenaituneabondanced’ informations. Elle tenait à remercier le
Secrétariat pourleprojetdedocumentsur l’accèsauxbasesdedonnées quesonofficedela
propriétéintellectuelleconsidéraitcommetrèsimportant. La délégation estimait parailleurs
quela nouvelle interfacedusite Internetdel’OMPI revêtirait unetrèsgrandeimportancepour
sonoffice desbrevetset lesdifférentsprojets. La délégationsouhaitait poserunequestion
concernantla basededonnées. Elle a expliquéquele site Internetétait censécontenirtousles



CDIP/3/9Prov.2
page136

types d’ information qui seraientimportantespourl’examendesbrevets. Toutefois, grâceaux
efforts déployésparl’OMPI enfaveurdecet offi ce,le payscomptait déjàdes informations
sur unecompilationdesbrevetsqui arrivaient à intervallespériodiques et,grâce à l’Office
espagnol,l’officesalvadorienavaitreçuunesynthèsed’ informationsdecegenre. La
délégationsouhaitait savoir le typed’ informationsadditionnelleset exactesqueceprojet
contiendraitdansla réalitéet quelenétait l’état d’avancement.

404. La délégation dela Républiquedominicainea remercié le Secrétariat pourla rédaction
du documentcompletqui donnaituneabondancededétails lui permettantdecomprendrela
manièredontcesprojetsseraientexécutés. La délégation avait unequestionconcernantle
calendrierdemiseenœuvreduprojetn° 2. Commeindiquéà lapage6 del’annexeII, ce
projet avaitdéjàcommencéet ellesouhaitait savoir si, au deuxièmetrimestre, il serait
possiblederespecter lesdatesfixées,lesphasesdeceprojet et lesdivers délais. Elle a
indiquéquela Républiquedominicaineserait trèsheureusequel’undesprojetspilotespuisse
êtreexécutédansle pays. À l’ imaged’autresdélégations,la délégation dela République
dominicaineaccordaitégalementbeaucoupd’ importance àcesquestionset elle y travaillait
dur. Elle aajoutéquecelapermettraitd’établir un équilibre régionalet,partant, defaire
bénéficier touteslesdélégationset touslespaysdeces projets.

405. La délégationdel’ Indonésiea fait référenceaux questionsbudgétairesdel’OMPI et à la
manièredontl’Organisationétaitdirigée. Ellea mentionnéque,à lapage1 del’annexeII, il
était dit que,pour la constructiondusystème,onutil iseraitlestechnologies fondéessur
l’ Internetet deslogicielslibres, qu’ il n’y auraitdoncpasdefrais supplémentairesàcetégard,
maisaussi quelebudgetdeceprojetserait de300000et 490000francs suisses. Elle croyait
donccomprendrequec’était le budgetqui serait endehorsdel’élaboration dusystème. La
délégationaensuite fait référenceà la page7 dubudgetqui disaitque“ touteslesdépenses
budgétairesautresquelesdépensesdepersonnel” et elle ademandéauSecrétariatd’expliquer
plus endétail cequ’ il entendaitpar“autres”. 
 
406. La délégationdel’Algériea fait référenceà la basededonnéeset déclaréquetoutesles
basesdedonnéesdoiventêtreutilisableset quelesÉtatsmembresdoiventêtreenmesurede
lesmettrepleinementàprofit. Ladélégationsouhaitait savoir si la basededonnéesserait
accessibleenanglais seulementousi elle leseraitégalement dansd’autres languesdetravail.
Elle étaitconscientedesressourceslimitéesdontdisposaitle Secrétariat maiselle se
demandaitsi l’accèspourraitcommencer enanglais et en français,qui étaient aprèstout les
deux principaleslanguesdetravail del’Organisationsousréservedesarticlesappropriésde
son règlementintérieur. L’ annexestipulaitqueles données seraient régulièrement
actualisées. La délégationademandéquelui soit expliquécequ’ il fallait entendrepar
régulièrement et àquelrythme.

407. La délégationdela Tunisiea fait référenceàun lienentreles recommandationsn° 5 et
n° 9. La recommandationn° 5 traitait desinformationsgénéralessurl’ensembledesactivités
d’assistancetechniquetandisquela recommandation n° 9 traitait desbesoinsfuturs en
matièred’activitésd’assistancetechnique,et la délégation souhaitait savoir commentceprojet
était lié auxdeuxaspectsdesrecommandations,le premier portant surlesactivi tésexistantes
et le second surles futuresactivitésquenécessitaientlespaysendéveloppement.

408. La délégationdel’ Indeavaitdeuxquestionsspécifiques. La premièreconcernait
l’ informationqui serait disponiblesur le siteInternet, indépendammentdela questionde
savoir s’ il y auraitunecatégorisationentrelesinformationsdisponibleset dansle domaine
général,et cellesqui nécessitaientuneautorisation additionnelle. La secondequestionétait
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celledesavoirsi lesprogrammesdeformation, lesséminaires,lesréunionspubliques,les
forums,sousréservequ’ ils sedéroulentdansle contextedela formation danslespaysen
développementou lesPMA, seraientliés à cesite Internet.

409. La délégationdela Chineespérait quelabasededonnéesdel’assistancetechniqueet
lesfutursdescriptifs deprojetseraient fournisenchinois,cequi l’aiderait à mieux participer
aux activités.

410. La délégationdel’Argentinea fait référenceà la page4 del’annexeII dela version
anglaisequi mentionnait“ lesindicateursde réussitedansla réalisation del’objectif duprojet”
et tenaitàsignalerque,dansle deuxièmeparagrapheoù il était dit “unebasededonnées
utiliséeparlesutil isateursinternesdel’OMPI” , il fallait supprimer“ internes del’OMPI” de
tellesortequelaphrase lirait “basededonnées à utiliserparlesutilisateurs” . Ladélégationa
déclaréquel’objectif du projetétaitquelesavoirinstitutionnelrelatif à touteslesactivités
d’assistancetechniquepourraitêtreexploitéparl’OMPI et lesautres parties intéressées. Le
bout dephrase“L’ OMPI et lesautrespartiesintéressées” montrait quecette basededonnées
n’allait pasêtreuniquementutiliséeparlesfonctionnairesdel’OMPI et la délégationa
suggéréque,comme ils n’allaientpasêtre lesseulsutili sateursdela base, il fallait dire “base
dedonnéesutiliséeparlesutilisateurs”. 
 
411. Le représentantduCentrepourle droit international del’environnement (CIEL) a
remerciéle présidentpourlui avoirdonnél’occasiond’ interveniret il espéraitqued’autres
organisationssevoientégalementdonnerla possibilitédefairedesobservationssurla section
suivanteconsacréeà la propriétéintellectuelle et aux techniquesdel’ information et dela
communication. Il seréféraità l’annexeII dela recommandation n° 5. S’agissantdu contenu
de la basededonnées, il constataitquementionn’était pasfaiteàquelquechosequi avaitété
sollicité auparavant, àsavoirquela basededonnées devrait inclure la série d’optionsde
modèles que l’OMPI offre dansle cadredesonassistancelégislative. Il entendaitparlà la
panopliecomplèted’options,riendespécifiquen’étantgénérépourles États membres;
c’étaittout simplementle “bonbon” quel’OMPI fournissait au titredel’assistancelégislative
en matièredebrevets, l’assistancelégislative enmatièrededroit d’auteuret l’assistance
législativeenmatièredesavoirstraditionnels et desavoirsautochtones. Il était également
préoccupéparunélémentdela stratégiedemiseen œuvredanslasection desrisqueset
hypothèses. Il y avaituneoptionpermettantdefaireuneactualisationenblocet une
actualisationsystématique. Le représentant estimait qu’uneactualisation systématique
efficaceseraitpourlesutilisateursinternes commeexternes l’optionlaplusutile,étant
entenduquecetteméthodeabsorberaitunnombreplusélevéd’heures-personnemaisquecela
serait, pourdesraisonsdetransparenceet deponctualité, laméthodelaplusutilepourles
Étatsmembres et lesobservateurs. Enfin, concernantd’unemanièreplusgénéraleles
recommandations,il tenaità indiquerqu’ il était important quelesétudeseffectuées soient
empiriqueset fondéessur destravauxstatistiqueset, enparticulier, qu’elles soientsoumisesà
un comitédelecturenonseulementeninternemaiségalement enexterne,et qu’ellessoient
toutespubliées.

412. Le Secrétariata réponduà la question surlaparticipationàdesprojets piloteset lespays
qui souhaitaienty participer,expliquantquel’OMPI àsonsiègeavait l’ intentiondeconstruire
unebasededonnéespour saisir toutessesactivi tés dedéveloppement,qu’elle formerait une
équipeinternedanslesdomainesoùétaient exécutées cesactivitésafin decommencerà
préciseret décrire endétail la conception et les besoinsdusystème,et qu’elles’attendait que,
àuncertainmomentaprèsl’élaborationdelapremièrephased’undesprojets,elle inviterait
touslesÉtatsmembresà fairepartdeleursopinionssurles informationssetrouvantdansla
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basededonnées. Il avaitdéjàétémentionnépar lesdélégationspendantla réunionqu’elles
souhaitaientvoir quelquessourcesd’ information, raisonpourlaquelle le Secrétariat
accueillerait avecunetrèsgrandesatisfaction lesréactionsdes Étatsmembresaufur et à
mesurequele projet avançait. En réponseà la question deladélégationdel’ Indonésiesurle
budget,il fallait savoir quele montantde300000francssuissesservirait à embaucherdeux
consultantseninformatiquepourconstruirela basededonnéeset quecelui de490 000francs
suissesétaitunetechniquedebudgétisationinterneau titredelaquelle un fonctionnaireétait
redéployéausein del’Organisationpourainsi partager le coût detellesorte queles300000
francssuissesdevaientêtrepayésauxconsultants et les490000autres servir à financerle
redéploiementducadre interne. En réponseà la questionde la délégation del’Algérie, le
Secrétariat adéclaréqu’ il y avait ici deuxquestionsdenaturelinguistiqueet qu’ il étaittrès
importantdelesséparer. La premièreconcernait l’ impressiondecequel’onvoyait à l’écran
ou l’ interfacelorsqu’on accédait à la basededonnées,et leSecrétariat espérait que,commele
voulait souventl’usage,cetteinterfacepuisseêtre assuréeen anglais, français et espagnol. En
réponseà la question dela délégationdela Chineconcernantlechinois, le Secrétariat a
confirméquele chinoisétaitunelangueoffi cielle desNationsUnieset qu’ il était important
pour le Bureauinternational desedemanderjusqu’où il pourrait aller avecl’ interface. La
deuxièmequestionet la plusdifficile étaitcelledu contenudelabasededonnéescar elle
avait desincidencessurle planbudgétaireet la viabilité à long terme. Dansle casdu rapport
par exemple qui avait étéremisàcetteréunionen2005,référencéqu’ il était dans le présent
document, il consistaitenunelisted’activités 2002-2005et n’était disponiblequ’enanglais.
La traductiond’un rapportde560pagesensix languesavait pourl’OMPI dessérieuses
incidencesfinancières. Le Secrétariatavait pris bonnenotedel’observation mais estimait
qu’ il devait faire la différenceentrele contenudelabasededonnéeset seslanguesainsi que
l’ interfaceeffective. Il nefaisaitaucundouteque,s’agissantdel’ interface, il essaierait dele
traduiredans lessix languessi celas’avérait possiblesansoublierpour autant lesincidences
budgétaires. En réponseà la questiondeladélégation dela Tunisiesurles liensentreles
projetsnos 5 et 9, le Secrétariat adit quelesbasesdedonnées elles-mêmesn’avaient rienà
voir l’uneavecl’autreet quele seul lien était quelesdeuxconsultantseninformatiqueet le
chef du projet seraientlesmêmespour lesdeuxprojets. La délégation del’ Indeavaitposé
unequestion trèsimportantesur l’accèsauxdonnéeset la confidentialité notamment. La
questiondelaconfidentialitéavaitdéjàétésoulevéeet il y avait desactivitésreprisespar
l’ Organisationqui avaientdéjàétémentionnéescommelesavislégislatifs et les flexibil ités
des ADPIC, et qui étaientextrêmementconfidentielles. LeBureauinternational devait
décideraveclesÉtatsmembresconcernéssi lesdonnées étaientmêmementionnéesdansla
basededonnéescar,unefois qu’ellessontincorporéesdansunebaseen ligne, le risqueestde
lesvoir piratéesouutiliséessansautorisation detelle sortequ’ il fallait sansaucundoute
déciderdecequi peutet nepeutpasfigurerdansla basededonnées. Touteslesactivités qui
étaientd’unenaturegénérale(séminaires,formation,etc.) seraiententréesdansla basede
données. Il a étédûmentpris notedes remarquesdela délégationdela Chineausujetdes
langues. L’ Argentineavait mentionnéque, à la page4, “ Indicateursd’exécution” , les
donnéesétaientaccessiblespourlesutilisateursaussibieninternes qu’externes. Enpremier
lieu,cequi était importantpourlesutilisateursinternes était le savoir institutionnelsurplace;
par conséquent,nonseulementl’accèspar le mondeextérieur à la basededonnéesserait
mesurémais il seraitnécessaired’utiliser eninternecettebasededonnéeslorsquesont
programmées desactivitéfutures. Si quelqu’un les utili sait eninterne, la directionposerait
des questionssurla raisonpourlaquellel’ intéresséneregardait pascequi s’était passédans
certainspays lorsdel’établissementduprochainprogrammeet budgetdetelle sortequ’ il était
importantdeprendreencomptelesdeuxtypesd’accès car il y avaitdifférentsclientsqui
avaientdifférentesraisons pourregarderlesdonnées. End’autrestermes,cet indicateur
particulierétaitétroitementlié ausavoir institutionnelduprojetet à labasededonnéesen
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résultant. En réponseà la question duCIEL surl’accèsaux optionstypes,quecen’étaitpas
en soi uneactivitéet quec’étaitdesdonnéesderéférenceoudesinformationsqui seraient
utiles, il n’était pasparticulièrementdiff icile delessaisirdansunebasededonnéeset
d’établir un lienmaiscen’étaitpasdansla réalité uneactivité. L’ actualisationenblocou
systématique était unequestioninterneà l’étudecarelle avait desconséquences très
différentespourlesméthodesdetravail del’Organisation. Le Secrétariat estconvenuqu’une
actualisationsystématiquerendaitlesdonnéesbeaucoupplusfacilementdisponibleset
ponctuelles. Encequi concernelesétudes,le fait qu’elles soientounonsoumisesàuncomité
de lecturen’avait rienàvoir avecceprojet particulier.

413. Ladélégationdel’AngolaestintervenuepourdemanderauSecrétariat deplusamples
informations. À lapage2, onpouvaitlire : “Pourla constructiondusystème,onutiliserales
technologiesfondéessurl’ Internetoudont l’OMPI possèdedéjà la licence. Il n’ y auradonc
pas defrais supplémentairesàcetégard” . Puis,commedansles incidencesbudgétaires,il y
avait deuxautreschiffres,àsavoir 200000et 100000,ladélégationsouhaitait quelui soient
donnésdeplus amplesdétails.

414. LadélégationduNigériaadéclaréqu’ il n’ y avait pasdeprécisionadditionnellesur
l’ objectif duprojet. Danscetobjectif, il était dit qu’unebasededonnées serait utiliséeparles
util isateursinternesdel’OMPI alors que,dansla troisièmecolonne,il était dit queles
donnéesseraientaccessiblespourlesutilisateursinterneset externes. Parconséquent,si
l’ objectif duprojetdevait être réaliséenfonction delaquestiondesavoir si les basesde
donnéesétaientutiliséesparlesutilisateursinternesdel’OMPI uniquement, cela serait
commettreuneerreurcaril neseraitpaslevéritable reflet delasituation. La délégationa
estiméquecesbasesdedonnéesdevraientêtreaccessiblespourlesutilisateursaussibien
internesqu’externesousimplementexternes carc’étaient euxqui allaient lesutiliserpouren
déterminerle succès.

415. LadélégationdesPhilippinesaestiméquela basededonnéesétait trèsutile et elle
souhaitaitsavoirsi le Secrétariatavait l’ intentiondesoumettreun rapportannuelsurcette
basequi analyseendétaildesinformationstellesquel’assistancetechnique,laconcentration
géographiqueet d’autresinformationsimportantesquele Comitépeututiliser àdesfins
d’évaluation.

416. LeSecrétariatadit qu’ il secontenterait derépondreaux questionsdecaractère général.
S’agissantdesdétailsdubudget,le Secrétariat adéclaréquec’était unepratiqueempruntéeau
programmeet budgetexistant. Lorsqu’ il était fait appelàcesconsultantsexternes,ceux-ci
apparaissaientdansla catégorie“autres” et le coût mentionnéétait celui deleurs
rémunérations. Le logiciel et lesbasesdedonnéesutiliseraient soit uneplate-formesous
licencesoit unelicencelibre detellesortequ’ il n’y aurait pasdecoûts additionnelspourle
logiciel, le matériel ou lesbasesdedonnées. Parconséquent, il était uniquementtenucompte
des dépensesdemain-d’œuvredesconsultantsinformatiques. En réponseà la questiondu
Nigéria,le Secrétariatadéclaréque,commele montraientlesobjectifs duprojet,la dernière
phraseou lignedela page5 où la questiondela transparence était abordéesupposaitquela
basededonnéesseraitutiliséepardesutili sateursexternes. End’autres termes, lesÉtats
membresavaientdemandéà l’OMPI d’assurerla plus grandetransparencedes activités
d’assistancetechniqueet deconstituerunebasededonnées. Toutefois, s’ ils nel’utilisaient
pas,cela serait unemesureimportanteet,s’ ils l’util isaientbeaucoup,celale seraitégalement.
Enconséquence,lesutilisateursavaientunchoix. Le Secrétariatn’avait aucun inconvénientà
inclure lesmots externeset internesensemble car il voulait quetout le mondepuissel’utiliser.
La question soulevéepar lesPhilippinesnes’ inscrivait pasdansle cadredu projet; elledevait
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êtreadresséeauBureauinternationalqui devrait être invitéà faire un travail analytique. Le
but duprojetétait deconstruireunebasededonnéesafin desaisir lesdonnées et delesrendre
disponibles.

417. Ladélégationdu Bangladesh aestiméquele projet avait dumériteet indiquéqu’ il y
avait quelquesdomainesqui devaientêtrepréciséset pourlesquelsdesinformationsdevraient
être fourniescommeparexemplesurlesavis juridiquesqui avaient étédonnés. Le
Secrétariat avaiten outredéclaréque,si l’objet desavis juridiques était divulgué,la situation
risquait d’êtredélicateet la délégationsouhaitait savoir comment le Secrétariat réagirait. En
cequi concernelesutilisateursexternes,la délégation ademandési cesutilisateursdela base
dedonnéesétaientuniquementlesÉtatsmembresous’ il y enavait d’autres, si tout le monde
pourrait y avoir accèsou s’ il y auraituncoded’accèsouunsystèmedesurveill ancepour
déterminerqui pourrait et nepourraitpasy accéder.

418. LeSecrétariatadéclaréquela sensibilitéétait liéeà l’accès. Il avait cru comprendre
quetout le mondeauraitaccèsà la basededonnées,c’est-à-dire tousceux qui possédaient
l’ Internet. C’estpourquoila réponseà cettequestion serait queles informationsneseraient
probablement pasincorporéesdu tout dansla basededonnées. LeSecrétariat a indiquéque,
dansle paragraphe liminairedeceprojetdontavait fait mentiondes États membres,il étaitdit
quelesinformationsréputéessensiblesnepourraient être incorporéesdansla basededonnées
qu’avec l’autorisationdes Étatsmembresconcernés. La délégationadit qu’ il serait
préférabled’excluredela basededonnéescettedisposition et les avis législatifs ouautres
types detravauxsensiblesliés auxADPIC. C’était la marcheàsuivrelaplusprudente.
L’ OMPI nechercheraitpasàmettreenplaceun systèmed’accèscodifié.

419. Ledirecteurgénérala ajoutéquela réponsefigurait dansla recommandation elle-même,
àsavoir“L’ OMPI publierasursonsite Web desinformationsgénéralessur l’ensembledes
activités d’assistancetechniqueet fournira,à lademandedesÉtats membres,desinformations
détailléessurdesactivitésspécifiques,avecle consentementdesÉtats membres et autres
destinatairesconcernéspourlesquelsl’activité a étémiseen œuvre” detellesortequela
recommandationelle-mêmeconseillaitquel’Étatmembrelui-mêmeprenneladécision.

420. Ladélégationdu Bangladesh a remercié le directeurgénéraldecetteprécisionet indiqué
qu’aprèsavoir lu une fois encorela recommandation,aumomentdesonadoption, ellecroyait
comprendrequerienneseraitaffichésur le site Internetsansle consentementdel’État
bénéficiaireconcerné. Cetterecommandation pourrait êtreinterprétéededifférentesfaçons.
C’estcequecomprenait la délégationqui souhaitait faireconsigner au procèsverbalqueles
informationsgénéralessurtouslesavistechniquesseraient publiéessurle siteInternet
indépendammentdela décisiondel’État bénéficiaire et, uniquementdanslecas desdétails
relatifs àdesactivitésspécifiques, le consentementdesÉtats membresconcernésserait
sollicité.

421. Ledirecteurgénéraladéclaréquel’OMPI ferait cequelesÉtats membressouhaitaient
qu’elle fasse. Il interprétaitla recommandationcommefaisant unedistinctionentreles
informationsgénéralesou lesinformationsglobalesd’unepartet les détails spécifiquesde
l’ autre,cesderniers pourcequi estdela recommandation nécessitantselon lui le
consentement desÉtatsmembresconcernés.
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422. Ladélégationdel’Argentinesouhaitait fairedeuxobservations. Enpremier lieu, elle
préféraitquela basededonnéespuisseêtreutiliséepar lesutilisateursexternes et interneset,
en secondlieu,ellesouhaitaitsavoirsi leschiffres s’appliquaient auxconsultantsqui étaient
embauchéspour ceprojetenparticulier,et,dansl’affirmative,pourquoiils relevaientduposte
“Autres” et nefiguraientpasdansla sectionappropriée.

423. LeSecrétariata indiquéqu’ il compléterait cequi venait d’êtredit ausujetdesprojetsen
signalantque,lorsqu’ il avaitfourni lesdétails du budget,il avait suivi la structuredu
programmeet budgetdel’Organisation. Il a fait référenceaudocumentduprogrammeet
budgetet àsonposte“autres” , expliquant quelecontenudeceposte était exactementle
mêmequecelui dudescriptifduprojet. Par conséquent,il s’était bornéàsuivre la même
structurequecelledudocumentdeprogrammeet budgetdel’Organisationdanslequel,si un
consultantétait embauché, il relevaitduposte “autres” et la mêmeméthodeavaittout
simplementétérépétéeici.

424. Ledirecteurgénérala expliquéquela rubriqueà prendreenconsidération étaitappelée
“servicescontractuels” qui représentaientlesvoyages et lesbourses,cequi était la
terminologiebudgétairenormaledel’OMPI : lesservices contractuelset le matérielet les
fournitures,et,danslesservicescontractuels, il y avait des sous-rubriqueset lescontratspour
servicesdeconsultantsquel’on retrouvaitdansl’autrelignedesservicescontractuels.

425. La délégationdel’Afrique duSudsouhaitait poserquelquesquestionssurl’annexe3.
Elle acommencéparla premièresurla page3, 3.b), déclarantque,s’agissantdes
délibérations qui avaienteulieu le jour précédent et surlabasedesrecommandationsnos 16
et 20,ceparagraphedevraitêtremodifiépourtenir comptedela décisionqui avaitétéprisela
veill eencesensqu’ il fallait maintenantparlerd’uneétudedesbasesdedonnéesexistantes.
La délégationademandédesprécisionssurcequi avait étémentionnédansceparagrapheau
sujet dunombreinitial desbasesdedonnées qui avaient déjàété ajoutéesainsi quesurla
manièredontseraientcomplétéslestravauxeffectués surlesrecommandationsnos 16 et 20.
La délégationa ensuitefait référenceà lapage5, risque6, où il était dit “absenceou
fléchissement dela volontépolitique” . Elle souhaitait quelui soit donnéeuneprécisionsurle
mot “politique” car elle estimait qu’ il fallait direuniquement “volonté” et necomprenaitpas
le lien entrela volontépolitiqueavecle projet. À lapage4, paragraphe6, il était dit quel’un
des risquesétait quele projetseraittributaired’uneinfrastructurelocaledelapropriété
intellectuelleavecaccèsfiableà l’ Internetet, enbas depage,il était dit quecelan’étaitpas
inclus danslebudgetproposépourle projet. La délégation souhaitait savoircomment
l’ OMPI gérerait ouprendraitenconsidération lasituation d’un pays qui n’avait pasles
infrastructureslocaleset qui nefigurait passurle budget. Enfin, ellea également demandé
que,concernantla page8, objectif n° 4, le Secrétariat lui précisesi, dansla phrasequi disait
“pouratteindreavecsuccèsl’objectif, uneaugmentation dunombrededemandesdetitre de
propriétéintellectuelledéposées” , il s’agissaitdes brevetsuniquementoudetouslesdroitsde
propriétéintellectuelleengénéral,et elle lui ademandédedonnerdeplusamplesdétailssur
l’ objectif duprojetcarla principalerecommandation avait pourprincipal but notamment
d’essayerd’aiderlespaysàaccéderàdesbasesdedonnéesspécialisées.

426. Ladélégationd’El Salvadora fait référenceà la recommandation n° 1 et indiquéquele
projet étaittrèsintéressantpoursonoffice national, enparticulier lesexaminateursdebrevets,
et elleasuggéréqu’ il seraitbonquecetyped’ informationsoit également mis à la disposition
des chefsdesofficesdela propriétéindustrielle, cequi assurerait unmeilleurretour
d’informationspourainsirépondreàquelques-unsdesbesoinsdeses examinateurs.
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427. La délégationdel’Uruguaya fait référenceà l’exécution duprojetet souhaitaitposer
trois questionsformellesdontl’unedenaturethéorique. La délégation adit que,à la page1
de l’annexe3, oùmentionétaitfaitedansle budgetduprojet desdépenses autresqueles
dépensesdepersonnel,il y avaitunchiffre enfrancssuisses dontellen’avait trouvéni détails
ni ventilation dansle budget. La délégationsouhaitait savoir commentlesfondsallouésau
personnelseraientdépensésdansla réalitéet si le Secrétariat pouvaitlui donnerdes
informationssurlaventilationdecemontant. En outre,danslecalendrier d’exécutiondu
projet d’uneduréede36 mois,il y avaitcertesdesdates maisonnetrouvait pas le calendrier
d’exécutioneffectif . La délégationa fait référenceà lapage3, 2.3Stratégiedemiseen
œuvre2.b),“ lespaysadmissiblesaurontainsiaccèsà ladocumentation minimale constituée
de littératurenon-brevet prévueparle Traitédecoopération enmatièredebrevets(PCT),à
laquelles’ajouterontprogressivementd’autresrevues,entempsopportun” et ellepensaitqu’ il
serait bond’avoirun calendrierd’exécutionpourcetteactivi té. Uneautrequestionformelle
était quela recommandationn° 8 lisait “afin defacili ter l’accès des officesnationauxdes
brevetsdespaysendéveloppement” . Mais,à la page2, 2.2,lesbénéficiairesvisésétaientles
inventeurstravaillantà titre individuel, lespetiteset moyennesentreprises(PME), l’ industrie,
leschercheursdescentresdetechnologieet des universités, lesenseignants, lesprofessionnels
de la propriété intellectuelle,lesdécideursnationaux,etc., et il n’était fait nullementmention
dansla recommandationelle-mêmedesofficesdelapropriété intellectuelle. S’agissantdela
questiondefond, la délégationadéclaréquele débutdela recommandationn° 8, “Demander
à l’OMPI deconcluredesaccordsavecdes instituts derechercheet des entreprisesprivées
afin depermettreauxofficesnationauxdespaysen développement” consistait àdemander
quedesaccordssoientconclusavecdesinstitutsderechercheet desentreprisesprivées,ce
qui nesetrouvait qu’à la page3, 2.3Stratégie dela miseenœuvre,3.a)oùmentionétait faite
denégociationsaveclesfournisseurscommerciaux et decontrats types. Ladélégation
estimait qu’ il y avaitun petit découplageentrela recommandation qui avait étéapprouvéepar
l’ Assembléegénéraleet l’activitéqui avait étéproposée.

428. Ladélégationdel’Argentineademandéà l’OMPI d’élaborerunaccord avecdes
entreprisesprivéesenvuedepermettreauxofficesnationauxdespaysendéveloppement
d’accéderà la basededonnéesauxfins dela recherchedebrevets. La délégation adéclaré
que,danslesindicateursoùmentionétaitfaitedu nombred’accordsqui avaientétéconclus,il
fallait égalementdonner desdétailssurles institutionset lesentreprisesprivéesavec
lesquelleslesaccordsseraientconclus.

429. Le Secrétariata réponduauxquestionsd’abordposéesparla délégationd’El Salvador
concernantlesinformationsadditionnellesqui seraient disponiblesgrâceà ceprojetet l’état
d’avancementactueldecelui-ci. LeSecrétariat a déclaréquelesinformationsadditionnelles
portaientsurplusieursdomaines. Enpremier lieu,unprogrammedel’OMPI qui allait être
appelé“Accèsà la Recherchepourle Développementet l’ Innovation (ARDI)” mettrait à
dispositiondesrevuesscientifiqueset techniques,qui étaient protégéesparle droit
d’auteur,actuellementauxmainsd’entreprisesprivées. Cesinformationsétaient bienentendu
à la dispositiondesofficesdela propriété intellectuellemais souventàuncoûtélevéet le
projet lesrendraitdisponiblesàuncoût beaucoupplusfavorablequecelan’était pourle
momentle cas. Le Secrétariataajoutéqued’autresinformationsnouvellesseraientmises
plus tardàdisposition parle biaisdeceprojetsousla formed’un accèsàdesbasesde
donnéesprivéesdebrevetsqui étaient actuellementdisponibles àuncoûtmais il espérait
négocierun accèspréférentielpourlesofficesdesbrevets des paysendéveloppement. À
l’ heureactuelle, le Secrétariatachevaitla négociation duprojet derecherche-développement
dont il espéraitpouvoir annoncersouspeula conclusionofficielle. Le Secrétariata fait
référenceauxquestionsposéesparla délégation del’Afrique du Sudconcernantle libellé du
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risque relatif à lavolontépolitiqueet déclaréquel’adjectif politiqueétait peut-être fort mais
qu’ il s’appliquaità la volontédespouvoirs publics concernésauniveaule plusélevé. Cette
volontén’était pasnécessairementpolitique auniveaudel’État mais elle l’était auniveaude
ladirectionsupérieureBureauconcerné. En réponseàunequestion surl’ infrastructure
informatiquelocale,le Secrétariatadit queceprojetnepouvaitcertespasrésoudretoutesles
questionsdesservicesà fournirauxpaysen développementmais qu’ il avait desliensavecde
nombreuxautresprogrammesdéjàencoursà l’OMPI, en particulier le programme
d’automatisation desofficesdela propriété intellectuelle et d’autresprojets relevantduPlan
d’action pour ledéveloppement. Si un office où estsolli citéunservicedecegenrenedispose
pas del’ Internet, l’équipechargéeduprojet travaill erait aveclesautresprogrammesde
l’ OMPI pouressayerdecomblercettelacune. Le Secrétariat a fait référenceà l’objectif n° 4
sur l’augmentationdu nombrededemandesdetitredepropriétéintellectuelle déposéeset
indiquéquecelasignifiait avanttout lesbrevetset lesmodèlesd’utilité,car,en fin decompte,
ceprojet avait pourbut de fournir parle truchement desofficesdesbrevetsdesservicesaux
institutionsderechercheet unaccèsaccruàcesinformationsdevrait un jour ou l’autre aboutir
àuneaugmentation dunombrededemandesdetitredepropriété intellectuelledéposées. Cela
n’était bienentendupasl’uniqueobjectifmais il offrait quelquechosedeconcretqu’ il serait
possibledemesurersur unelonguepériodedetemps. En cequi concernelaquestionposée
par ladélégation d’El Salvador,le Secrétariat asignaléqu’ il prendrait en compte lesbesoins
des examinateurset qu’ il seraittrèsheureux deprésenter desinformationsadditionnellesaux
délégués. S’agissantdesquestionssoulevéespar la délégation del’Uruguay ausujetdela
ventilationdubudget,il a indiquéque,commedansle casduprojet précédent,il avaitsuivi le
formatduprogrammeet budgetdel’OMPI, cequi avaiteupourrésultat quelqueschiffres
globauxélevés. Il aparailleursindiquéqu’ il avait l’ intention autitre deceprojet
d’embaucherdeuxconsultantspoureffectuerdesmissionset des activités deformationdans
des Étatsmembres. Un autreconsultantserait embauchépourfaire uneanalysedesbesoins
en matièredebasededonnéeset unmontant seraitégalement allouéà l’organisation
d’ateliersnationaux et régionauxainsi qu’àdesactivi tésdeformation afin depromouvoirles
nouveauxservicesdanslespays. Encequi concernelecalendrier d’exécution, le Secrétariat
aexpliquéqu’ il dépendaitdequelquesfacteursextérieurset qu’ il n’avait pasétépossible
d’établir desplansdétaillésdecequi sepasserait exactement et dela chronologie. Pource
qui estdesrevuesqui pourraientêtremises àdisposition et quandellesle seraient, le
Secrétariat a indiquéquecelaétaittributaire del’état d’avancement desnégociationsavecles
maisonsd’édition, lesquellesavançaientassezbien. Le Secrétariat a ajoutéqu’ il enajouterait
d’autresaufur et àmesurequecesnégociationsavancentet surla duréeentièredetrois ans
du projet. Pourcequi estdesautresactivitéset decequi serait fait en particulier, celaserait
denouveautributairedela volontédesofficeset paysdeparticiper au programmeet le
Secrétariat n’avait pasà cetégarddedétails surungrandnombred’offices. S’agissantdes
bénéficiaires autresquelesofficesdela propriétéintellectuelle, le Secrétariat adéclaréque
son intentionn’était pasdese limiter àpromouvoir l’utilisationdel’ informationsurla
propriétéintellectuelledanslesofficesmais d’utiliser cesofficespourenpromouvoir
l’ utilisationàdesfins derechercheet dedéveloppement. Parconséquent, dansle descriptif
du projet,le Secrétariatavait inclusdesactivitésqui ciblaient cesautres entitésmaisson
intention était toujoursdelesréaliserparlebiais del’officedelapropriété intellectuelleet
nonpas directementdansle cadreduprojet. Encequi concernela proposition depeaufiner
lesindicateurseny ajoutantle nombredesaccords et celui desfournisseurscommerciaux,le
Secrétariat amentionnéquecetteproposition serait priseen compte.

430. Ladélégationdela Guinéea fait deuxobservationssurlapage2 dudocument
CDIP/3/INF/2. La premièreportaitsurle point 2.2“Objectifs” , paragraphe1, disantqueles
objectifs globauxet lesrésultatsescomptés devraientcontribuerà réduire l’ inégalitédes
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savoirs; il y avait uneerreurdansle documentfrançais, les avoirs qui n’étaient pasdéfinis
clairementdanscedocument. La secondeportait surlepoint 2.3“Stratégiedemiseen
œuvre” : a) uneanalysedesbesoinspour chaqueÉtat membrequi estunpays en
développement,centréesurl’activiténationaleenmatièredebrevets ainsi quesur lesbesoins
des officeset desutilisateurs. S’agissantdecetalinéaa), la délégation était d’avisque,pour
assurerla cohérencedu texte,il fallait fairementiondesPMA, la raisonen étant que,à
l’ alinéac), il y avait uneexplicationdans lanoteenbasdepageconformémentau
paragraphec). Celaétait l’ assistancequel’OMPI apporteaux paysen développementet aux
paysentransitionpourla créationdesystèmesnationauxd’ informationenmatièrede
propriétéindustrielle. C’estpourquoila délégationestimait qu’ il était nécessairedele
mentionnerdansl’alinéaa)dela stratégiedemiseenœuvre afin depréciser quel’onparledes
paysendéveloppementet,enparticulier, des PMA.

431. La représentanteduThird World Network (TWN) a traitédedeux annexes,sapremière
observationconcernantl’annexeII où il tenait àsoulignerl’ importancedeveiller àce
qu’autantdematérielquepossiblesurl’assistancetechniquesoit mis à ladispositiondugrand
public. Parexemple,à l’annexeII, il était diffi cile desavoirle typed’ informationsgénérales
qui seraientmisesàdispositionmaisil pensaitqu’ il serait utile depublier surle siteInternet
de l’OMPI à touteslesréunionspubliqueslesinformationssurleprogramme,le nomdes
orateurs,lesexposéset lesmatérielsdistribuésdurantlesséminaireset la formation. Il avait
étudiéles réunionsqui avaienteulieu endehorsdeGenèveen2008et constatéque,surles
huit réunions,il n’y avaitdesinformationsquesuruneseuleet leshuit réunionssemblaient
toutesd’unenaturegénérale. Il espéraitquelesinformationssurles réunionsd’unenature
généralepourraientêtretéléchargéesaussirapidementquepossible. Il souhaitait parailleurs
fairesienne l’ interventionduCIEL selonlaquelle il seraittrèsutile d’avoir uneidéedu type
d’élémentsqui étaientproposéspendantl’assistance techniquefourniesurl’assistance
législativecarle TWN avaitexaminéplusieursprojetsdelois qui avaientétéproposéspar
l’ OMPI et constatéqueleursdispositions nevariaient pasréellement d’uneloi à l’autre. Il
serait doncutiled’avoir uneidéedu typed’éléments qui étaientproposés. La seconde
questionportait surle projetà l’annexeIV et le TWN était préoccupéparcequele projet
suggéraitdesous-traiterl’assistancetechniqueaux donateurset partenaires. Le représentant
était d’avisquel’assistancetechnique fourniedevrait êtresujetteaux principesduPlan
d’action pour ledéveloppementcommedansle casparexempledela recommandationn° 1
selon laquelle l’assistancetechniquedoit tenir comptedes prioritéset desbesoinsspécifiques
des paysendéveloppementet il estimait qu’ il était trèsimportantd’avoir enplacedes
sauvegardeset desmécanismespourgarantir nonseulement la conformitéavec lesprincipes
du Pland’action pourle développementmais aussiquel’assistance techniqueétait neutreet
expliquaitendétail l’utilisationcomplètedesflexibili tésdesADPIC.

432. Ladélégationdel’Angolaademandécequ’ il enétait à la page4 del’annexeII I dela
miseenplacedecentresdetechnologieet d’appuià l’ innovation et mentionnélesrisques liés
au projet,notantquenombredePMA africainsavaient desproblèmes d’accessibilité aux
bandespassantes; ellea demandés’ il était possiblederésoudreceproblèmeencréantdes
centresdetechnologie et d’appui à l’ innovation, le coût delamiseen œuvren’étantpasinclus
dansle document. Elle a égalementdemandéau Secrétariat commentil avait l’ intention
d’aiderunnombreaussiélevédepaysqui n’avaient pasdetels centres pourqueceux-ci
puissentsepayer l’accèsà la basededonnées.
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433. Ladélégationdel’AfriqueduSudtenait àpréciserqu’aucuneréponsen’avait été
donnéeàsaquestion (page3.b)) surla basededonnéesainsiquesursescommentairessurla
phraseà la page5 relativeà lavolontépolitique. La délégation préférait eneffet quele mot
“politique” soit suppriméet quela phrasesoit réécritecomme l’avait expliquéle Secrétariat.

434. Ladélégationdel’Argentinea réitérél’observationqu’elleavait faiteplustôt surla
créationdebasesdedonnéesspécialiséeset la nécessitéd’enavoir le coût, le contrat typeet
autresdétailsdesfournisseursdeservices.

435. LadélégationdesÉtats-Unis d’Amériquesouhaitait fairequelquesobservations
spécifiquessurle projet qui faisait intervenir l’accèsauxbases dedonnéesspécialiséeset
l’ appui. La délégationa remerciéle Secrétariat pourla série deprojetsrelatifs à la miseen
œuvredesrecommandationsnos2, 5, 8, 9 et 10, qu’elle jugeaitbienstructurée, très
informative et trèsutile pour faire avancerles travauxduComité. Elle avigoureusement
appuyéla miseenplacedela basededonnéesdel’OMI surlessavoirs traditionnelset les
ressourcesgénétiques. Elle aégalementpris noteavec satisfaction del’étudedesbasesde
donnéesexistantessurlessavoirstraditionnels,la considérantcommeunpremierpas
importantversla créationd’unportail del’OMPI lié àd’autresbasesdedonnées surles
savoirs traditionnels. C’était uneapprocheextrêmementutilepourleursexaminateursde
brevets. La délégation étaitd’avisqu’unportail surlessavoirs traditionnels biendocumenté,
pourcequi estdesdonnéeset dessources,facile à util iseret géréparunseuloffice,
constitueraituneapprocheefficacepourreleverles défis posés parlessavoirs traditionnels.
En termes plus concrets,ellesuggéraitquela listedesbénéficiairesvisésfigurantà la page2
de la section2.2“Objectifs” del’annexeIII soit élargiepourincluredes membresdupublic et
des détenteursdesavoirstraditionnels. S’agissant dela fournitured’unaccèsà la littérature
non-brevetprotégéepar undroit d’auteur, ladélégation desÉtats-Unis d’Amérique
chercheraitàobtenirdesprécisionsadditionnellessurlescoûtsassociésà la fournitured’un
tel accès.

436. Ladélégationdu Bangladesh a fait part desonvif soutien pourlesobservationsdes
délégationsdela Guinéeet del’Angola. Elles portaientsurlesPMA et,dansla
recommandationn° 8, surlesofficesnationaux despaysen développement, enparticulier
lesPMA, ainsi quedansle projetengénéral. Il y avait dansleprojetdescritères
d’admissibili té,descritèresd’accèsdemêmequecertainscritèrestechniques surla base
desquelsserait déterminéeà l’avancel’exécutiondeceprojet. Toutecelaallait à l’encontre
des intérêtsdesPMA et la délégationsouhaitait par conséquentdemander auSecrétariat
d’incorporerunélémentqui satisferaitet appuierait lesbesoinsdesPMA dansle descriptifdu
projet.

437. LeSecrétariatad’abordtraitéla questiondesPMA et des critères techniquesconcernant
lesquestions soulevéespar lesdélégationsdelaGuinée,del’Angola et du Bangladesh. Il
s’estexcusépourla méthodesténographiquequi avait étéutiliséedetempsàautredansle
document. L’ intention étaitsansaucundouted’aiderles paysen développement,en
particulier lesPMA, commeentémoignait notammentle fait qu’ il espérait négocierun accès
privilégiédesPMA àquelques-unsdecesprogrammes,en particulier auxrevues scientifiques
et techniquessi l’onencroyait lesnégociationsmenéesjusqu’ ici aveclesfournisseurs
commerciaux. Le Secrétariatadit qu’ il l’ inclurait d’unemanièreplusexplicitedansle
document afin deprendreencompteleurspréoccupations. S’agissantdela questiondes
critèrestechniqueset,notamment,del’accèsà labandepassanteet descoûtsqui nefiguraient
pas dansle programme,le Secrétariata réitéréquetel était effectivementle caset il souhaitait
répétercequ’ il avaitdit auparavant. Il adéclaréqueceprojet nepourraitpasrésoudretous
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lesproblèmessousla formed’unseul programme, qu’ il y avait deslangues,desdispositions
et desprojets dansd’autresrecommandationsduPland’action pour le développementet que,
souslesauspicesdesprogrammesdel’OMPI destinésà fournir uneassistancedansce
domaine,il travaillerait enétroitecoopération avec ces programmes. La délégationde
l’ Afrique duSudavait poséunequestionsurlesbasesdedonnéesdessavoirstraditionnelset
leSecrétariatétait d’avisquele libellé pourrait être réexaminéà la lumièredes autres
délibérations qui avaienteulieu lesjournéesprécédentes. Il y avait égalementlesautres
observationsdela délégationdel’Argentinequi souhaitait ajouter desdétails aulibellé des
contratstypeset le nombredescontratsconclusainsi quela questiondela délégationdes
États-Unis d’Amériquesurle coûtdela fournituredel’accèsàdesmatériels protégéspar le
droit d’auteur. Au titre desprogrammesadministrésparlesautresorganisationsdesNations
Unies commel’Organisationmondialedela santé(OMS), l’Organisation desNationsUnis
pour l’alimentationet l’agriculture (FAO) et leProgrammedesNationspourl’environnement
(PNUE),leséditeursavaientacceptédefournir gratuitementauxpaysendéveloppementcet
accèsouàcequ’ ils appelaientla “bande1”, cequi correspondait généralementauxPMA, et
de le fournir pourun trèspetit droit d’environ1 000dollarsdesÉtats-Unis d’Amériqueparan
àcequ’ ils appelaientla “bande2”, c’est-à-dire lespaysà revenumoyenbasselonlescritères
de la Banquemondiale. Cedroit étaitpayéparles institutionselles-mêmes et nonpasparles
organisationsdetellesortequele coûtpourles institutionset lesorganisationsparticipantau
programmeétait trèsbaset le Secrétariatespérait qu’ il y aurait unprogrammesemblableà
l’ OMPI.

438. Encequi concerne la questionsoulevéeparladélégation del’Afrique duSudsur
l’ alinéa3.b)del’annexeI dudocumentCDIP/3/4,qui traitedelaquestiondudomainepublic,
leSecrétariataconfirméque,suiteaudébat qui avait eulieule jourprécédent,il nese
livrerait plusàunexercicepilotecommedécrit au n° 4 dela page5 del’annexeI (CDIP/3/4).
Cet exercicepilotedevaitêtreremplacécommel’avait expliquéla délégation paruneétudeet
uneenquêtesur lesbasesdedonnéesexistantessurlessavoirs traditionnels. S’agissantde
l’ annexeIII dudocumentCDIP/3/INF/2, le projet intitulé “Accèsàdesbasesdedonnées
spécialiséeset appui” (3.b)), le Secrétariatasoulignéquec’était làunprojet différentqui
prévoyait lacréationd’unportail del’OMPI, lequel établirait unhyperlien aveclesbases de
donnéestraditionnellesqu’avaientdéjàmises enplacecertainespartiesprenanteset certains
groupesdesavoirstraditionnels. Conformémentà leurdemande,l’OMPI avait étéinvitéeà
créerunportail qui assureraitun lien avec cesbasesdedonnées. Ceportail était suggéréet
proposéici. Le Secrétariata terminéson interventionendisantque, encas deproblèmes,
ledit portail seraitbienentendurévisé.

439. Ladélégationdel’AfriqueduSudadéclaréquesonseulintérêt était quesoit faiteune
enquêtesurlesbasesdedonnéesexistanteset que, si elleavait bien compris,c’étaitunprojet
consacréauxbasesdedonnéesexistantesdetelle sortequ’ellesedemandaits’ il n’étaitpas
possibledecompléterlesdeuxactivités. Ellecroyait quel’enquêtecouvrirait cesactivitéset
d’autresbasesdedonnéesintéressantes,cequi rendrait plusclairesles questionsdudomaine
public, et elle sedemandaitdoncsi le momentétait réellementvenudecréerun tel portail.

440. Ladélégationdu Brésil a fait siennes lesobservationsdeladélégationdel’Af riquedu
Sudsurla question et déclaréquedesajustementsdevraient y êtreapportésà la lumièredes
délibérations qui avaienteulieu le jour précédent. Elle aajoutéqu’uneattention particulière
devrait êtreaccordéeauxmécanismesdecoordination entre l’activi té relevant deceprojet et
lesprojets relevantdesrecommandations nos16 et 20.
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441. LeSecrétariatadéclaréque,comme il y avait deuxdélégationspréoccupéesparles
incidencessusceptiblesdenuireauxfuturesdélibérations,il reprogrammerait
vraisemblablementle lancementduportail. L’ enquêtesurles bases dedonnéesexistantessur
lessavoirstraditionnelsseraitpréparéesouspeuet, deconcertavecelle, le Secrétariat
présenteraitégalementla pagededémonstration duportail detellesortequelesÉtats
membressoient autorisésà lancerun tel portail avecl’examendel’enquêtesurcesbases de
données.

442. Ladélégationdela Guinéesouhaitait en revenir à sapremièrequestionconcernantla
page2 del’annexeIII (Objectifs)et elle ademandési le Secrétariaty avait donnéréponse.
Dansle premierparagraphe,la versionfrançaiseétait légèrement différentedela version
anglaise. En effet,danslaphrase“Lesobjectifs globauxet les résultatsescomptésdevraient
contribuerà réduirel’ inégalitédesavoirsentre lespays industrialiséset lespaysen
développement” , onparlaitd’“ avoirs” au lieude “savoirs” , le terme“avoirs” signifiantactifs.

443. Ladélégationdel’Uruguayadéclaréqu’elle avait desdoutesquantauxexplications
donnéespar le Secrétariat. Encequi concernelesconcepts et les négociations,la
recommandationn° 8 “demande à l’OMPI de conclure des accords avec des instituts de
recherche et des entreprises privées afin de permettre aux offices nationaux des pays en
développement, en particulier des PMA, ainsi qu’à leurs organismes régionaux et
sous régionaux chargés de la propriété intellectuelle” . De l’ intervention du Secrétariat, et si
ladélégationl’avait biencomprise, il sedégageait queles négociationsqui avaient eulieu
concernaientlesPMA, cequi donnaitàpenser que lesofficesdespaysendéveloppementliés
par l’OMPI auxcontratsd’utilisationscommercialesdanslecas desbasesdedonnéesavaient
été laissés pourcompte. La délégationa également soulignéque,s’agissant decescontrats
avecdesfournisseurscommerciaux, qui défrayeraientlescoûts,àsavoir quelque
340000francssuisses,ellesedemandait quelrôle l’OMPI jouerait dansles négociationsavec
cesfournisseurs.

444. LadélégationdeSri Lankaa fait siennel’observationdela délégation del’Afriquedu
Sudet suggéréquele comitésepenchesurl’enquêteet sesrésultats,aprèsquoi il pourrait
débattredela basededonnéeset travailler àsamiseenœuvreafin que lespays sachent
exactementcequ’ ils pourraientfaireenmatièrededéveloppementet desavoirs traditionnels.

445. Ladélégationdel’AfriqueduSudaremercié le Secrétariat desanouvelleproposition,
qui répondait àsespréoccupations. Elle espérait quele libelléseraitmodifiéd’unboutà
l’ autredudocumentainsi quedansl’annexeIII, et déclaréquec’était lamanièreidéalede
fairele travail.

446. Ladélégationdu Bangladesh a fait référenceàsonobservation précédente sur
l’ annexeII et remerciéle Secrétariatdesonexplication selon laquelle lesavisjuridiques
contenaientdessensibilités. Parconséquent, elle proposaitquesoit inséré unélément
spécifiquedansla brève descriptionduprojet aprèsladeuxièmephraseà la cinquièmeligne
de la page1 del’annexeII, àsavoirunepetitephrasedisant que“ lesinformationssurlesavis
juridiquesdonnésseraientinclusesavecle consentementdesbénéficiaires”. 
 
447. LeSecrétariata fait référenceà la questionsoulevéeparla délégation del’Uruguay qui
avait demandési lesprogrammesseraientoffertsauxpays endéveloppementcommeaux
PMA. Il a indiquéquelesprogrammesencoursdenégociation avec lesfournisseurs debases
dedonnéesseraientdestinésauxPMA et auxpays endéveloppement. En cequi concernela
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deuxièmepartie dela question surle coût del’accès aux basesdedonnées,il n’avaitpasde
détails surcecoûtmaisil négocierait uncoût quepourraientdéfrayerles officeseux-mêmes.
Deplusamplesinformationsseraientdonnées aufur et àmesurequele projetavance.

Point 8 del’ordredu jour : débatsurlesmécanismesdecoordinationet lesmodalitésdesuivi,
d’évaluationet d’établissementderapports

448. Leprésidentaproposéd’arrêterle débat surle documentCDIP/3/INF/2et depasser au
point 8 del’ordredu jour. Il a rappeléau Comité la partie pertinentedela décisionde
l’ Assembléegénéralesurle mandat. Il adit quel’unedestâchesduComitéétait “desuivre,
évalueret examinerla miseenœuvredetoutes lesrecommandationsadoptéeset defaire
rapport surcettemiseenœuvreet,à ceteffet, d’assurerunecoordinationaveclesorganes
compétentsdel’OMPI” . Il asuggéréqu’ ils avaient étésaisis du libellé decemandatet qu’ ils
étaientconscientsdecertainescontrainteset decertainsproblèmes,enparticulier
l’ impossibilitéd’ intervenirou la nécessitédefaire montredeprudencedansleursrelations
avecd’autresorganismesainsiquela nécessitépourlecomité decomprendrequ’ il nepourrait
pas donnerinstructionà unautrecomitédefaire quelquechose. Il considérait celacommeun
défi qui devrait êtredébattuet il a rappeléauComité decentrer sonattentionsurlesobjectifs.

449. Ladélégationdel’Égyptetenaità informerleComitéquele groupedes paysafricains
avait unedéclarationà fairesur la questiondela coordination et que,unefois le déléguédu
Sénégal revenudansla salle,elle interviendrait.

450. LadélégationduPakistanadéclaréquesaproposition concernantlesmécanismesde
coordination,desuivi et d’évaluationdevraitêtreincorporéedansle résuméduprésidentsous
la formederecommandationspourexamen parl’Assembléegénérale. Elle aentermesplus
concretstraitédesrecommandationset suggéréquel’Assembléegénéraleprocèdecomme
suit : a) inviter touslescomitésdel’OMPI à intégrerl’ensembledesrecommandationsdu
Pland’actionpourledéveloppementdansleursactivi tés; b) demanderau directeurgénéral de
faireunedéclarationliminaireà l’ouverturedesprochainessessionsduSCP,duSCCR,du
Comitéintergouvernementaldela propriété intellectuelle relativeauxressourcesgénétiques,
aux savoirstraditionnelset aufolklore, du PBC,duSCT,del’ACE, duSCITet des
assemblées. Danscettedéclaration,il pourrait mettre l’accentsurl’adhésionaux
recommandationsduPland’actionpour ledéveloppement et leurmiseenœuvreparles
organes respectifs; c) touslesrapports, études,documents, textes denégociation établisparle
Secrétariat et les consultantsdevraientêtreconformesauxrecommandationsdugroupeB, en
particulier la recommandationn° 22duPland’action pourle développement; d) les
présidentsduSCP,duSCCR,duComitéintergouvernemental dela propriétéintellectuelle
relative auxressourcesgénétiques, aux savoirs traditionnelset aufolklore,duPBC,duSCT,
de l’ACE, duSCIT et desassembléesdevraient,avecl’aideduSecrétariat, indiquerles
mesuresprisesdansle cadredeleursorganesrespectifs afin demettreen œuvreles
recommandationsduPland’actionpour ledéveloppement; e) lesÉtatsmembres,dansle
cadredel’Assembléegénérale,pourraient,si nécessaire, donner auxprésidentsdesdivers
organes,des indicationsauxfins d’unemiseenœuvreplusefficacedes recommandationsdu
Pland’actionpourledéveloppement; et f) la miseenœuvredesrecommandationsduPlan
d’action pour ledéveloppementpourraitêtreinscriteà l’ordredu jour desAssemblées
générales.
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451. Ladélégationdel’Allemagneadonnéunaperçu dela manièredontle groupeB avait
examinécepoint del’ordredu jour et dontil devrait êtreabordé. Danscecontexte,elle
pensaitquelespointsdedépartétaientle mandatdel’Assembléegénérale,cequi avaitété
incorporédansle résumédela dernièresessiondu CDIP ainsiquecequi avait étéréitéréla
veill e. Plusprécisément,la délégation adéclaréque, durant la sessionencours,il y aurait un
premierdébatsurla manièredecoordonner lePland’actionpourledéveloppementen
matièrederapports,desuivi et d’évaluation. Elle aajoutéque,pourlecomité, il y avaitun
principegénéral,àsavoirque le mécanismedecoordination en coursrespecterait les
structuresorganisationnellesexistantesainsiquelesrègles et procédures del’OMPI, et que
touslescomitésconcernésagiraientsurunpiedd’égalité,c’est-à-direqu’ il n’y aurait pasde
hiérarchie ousuprématieet quela coordination était censéepromouvoirla relation collégiale
entre lescomitésconcernés. Ladélégationnesouhaitait par voir la miseenplacede
nouvellesstructuresou fonctionnalitésbureaucratiquespasplusqu’ellenesouhaitait voir la
reproductiondesvoiesdecommunication. Ellecroyait par ailleurscomprendrequela
coordinationtelle qu’elle avaitétédécritedevrait êtresoupleet pragmatique. La délégationa
en outresoulignéqu’ il étaittrèsimportantpourle groupeB quecettecoordination soit
effectuéesanseffet surlesressources,prenantenconsidération lesincidences financières, la
questiondela responsabilitéet l’utilisationprudentedes ressourcesfinancières,notammentà
uneépoqueoù cesressourcessont rares. La délégation a jugéutile quele Secrétariatfasseà
cet égardrapportaucomitésur lesmécanismesdecoordination qui existaientdéjà.

452. Parlantaunomdel’UE, la délégationdelaRépubliquetchèquesouhaitait donnerson
avis surla relation duCDIP avecd’autrescomitésdel’OMPI, unequestion qu’avaient
soulevéeles autresdélégations. Commementionnéantérieurement, elle a réitéréquele CDIP
devrait remplir le rôle quelui confiait son mandat, àsavoircelui d’un forum dans lequelles
Étatsmembres pourraientexaminerdesquestionsliéesau développementet en débattre. Les
Assembléesgénéralesdevraientdemeurer l’organededécision final pourla miseenœuvre
qui tiendraitcomptedesincidencessurlesressources et desavisduComitéduprogrammeet
budgetpourcequi estdel’établissementdenormes. Touslesmembresdu Comitésont
convenusqued’autrescomitésdevraientfaire rapportauxAssembléesgénéralesplutôt qu’au
CDIP maisquecedernierdevraitresterinformédes travauxqu’effectuentlesautrescomités.
À cetégard,desconsultationsouvertesà touscommecelles tenuesparle présidentduCDIP
avantla réunionétaienttout aussi utilespourcette question.

453. LadélégationduNigériapensait quelesdélégationsdébattaientd’unmécanismede
suivi, lequel aideraitàdéterminerl’étatd’avancement delamiseen œuvredesprojets,mais
elle croyaitcomprendrequele but d’un tel mécanismeétait d’établir unerelationavec
d’autresorganesdel’OMPI. Si tel était le cas,cen’était pasunmécanismedesuivi. La
délégationduNigériaétaitd’avisquel’option la meilleurepourle comitén’était pas
d’imposerauSecrétariatunnouveausystèmemais plutôt delui soumettredes propositions
pourqu’ il puisselesélaborerensachantcequ’ il était possibledefairesurle terrain. Elle
l’ encourageait doncàprendred’abordunedécisionsurunerecommandation qui avaitdéjàété
adoptéeparunmécanismedesuivi, puisà inviter les États membresà faire des propositions
en imposant auSecrétariatundélaipourélaborer unmécanismedesuivi prenant encomptece
qui existait déjà,accompagnédemodalitéspourun tel mécanisme. Toutes cespropositions
étaientsoumisesauSecrétariat,surlesquellesil y aurait desconsultationset quele comité
examinerait àsaprochaineréunion. La délégationnesouhaitait pass’étendresurun
mécanismeparticulier, unetâchequi incomberaitauSecrétariat. La délégationasoulignéque
lecomitédevaitêtreconscientdecequi avait étéfait et devait encoreêtre fait, et dela
manièred’assurerle suivi decequi n’avaitpas été fait.
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454. ParlantaunomduGRULAC, la délégation duCostaRica tenait à réitérercequ’elle
avait dit danssadéclarationd’ouverture,àsavoir queledirecteur généraldevraitétablirà
l’ intentionduCDIP un rapportannuelsurla miseenœuvredes recommandations,cequi
exigeaitunecoordinationentrelesdiverscomitésdel’OMPI.

455. LadélégationduPakistanadit que,bien quele Secrétariat ait déjà élaboréles
mécanismesdesuivi et d’établissementderapports existants et bienquedesréunions
d’informationaienteulieu avantla réunionduCDIP, il y avaitencorequelques États
membresqui souhaitaientrecevoirdesprécisionssurla manièredontlesystèmedesuivi et
d’établissementderapportsexistantavaitétémisaupoint. Répondantà la questionposéepar
ladélégationdel’Allemagnesur lesressourcesfinancières,la délégation duPakistanne
pensaitpasqu’ il étaitnécessairedecomptersurdesressourcesadditionnellespourmettreen
placele mécanismedesuivi. Demême,unautre commentaireavaitétéfait surla hiérarchie
entre lescomitéset surla nécessitéde tout faire selon le règlementintérieur. La délégation
était d’avisquecettepropositionrépondait àcette préoccupation, quele CDIP nedemandait
pas àd’autrescomitésdelui faire rapport maisqu’ il demandait à l’Assembléegénérale
d’inviter lesautrescomitésà faire rapport auxAssemblées générales detelle sorteque
celles-ci demeurentl’organesuprêmeet nonpasleCDIP. Cedernieravait toutesles
prérogatives et touslesdroitsdefairedesrecommandationssurcequ’ il jugeait important
pour lesAssembléesgénéralesauxfins desonexamen mais c’était auxAssembléesgénérales
qu’ il appartenait destructurerlescomités. La délégationasoulignéquele rôleduCDIP
devrait êtreconformeàsonmandat.

456. La délégationduSénégaladéclaréquele groupedes pays africainsavait examinéla
questionà l’étudeet qu’ il avaitréfléchià lapropositionportantcréationd’unéventuel
mécanismedecoordination,desuivi et d’évaluationdela miseenœuvredeprojetsdansle
cadreduPland’action pourle développement. Le groupeestimait quecela pourraitrevêtirla
formed’un groupedetravail qui seraitcomposéderesponsablesdediverscomitésde
l’ OMPI. Comptetenudela complexitétechniqued’un tel mécanismemais aussideson
importance,le groupeétaitentréofficieusement encontact avecplusieursautresdélégations
afin deréfléchirdavantageàcettequestionet derassemblerdesobservationset des
suggestionsd’autresgroupeset délégations. Le groupeespérait maintenantqued’autres
groupeset délégationssoumettentaussi rapidement quepossibleleurspropositionssurlamise
en placed’un tel mécanismedecoordination,desuivi et d’évaluationduPland’actionpourle
développement. Le groupedespays africainsestimait parailleursquetoutesles parties
prenantesdevraientêtreinvitéesàsoumettresanstarderleurspropositionssurcemécanisme.
Le Secrétariatprocéderaitensuiteaurassemblementdetoutes lespropositionssoumisespour
le rendredisponibleentempsopportunafin queles délégationspuissent examiner l’ensemble
des propositions. Le Secrétariatentreprendraitalors desconsultationsinformellessurles
diversespropositions,depréférenceavantla prochainesessionduCDIP. Enfin, le Secrétariat
établirait un résumédesrésultatsdesesconsultations,résuméquecontiendraitundocumentà
soumettrependantla sessiondenovembre2009.

457. Le présidentasoulignéla nécessité derassembler cespropositionsaussirapidementque
fairesepeutdetelle sortequ’ellespuissentêtreexaminéesdansle cadredeconsultations
informelles.

458. La délégationduPakistanademandéque lui soient donnéesdesprécisionssurla
propositionfaiteaunomdugroupedespays africainspar la délégation duSénégalenvertude
laquellelesÉtats membresseraientinvitésàsoumettre leursobservationspourexamendurant
laprochainesessionduCDIP ennovembre. Celasignifierait que, si unedécisionétaitprise
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par l’Assembléegénérale,elle le seraiten2010et nonpasen2009car le CDIP seréunirait
après cettepériode. La délégationadéclaréqueles travauxdetouslescomitésqui mettaient
en œuvrelesrecommandationsduPland’actionpourle développementdevraient prendreen
considérationlesinstructionsdel’Assembléegénéralede2009. La délégationaajoutéqu’ il
fallait mettreenplaceuneprocédurepourlespropositionsdéjà soumises afin d’éviterquene
s’écouleuneautreannée.

459. La délégationdela Thaïlandes’estfaite l’échodes préoccupationsdela délégationdu
Pakistanet elles’estréféréeaumandat qui portait création duCDIP, lequel,dès le tout début,
avait étécréépourassurerle suivi desrecommandationsduPland’action pourle
développementet lesmettreenœuvre. Elleadit quela création d’unautre groupedetravail
risquait decompliquerla situationet elleest convenueavecladélégationduPakistanqu’ il
n’y avaitaucuneraisonderetarderd’uneautreannéel’exécutiondes activités surlesquelles
lesmembress’étaient mis d’accord.

460. Le présidenta fait remarquerqueplusieurscontributionspositives avaient déjàétéfaites
et quela manièrelaplusrapided’obtenirun consensussurlamarcheàsuivreétaitde
privilégier lapropositionpakistanaisequi contenait quelqueséléments dela proposition
africaine,notantquelesidéesétaientlesmêmesencorequ’avecdes libellésdifférents. Le
présidentaparailleursobservéquele groupeB avait rappelé auxdélégationsles contraintes
et leslimites ànepasoublier. Le présidentaconclu que, compte tenudescontraintes
mentionnéesparle groupeB, lesdélégationsdevraientaxersonattentionsurlapropositiondu
Pakistanet déterminersi les6 points,aprèsavoirétémodifiésdemanièreappropriée,
pourraientservir d’assiseauxdélibérationset à la marcheàsuivre.

461. La délégationdel’Égypteasoulignéque,d’emblée, tout enappréciantlespropositions
qui avaient étésoumises, ellesouhaitaitfaire quelquesremarquesqu’elle jugeait nécessaires
sur le point 8 del’ordredu jour. Elle estimait qu’ il y avait desprincipes dontle Comité
devrait prendrenoteet qu’ il pourraitconsidérercommeutiles. La délégationétaitd’avis qu’ il
y avaitsix pointsqui orienteraientl’examen par le Comitédecepoint del’ordredu jour. Le
premierconcernait le mandat. La délégationanoté la décisiondes Assembléesgénérales de
créerle CDIP et elle a fait référenceà trois tâchesspécifiquesqui avaientétéconfiéesàce
comité. Elle anotéquele paragrapheb) del’élément2 donnait précisémentaucomitépour
tâchedesuivre,évalueret examinerla miseenœuvredetouteslesrecommandationset que,à
cettefin, il cordonneraitsestravauxaveclesorganescompétents del’OMPI. En tantquetel,
il disaitquele Comité avaitpourmandatdecoordonneravectouslesorganeset que,pour
appliquerladécisiondel’Assembléegénérale,desmécanismesdevaient êtremis enplace
pourexécutercemandat. Endeuxièmelieu,le point del’ordredu jour à l’étudeportaitsur
deux questions,àsavoircelledela coordinationet celledusuivi, del’évaluation,del’examen
et del’établissementderapports. Ladélégation a pris noteque,danssespremiers travaux,le
Comitéavait acceptédemodifier le point 8 del’ordredu jour pourentenir compteaulieu
d’avoir tout simplementunpoint surla coordination et l’établissementderapports,raison
pour laquelleil avaitajoutéle suivi et l’évaluation. En troisièmelieu, ladélégationa indiqué
quec’était, commel’avaitfait valoir à justetitre le président,unexercicemotivé parles
membresmaissignaléquelesdélégations n’avaient pasreçuladocumentation du Secrétariat
carellepensait qu’ il n’appartenaitpasauSecrétariat defournir desinformationsoudes
propositions surunmécanismearrêtéà l’ initiativedes membresqui régirait lesrelationsentre
lesorganismes desÉtatsmembres. Enquatrièmelieu, la délégation s’est prononcéeenfaveur
de la déclaration dela délégationduSénégal, au nomdugroupedespaysafricains,dans
laquelleellesoulignait la proposition defixer unedatelimited’ ici à laquelle lespropositions
sur cesdeuxélémentsdela coordinationet dusuivi, del’évaluation, del’établissementde
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rapportset del’examen,devaientêtresoumisesconcernantlaquestiondela coordination. La
délégationétait d’avis quelespropositionsdevraient êtresoumisespar lesÉtatsmembres
uniquement. S’agissantdusuivi et del’évaluation,ellepensait quenonseulementlesÉtats
membresmaisaussilespartiesprenantesintéressées devraient pouvoirsoumettredes
propositions. Aprèscettedatelimite, le Secrétariat seraitinvitéàpréparer unecompilation,
après quoi desdélibérationsinformellesseraient engagéessurces propositions. Encinquième
lieu, la délégationestimaitque,concernantle suivi, l’évaluation et l’établissementde
rapports,le travail devraitêtreeffectuéselonles principes d’ indépendance. Elle estimait qu’ il
devrait y avoirdesspécialistesdudéveloppement delapropriété intellectuelleàmême
d’évaluer,d’étudieret desuivrelestravauxdel’Organisation, ainsi quedela miseenœuvre
du Pland’action pourle développement. Enfin, ladélégation adéclaréque,enconformité
avecl’ interprétationdela décision del’Assembléegénérale, l’exécution decette tâche
particulièredecoordinationn’excluait pasla possibilitéd’y apporterdes modifications
institutionnelleset deprocédure. La délégationa dit que,selon elle, dansl’établissementet
l’ achèvementdecemandat,il pourraits’avérernécessairedemettre en placedesmécanismes
institutionnelset deprocédureadditionnels.

462. La délégationduNigériaa remerciéleprésident pours’êtreefforcédeconclureles
délibérations danslesdélaisimpartis. Elle estimait quel’ interprétation donnéeparla
délégationdel’Égyptedumandatducomitéétait onnepeutplusvalidemaiselle anotéque
lemécanismemis enplacepoursuivreet évaluerlamiseen œuvrenécessiterait la
contributionduSecrétariat. End’autrestermeset commementionnéantérieurement,lesÉtats
membresdevraientêtre invitésàsoumettreleurspropositionssurcettequestion.
Indépendammentdel’excellentepropositiondela délégation duPakistan, il arrivait parfois
quemêmed’excellentespropositionsnesoientpasdes propositionscomplètes. Il sepeutque
l’ on doiveajouterici et là unautreélémentet chaquegroupeouÉtatmembreavait le droit de
fairedessuggestionsadditionnelles. Le Secrétariat, sachantcequi était disponible,ferait
alors uneproposition qui permettraitauCDIP ensaqualitédegroupegouvernementalde
prendreunedécision. La délégationétaitconscientedel’urgencedestravauxducomitépour
cequi estdu suivi, dela coordinationet dela miseenœuvremais celanedevrait pasinciter le
comitéàsecontenterd’allerdansunedirection sanss’assurerau préalable quetout le monde
était d’accord. Il peutêtre importantdecommencer immédiatement mais il était tout aussi
importantdereconnaîtrequelestâchesconfiéesaucomité neprécisaient pasdemanière
explicitequelaméthodeadoptéedevaitêtresoumiseà l’Assembléegénérale puisquele
mandatavait déjàétéarrêté. Dansl’hypothèseoù l’Assembléegénéraledevait êtresaisiede
cettequestion,ladélégationcroyait comprendrequ’unedécisionpourrait êtreprisesurcette
questionpar lecomité,décision qui pourrait êtreappliquéeen attendantquedesdécisions
formellesétaientprises. Cequi importaitétait quelecomitéétait convenud’uneméthode
pourallerdel’avant. Unefois cetaccordconclu, le comitépourrait donnerinstructionau
Secrétariat d’entreprendrela miseenœuvre. La délégation adéclaréque,mêmes’ il voulait se
hâter, le comiténepouvaitpaspourautantsepermettred’ ignorer la plussimpledessolutions
dont il était saisi.

463. Seréférantà l’ interventiondela délégationduNigéria, leprésidentasoulignéqu’ il ne
s’agissait pasdesehâtermaisqu’ il fallait engagerledébat. Étant donnéqu’ il nesavaitpas
aveccertitudequandle comitéachèverait ledébatune fois entamé,lesÉtats membres
devraient prendreconsciencedeslimites et desquestionsenjeu. S’il n’était pas possiblede
prendreunedécisionoud’arriveràun accord, lesdélégationsavanceraient surcettebase
mais,si elles nele faisaientpas,le débatsepoursuivrait à laprochainesessionduCDIP. Le
présidenta fait remarquerqueplusieursquestionsavaientétésoulevéeset il espérait quele
jourviendrait où touteslespropositions pourraient êtrelimitéeset unedécisionprise.
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464. La délégationdel’Afrique duSuda fait remarquerqu’elle n’avait nullementl’ intention
de répéter cequi avaitdéjàétédit maiselleconvenait avecle présidentquela décisionpriseà
ladernièresessionétaitd’entamerlesdélibérationscommesemblaient l’avoir soulignéles
délégationsduNigéria,del’Égypteet duSénégal. Elle adéclaréqu’ellesseraientsansdoute
facilitéessi undocumentpouvaitêtreétabliqui décrirait endétail lesargumentsavancéspar
ladélégationduSénégalaunomdugroupedespaysafricains,suivie qu’elle avaitétépar
cellesdel’Égypteet du Nigéria,àsavoirdemanderauxÉtatsmembresdesoumettreleurs
contributionsparécrit et permettreensuiteauSecrétariat d’élaborer undocument auxfins de
sonexamenplusapprofondi. Demême,conformémentauxétapes suggérées parle président
pour l’examendela propositiondela délégationduPakistan,ellespourraient êtreprisesen
comptemêmesi ellessemblaientcentréesuniquementsurlacoordination tandisqu’ il serait
nécessairedeprocéderà un renforcementenmatièredesuivi et d’évaluation. La délégation
de l’Afrique duSudadit quecetteapprocheserait utile.

465. La délégationdel’Algéries’estassociéeà la déclaration duSénégalaunomdugroupe
des paysafricainset déclaréquela miseenplace dumécanismerépondait aupremierobjectif
du mandat. C’était doncunpoint important àprendreenconsidération. Plusieurs délégations
avaientparlédela viabilité dumécanismecomptetenudesituationéconomiqueinternationale
actuelleet desressourcesfinancièresdisponibles. Ladélégationétait d’avis que,auseindu
groupedespaysafricains,le débatavaittraduit le fait quecemécanismen’apasréellement
d’incidencesfinancièreset il était importantdenepaslaisserlacrisefinancièrebloquerla
miseenœuvreduPland’actionpourle développementet sacoordination. Suiteaux
consultationsqu’avaiteuesle Secrétariatavecdesmembresdu groupedespaysafricains,le
Secrétariat avaitrassuré cegroupequela crisefinancièren’avait pas encoreeu des
répercussionssurlesrecettesdel’Organisation. Si tel n’était pasle cas,les États membresen
seraient sansaucundouteinforméset d’autrespossibilitésdetrouverdessolutions
appropriéesseraientétudiées. Ladélégationadit qu’elle était conscientequel’OMPI était
l’ unedesinstitutionslesplusrichesde l’ONU detellesortequesonrôledansledomainedu
développementneseraitenaucuncasréduit. La délégationaégalement dit qu’elle
souhaiteraitrépondreàplusieursdespréoccupationsmanifestéespar quelques délégations,à
savoir que,si ellesavaientbiencompris,cetteproposition engendrait unehiérarchieau
comité. La délégation voyait leschosesdifféremmentet ellecroyait quelescomitésétaient
organiséshorizontalementcommeelle l’avaitsoulignéàmaintesreprisesdurantsonmandat
decoordonnatricedu groupedespaysafricainslorsquedes tentativesavaient étéfaitespour
donnerauCDIP un ranginférieurdansla hiérarchie. Ces tentatives avaient étérejetéeset
touteslesmesuresprisespourétablirdetelleshiérarchies danslastructureducomité le
seraient également. LeCDIP fait directementrapportà l’Assemblée généraleet cette
procéduredoit rester enplaceet êtrerespectée. La délégation anotéqueles préoccupations
au sujetdela répétition destravauxdéjàencoursdansd’autrescomitéset déclaréqueles
demandesadresséesparquelquesmembresau directeurgénéralpourqu’ il soumettedes
rapportsau CDIP devraientêtreconsidéréescommefaisant partie du travail internedu
Secrétariat, et le mécanismeauquelseréféraientquelques membresétait unmécanisme
externe. Il fallait admettrequ’uneopinionexterneouextérieureétait importantepuisquele
processusdoit êtreguidéparlesÉtatsmembres. Uneautrequestion portait surla viabilité.
La délégationadit qu’elleétaitconscientequ’ il était peuprobablequeles membresprennent
unedécision définitive à cettesession, raisonpourlaquelle il fallait insistersurl’amorçage
d’un entretienconstructif. Elle estdoncconvenueaveccequ’avait déclaréle coordonnateur
du groupedespaysafricainsausujetdela tenuedeconsultationsinformellesaveclesÉtats
membreset lesinviteràsoumettredespropositionsavantlaquatrièmesessiondetellesorte
quele mécanismepuisseêtremis enplace.
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466. La délégationduMaroca remerciéle présidentet notéquele CDIP avait déjàun
mandattrèsclair et précis. Le problèmeétait desavoir commentlemettre en œuvre. Elle
appuyait lesautresdélégationsqui demandaientquedespropositionssoient soumisesà la
prochainesessionduCDIP, traduisantainsicequi avaitétédit àcejouret cequi seraitdit
ultérieurement. La délégationétaitd’avisqu’ il était importantd’axerl’attentionsurlesquatre
points suivants : premièrement,la formedel’organeauquelserait confié cemandat;
deuxièmementsacomposition; troisièmementsesattributions; et,quatrièmement,son
fonctionnement. La délégationadit qu’elle avaituneopinionsurchacundecespoints. Ence
qui concernela forme,ellesuggéraitqu’elle revêtecelle d’un groupedetravail. S’agissantde
sacomposition, elleasuggéréqu’y soientreprésentéstousles organes et partiesprenantes
compétentsdel’OMPI. Pourcequi est du financementet des autrescaractéristiquesdu
groupe,la délégation asuggéréquela premièrechoseà faireétait d’assurerlesuivi et de
veill eràcequele groupedetravail soit enmesured’accéderà touteslessources
d’information,cequi lui permettraitderemplir sonmandat. Quantàsesobjectifs, unélément
trèsimportantànepasperdredevueserait la coordination. S’il était coordonnéavec
efficacité, le groupedetravail pourraitalorsêtresaisidepropositions. Cen’était pasun
organeprêtà fairepartieintégrantede la hiérarchie. Il devait procéderàdesconsultations
d’ensembleet constituerungenredepilier à la recherched’unconsensusauseinde
l’ Organisation tout entière. En cequi concernele fonctionnementdece groupe,la délégation
apréconisél’adoptiond’uneméthodedetravail ouverteet transparente.

467. La délégationdela Tunisiea remercié leprésident et dit qu’elle souhaitait commencer
làoù il s’était arrêtédanssadéclarationennotantque,à lasessionduCDIP, la possibilité
avait étédonnéederassemblerlesopinionsdegroupeset dedélégationssurlemécanismede
coordination. La délégationaparailleursnotéqueleprésidentenavait déjà entendu
plusieurset que,vu le manquedetemps, il seraitpratiquement impossibled’aboutiràcestade
àunaccord. C’estpourquoila délégationappelait l’attention surle document
WO/GA/36/4Rev.qui était le rapportdesdeuxsessionsduCDIP à l’Assembléegénérale.
Au paragraphe8, il étaitdit queseraientengagéesdesdiscussionssurcesquestionslors dela
troisièmesessionduCDIP. Ladélégation estimait qu’ il n’était pasréellement raisonnablede
penserqueles membrespourraientachevercesdiscussionsà la présentesessionmaiselle
croyait quelesdéléguésdevraientutiliser le tempsqui leur restait pourengagerles
discussions à la lumièredela propositiondugroupedes pays africains. La délégationanoté
qu’ il seraitbonpourchaquegrouperégionaldetravaill erà l’élaborationd’undocumentaprès
lasessionet delesoumettreà la quatrièmesessiontout enacceptantledocument
CDIP/3/INF/2 qui serviraitdebasecontinueaux discussions.

468. La délégationdela Républiquetchèqueadéclaréque,àsonavis,c’était auCDIP qu’ il
appartenait,envertu desonmandat,desuivreet d’évaluer lamiseen œuvreduPland’action
pour le développement. Elle a remerciéle Pakistanet lesgroupedespays africainsdeleurs
propositions et dit qu’ellesserontétudiéesplusendétail mêmesi elle jugeait diff icile
d’appuyerlacréationd’unenouvelleentité en vuedesuivrela miseenœuvreduPlan
d’action pour ledéveloppementou touteapprochequi deviendrait departrop incommodeou
prescriptive. La délégationadit qu’ellecompterait surla proposition qu’avait faite le
directeur généraldefairerapportchaqueannée auCDIP surlamiseenœuvredesprincipes
du Pland’action pourle développement. La délégation a égalementjugéintéressante la
propositionduGRULAC, celled’élargirle rapportannuel,et indiquéqu’elle l’examinerait
plus endétail.
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469. La délégationduYémena fait siennela proposition duPakistan, estimantquela
réunion devrait continuerdetravaillersur la miseen œuvredes recommandationsduPlan
d’action pour ledéveloppement.

470. La délégationdu Bangladeshadit qu’elle avait pris notedes différentes propositions,en
particulier cellesduSénégalaunomdugroupedespaysafricains,duPakistanet duCosta
RicaaunomduGRULAC. Il sedégageaità l’évidencedeces propositionset d’autresque
touteslesdélégationssouhaitaientunemeilleurecoordination et unsuivi efficace,une
évaluationet l’établissementderapports surla miseenœuvre. Seréférantd’abordà la
propositiondugroupedespaysafricains,si elle faisait intervenir uncalendrierpour la
soumissiond’autrespropositions,et pourleur examen,la délégation adit qu’elle la ferait
sienneaussilongtempsquele coordonnateurdu groupedes PMA était représentéaux
mécanismespermanentsproposés,àun groupedetravail ouàquelquechosedesemblable.
Elle a fait valoir quelesPMA avaitunénormeenjeu dansle Pland’actionpourle
développement. S’agissantdela propositiondela délégation duPakistan,la délégationdu
Bangladesha indiquéqu’elle l’examinerait et demeurait ouvertesanspréjudiceaucunà
d’autrespropositions. La délégationadéclaréqu’ il y avait desrecommandationsqui
pourraientêtremisesenœuvreindépendammentdela décisionpriseparle comitéausujetde
lacoordination,dusuivi efficace,del’évaluationet del’établissementderapports. La
délégationaégalementfait partdesonaccordavecladélégation del’Afrique duSud,àsavoir
qu’ il y avaitquelquespointspratiquesqui pourraient êtreajoutéspourrenforcerle suivi et
l’ évaluation, et quequelquesobservationset notesdebasdepagepourraient formerl’assise
dedécisions àprésenterpourexamenà l’Assemblée générale. La délégation anotéque, en
vertu dumandat qui lui avaitétéconféré,l’Assembléegénérale était habilitéeàdonnerpour
instructionauxcomitésdeprendreencompte lesdispositionset recommandationsde
l’ Assembléepourensuitelestransformer endécisions. Il était parconséquenttout à fait
logiquededemanderun rapportécrit,commel’avait fait le GRULAC, oudes exposésdu
directeur généralouduSecrétariatà l’Assembléegénéraleouauxcomités. Celapourrait
mêmefairepartie desrapportsqui avaientété faits à l’Assemblée générale et pourraient
contenirunesectionsur le Pland’actionpourle développement. La délégation asuggéréque
quelqu’unpourraitprendrel’ initiative et engagerdesconsultationsentreles présidentset
vice-présidentsdescomités, et notéque,comme l’avaitmentionnéladélégationdel’Algérie,
leprocessusn’était pasuneapprocheà coefficient très élevéderessources. C’estpourquoi
uneactionouunedécisionimmédiatedevait êtreprisepourobtenir unmécanismede
coordinationet d’évaluationqui pourraitêtreétofféultérieurement.

471. La délégationdu Brésil s’estfélicitéedudébatet desdifférentespropositionssoumises
au titre dupoint 8 del’ordredu jour, notammentparle CostaRicaaunomduGRULAC, par
lePakistan et leSénégalaunomdugroupedespaysafricains. La délégationaégalement
félicité le directeurgénéralpours’êtreoffert à faire rapporttousles anssurla miseenœuvre
des principesduPland’actionpourle développement. La délégation estimait queles
délibérations qui avaienteulieu autitre dupoint del’ordredu jouravaientconfirméceque
lespaysendéveloppementavaientdit auCDIP dela natureintersectorielle duPland’action
pour le développement. Pourtraiterdela spécific ité dela dimensiondudéveloppement,celle
du Pland’action pourle développement,le CDIP devait trouver lesmodalités desuivi,
d’évaluation,d’examenet d’établissementderapports concernantla miseenœuvredes45
recommandationsapprouvées. Le Pland’actionpour ledéveloppementétait large et la mise
en œuvredeses45 recommandationsnepouvait passelimiterauCDIP. La relation
dynamiqueet positive entre le CDIP et d’autresorganesdel’OMPI était essentiellepour
assurerunemiseenœuvreefficaceduPland’action pourle développementdel’OMPI. La
premièreréactiondela délégationauxpropositionssoumises,enparticulier à la proposition
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du groupedespaysafricains,étaitqu’ il était sansaucundouteutilepourle président
d’envisagerla possibil ité decréerun groupedetravail oùseraient représentéstouslescomités
et représentantsdesgroupesrégionauxdel’OMPI, et lui donnerpourtâchedemettreen
œuvrelesdécisionsdel’Assembléegénérale. Un élémentimportantqui nepouvaitpasêtre
négligé était lanécessité decommuniqueravecles sociétés civil es. Comptetenudel’utilité et
de la contribution indispensabledessociétésciviles auxnégociationsduPlan d’actionpourle
développement,et durantsamiseenœuvre, la délégation estimait qu’ il fallait également
débattredesmodalitésdecommunication. La délégation a égalementsuggéréque,s’ il n’était
pas possible d’achever lesdiscussionsautitre decepoint del’ordredu jour, les membresne
devraient écarteraucuneproposition,mais poursuivresestravaux et sedemandercomment
effectuersestravauxadditionnelsavantlasessiondenovembre.

472. La délégationdela Serbieapris la paroleaunomdes paysd’Europecentraleet des
Étatsbalteset elles’estalignéesurd’autresdélégationsqui suggéraient quetoutesles
propositions surlesmécanismesdecoordination soient soumisesauSecrétariat par écrit, pour
rassemblementet examenà la quatrièmesessionduCDIP.

473. La délégationdeSri Lankaa fait pleinementsiennela préoccupation manifestéepar le
groupedespaysafricainsausujetdela manièredont le mécanismedecoordination,desuivi
et d’évaluationdevrait êtreappliqué. Elle aparailleursindiquéqu’ il y avait uneaffinité entre
lapropositiondugroupedespaysafricainset celle duGRULAC, lapropositiondela
délégationduPakistanvenantseplacerentreles deux. Et si elle setrouvaitentrelesdeux
autrespropositions,c’estparcequ’ellesuggérait la miseen placed’unmécanisme
d’établissementderapports. Parconséquent,dansunpremier temps,la délégation adéclaré
quela proposition duPakistandevraitêtre incorporéecommeétantcelledu mécanismede
coordination,desuivi et d’évaluationqui tenait le directeurgénéralet les présidents dechaque
comitépourresponsablesdel’examenduPlan d’actionpourle développementauseinde
leurscomitésrespectifs. Ladélégationademandéquesoit mis enplaceun mécanismesimple
plutôt qu’aucunmécanisme. Celaseraitquelque chosedesuffisammentutile pourfaire en
sortequelesaspects dudéveloppementsoient mis enœuvredanschacundescomitésde
l’ OMPI. La délégationa doncexhortéle comitéà examiner les propositionsfaitesparle
Pakistan,nonpoint parcequele Pakistanétait membredu groupedes paysasiatiquesouparce
quesaproposition avait le soutienduprésidentmais parcequele mécanismeétait simpleet
nenécessitait aucuncréditet parcequec’était unbonmécanismequelesÉtats membres
pourraientaccepter.

474. Le présidenta fait remarquerqueladélégationdeSri Lankan’avait certespaseu
tort lorsqu’elle avait mentionnél’appuiqu’ il avait donnéà la proposition faiteparle Pakistan
maisil tenait àsoulignerqu’ il avaitégalementappuyéd’autrespropositions. Toutefois,à
l’ époque,il avaitpréciséqu’ il ciblait la coordination car il nevoyait aucunproblèmeavecle
suivi et l’évaluation. Le présidentadit qu’ il considérait commeunproblèmed’arriveràun
mécanismedecoordinationet déclaréque c’était surceproblèmequ’ il centrait sonattention.

475. La délégationduPakistana remerciéle présidentpourcetteprécisionet il s’est
brièvement référéà l’ interventiondela délégationdela Républiquetchèque,expliquantque
lapropositiondesadélégationnedemandait pasla création d’unenouvelle structure. La
délégationademandési unmembreducomitéétait enmesuredeprécisersi laquestionà
l’ étudeétaitmaintenueà l’ordredu jour jusqu’àcequele CDIP enait débattu àsaquatrième
sessionpourensuite la soumettreà l’Assembléegénéraleen2010envuedesonexamenet de
laprised’unedécision. La délégation adéclaréqu’elle croyait comprendrequetousles
comitésallaient seréunirdeuxfois aumoinsavantl’Assembléegénéralede2009puisà
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l’ Assembléegénéraleen2010detellesorteque, indirectement,des délibérationspourraient
avoir lieu en2009tandisque,d’ ici à2010, il y aurait uneadhésionauxprincipes duPlan
d’action pour ledéveloppement. Si tel était lecas, ladélégationétait d’avis quele comiténe
répondaitpasauxobjectifspourlesquelsle Pland’action pourle développementavaitdansun
premiertempsétéétabli. Elle estimait qu’ il n’était pasnécessairede repousser le processus
jusqu’en 2010aulieu d’accomplircequi pouvaitêtrefait à l’Assembléegénéralede2009.

476. La délégationdel’Australieadit qu’elle souhaitait avanttout prendrenotede
l’ approchedesprojetsthématiquesadoptéepar le Secrétariat pourl’exécutiondesactivités.
Elle pensaitquecetteapprocherenforcerait considérablement la capacité desuivre,d’évaluer
et d’examiner lamiseenœuvredesrecommandationset defaire rapportsurcettemiseen
œuvre. S’agissantdesmécanismesde coordination desorganescompétentsdel’OMPI, la
délégationétait d’avis que,pouraiderl’Organisationàcentraliserses activités, le CDIP
devrait danslepremiercass’appuyersurles cadresdel’OMPI et leschargerd’ informerle
directeur généraldela manièredontleursprogrammes et les activi téscomprenaientdes
élémentsduPland’action pourle développementdetelle sortequele directeurgénéralpuisse
fairerapportavecprécisionsurl’étatdeleuravancement. Ladélégationa parailleurs déclaré
qu’elle lui paraissait utile depoursuivreà la prochainesessionduCDIP lesdélibérationssur
d’autresmécanismesdecoordination.

477. Le présidentadit qu’ il avaitungrandrespect pourlesdeuxidées.

478. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueadit qu’elle tenait à réitérervigoureusement
ladéclarationdugroupeB danslaquelle il arrêtait les importantsprincipes delonguedatequi
avaientrégi et devraientcontinuerderégir les programmes et lesactivi tésdetouslescomités
de l’OMPI. Danscecadreglobal, la délégation faisait pleinementsiennela sagedécisiondu
président,àsavoirquel’examendel’ importantequestion desavoir commentle CDIP
coordonnerait sestravauxavecd’autrescomités del’OMPI, et suivrait et évaluerait la miseen
œuvredes45 recommandationsapprouvées,devrait commencerà laprésentesessionet se
poursuivreà la sessionsuivante. La délégation anotéqu’elleétait en train depasserenrevue
lesdifférentesidéeset propositionsdemiseenœuvredecet aspect dumandat ducomitéet
qu’elleenpoursuivraitl’examenàsonretouraupays. Elle pensait toutefois qu’ il étaittrop tôt
pourprendreunedécisionsuruneidéeouuneproposition enparticulier àcettesessiondu
CDIP et déclaréqu’ellen’étaitpasenfaveur detravaux intersessionssurcettequestionen
particulier,où touslesÉtatsmembresnepouvaientpasnécessairementsefaireentendre avec
clarté.

479. La délégationduNigériaadit qu’elleavaitunetrès bonneidéeducontenud’uncertain
nombredesthèmesdébattusmaisqu’ellen’avait pasjusque-làentenduparler des
ramificationscomplètesdespropositions soumises. Elleaajoutéque,si des membresavaient
décidédemettreenœuvreunedespropositions,celaaurait pudevenir unproblèmecarils
auraient commencéàavoird’autresidées. La délégationa indiquéquemêmelegroupedes
pas africainsn’était pasconvenuqu’ il y avait unepropositiondecegroupemais elle faisait
sans réservesiennel’ interventiontrèsclaireduSénégal. C’est pourquoiil était diff icile
d’acceptercequi avaitétéproposé. La délégation a finalementmanifestésonintentionde
s’unir auxeffortsdela personnequi entreprendrait le projet. En cequi concernelesrègleset
mécanismesqui étaientenplace,la délégation tenait àsignalerquesesmembresavaientdû
suivre les mécanismeset préciserquele Secrétariat et le directeurgénéral avaient fait une
propositionsurla manièred’établirlesrapports,rappelant qu’ il y aurait d’autrespropositions
qui émaneraientdes Étatsmembresquele Secrétariat étudierait avantdelessoumettreà
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touteslesparties. Ladélégationespérait qu’elle recevrait ledocument adopté
en septembre lorsqueseréuniraitl’Assembléegénérale. À sonavis,la meilleureoptionserait
d’avoir unprojetdedocumentsur lequelsepencher à la prochaineréunionduCDIP.

480. La délégationdela FédérationdeRussieadit que,àsonavis,les questionstraitées
revêtaientune trèsgrande importance. Cellesdela coordination et dela responsabilité
faisaientpartie intégrantedumandatdececomité, raisonpourlaquelle ces questionsétaient
débattuesà la réunion. La délégationa cependantindiquéquedestravauxadditionnels
devraient êtrefaits dansuncadreet envertu dumandatqui avaitétéconfiéaucomité. C’est
pourquoi les travauxseraienteuxaussi effectuésconformémentauxrègles et règlementset
aux mécanismesenplace,y comprislesprogrammespourleursmécanismes budgétaires qui
relevaientdesbureauxdel’OMPI. La délégationadit queplusieurspropositions avaientdéjà
étésoumises et qu’ il sepourraitbienque,àunefuturesessionducomité,d’autres
propositions et idéessupplémentairesle soientsurla manièredontla délégationpourrait
organisersestravauxaussiefficacementquefaire sepeut. La délégation a ajoutéqu’elle
devait sansaucundoutecentrerenparticulier sonattention surcertainséléments enrapport
avecunsuivi effectif. À cettefin, le Secrétariatavait établi plusieursdocumentspourcette
sessionet il l’avaitfait dansle cadredel’approchethématique. La délégationpensaitque,
dansle courant dela prochainesessionducomité,elle auraitl’occasiondesepencherplusen
détail surtoutescesquestionset qu’elleaurait ainsi unemeill eureidéedesaposition.

481. La délégationdel’Égypteadit que,selonelle, il y avait certesunesérie depropositions
maisqu’ il seraitregrettablequela troisièmesessionduCDIP s’achèvesansundébatconcret
ou un résultatdéfinitif . C’est pourquoila délégationpensait qu’ il seraitbondepouvoir
compter surunearchive oùseraientdéposéeslespropositionsdesÉtatsmembreset des
partiesprenantes. La délégationadit qu’elleavait fait observerqu’unedatelimite particulière
pourrait égalementêtrefixéedetellesortequ’ ils puissentcommencerà traiterdansune
optiqueconstructivedecepoint del’ordredu jour. La délégation a accueilli avecsatisfaction
lapropositionfaite lors del’ouverturedecettesessionparledirecteurgénéralsur
l’ établissement touslesansd’un rapportmais elle estimait quecetteproposition neportait pas
sur le deuxièmeaspectdumandatmaissurle suivi et l’évaluation. La délégation pensaitque
lesuivi et l’évaluationdevaientêtreunefonction indépendante. Elle aaccueill i
favorablementlanotiondesrapportset considérait qu’elle n’avaitpasàdonneraudirecteur
généraldesinstructionssurla manièredont il souhaitait quesesdépartementsoudivisionslui
rendentcomptepourqu’ il puisseprésentersonrapportannuelfinal auxÉtats membres.

482. La délégationduCanadaa fait partdesonsoutien pourla déclaration del’Allemagneet
de l’Australie,et soulignéla nécessitéd’axer le débatsurla coordination. Elle a fait sienne
l’ interventiondesÉtats-Unis d’Amériqueet encouragéles membresàselivrer àdenouvelles
délibérations lorsdela prochainesession duCDIP ennovembre.

483. La délégationdel’ Indea dit qu’ il n’était pasprématuréd’entamerunsérieuxdébatsur
laquestiondusuivi, del’évaluationet dela coordinationduPland’action pourle
développementainsi quedesrapportssur ceplan dontla miseen œuvreavait déjàcommencé.
La délégationestimait eneffet qu’une fois commencéela phasedemiseen œuvre,
l’ établissement derapports l’évaluation,le suivi et l’évaluationseraientdesphasesdesuivi
logiques. Elle pensaitquecelaconstituerait unoutil constructif et productif permettant
d’aidertouslesÉtatsmembresàsefaireuneidée delamanièredontleschosesavaient
progressé et decequ’ il restaità faire. La délégationestimait quel’approcheretenuedevait
inclure l’évaluation, le suivi et la coordination detellesortequetousles membresaient
devanteuxla mêmechose. C’est danscet esprit que,del’avisdeladélégation, le moment
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était venud’examinerlespropositionsqui avaient étésoumises et d’examiner lespropositions
quepourraientplustardsoumettrelesÉtats membres. À cetégard,la délégationconvenait
aveccelledel’Égypteselonlaquelleil était tempsdefixer undélai, d’ inviter tous lesÉtats
membresà fairedessuggestionset despropositionsconcrètes,d’avoir unsérieux débatsurce
point del’ordredu jour à la prochainesessionduCDIP et d’aboutir àunaccordsurla forme
quedevaitrevêtir le mécanisme. La délégationa proposéqu’aient lieudesdélibérations
distinctes surla coordinationet l’évaluationcaril y avait entre lesdeuxun lien intrinsèque.
La délégationpensaitqu’ il n’étaitpaspossibled’évaluer sansmettreenœuvreouderendre
comptesans coordonner,et elleestimait quelecomitéavait clairement établi un lien entre
tousceséléments. Quantà la recommandation n° 33duPland’action pourledéveloppement,
ladélégationétait d’avisquecetterecommandation, qui avait étéapprouvéeparl’Assemblée
générale,invitait l’OMPI àélaborerunmécanismeefficaced’examenet d’évaluationannuel,
en vued’analyserl’ensembledesesactivitésaxéessurle développement,notammentcelles
qui ont trait à l’assistancetechnique,enétablissantàcette fin desindicateurset descritères
spécifiques,lecaséchéant. La délégationa rappeléquelapolitiqued’évaluation del’OMPI,
qui avait étéadoptéeen2007parl’Assemblée générale, ferapartie intégrantedela culturede
l’ Organisation. Lesresponsablesdetout niveaus’engageront à faire ensortequeles
évaluationssoientplanifiées, réaliséeset utili sées demanièreefficace. La délégationapar
ailleursajoutéquela politiqued’évaluationdisait onnepeutplusclairementqu’ il y aura
différentsniveauxd’évaluationqui nesont pasmutuellementinclusifs. En examinantla
politiqued’évaluation,onpouvaitconstaterqu’elle parlait également d’évaluations
systémiquescommeétantdesévaluations “portantsurdesquestionsqui ont desincidences
sur l’ensembledel’Organisationet surdesthématiquesintersectorielles” . La délégation
considéraitle Pland’actionpourle développement commeun thèmeintersectoriel qui
exigeaituneévaluation systémiqueet elleaexhorté le comitéàexaminer la propositiondans
uneoptiqueconstructiveet àavancerrapidement.

484. Un représentantduCIEL adit quele Secrétariat avait étéchargéparle Pland’action
pour le développementdefairecertaineschosestandisquedesrecommandations
mentionnaientaussidirectementd’autres comitéset exhortaient les Étatsmembresà remplir
certainestâches. Cecomitédevaitentreprendredesactivitésséparémentdecellesentreprises
par leSecrétariat. Le CIEL estimaitquetout retardmis àmettreenplaceunmécanisme
permettantd’assurerune coordinationdesuivi solideporterait atteinteà la capacitédu comité
de remplir sonmandat. Il asuggéréla miseenplaced’unmécanismeinformelentreeuxet
l’ Assembléegénérale,auqueltouslesprésidentsparticiperaient enprévisiondela miseen
placed’unmécanismeformel àunstadeultérieur. Le CIEL a indiquéquele rapport du
directeur généralétait intéressantet il a réitéréquec’était la responsabilité desÉtatsmembres
et nonpascelle duSecrétariat. Il a égalementréitérél’ importancedu rôledelasociétécivile
dansl’élaborationet la miseenœuvreduPland’action pourledéveloppement et aposéla
questiondesavoirsi unmécanismedesuivi, d’évaluation, d’examenet d’établissementde
rapportsgarantirait l’existenced’unevoiedecommunicationet uneparticipation appropriée
de la sociétécivile.

485. UnereprésentanteduThird World Network(TWN) a réitéré le mandatquel’Assemblée
généraleavaitconfiéauCDIP, àsavoir quecelui-ci coordonnesesactivitésavecd’autres
organes del’OMPI. Pourmettreenœuvrele suivi, l’évaluation, l’examenet l’établissement
de rapports,lescomitésconcernésdel’OMPI devaientêtreinforméset leursÉtatsmembres
fairerapportsurla miseenœuvredesrecommandationsduPlan d’actionpourle
développement. À cettefin, le mécanismedecoordinationétait trèsimportant caril ne
s’appliquerait pasà touteslesrecommandations. Le TWN pensaitquele mécanismede
coordinationmis enplacedevraitégalementfaireintervenir la sociétécivile afin devérifier si
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lesautrescomitésdel’OMPI avaientmis en œuvrelesrecommandationsduPland’action
pour le développement. Il estimaitquecequi était important était d’assurerlesuivi des
rapportsduSecrétariatdel’OMPI et ducomité, le CDIP pouvantexaminer d’autresinitiatives
àprendrepourmettreenœuvrelesrecommandations. À cet égard,le TWN était convaincu
qu’ il étaittout aussiimportantd’avoir unmécanismedesuivi pourchacunedes
recommandations. Quant ausuivi et à l’évaluation, le TWN aréitéréqu’ il était nécessairede
mettreenplaceunmécanismequi devraitcomporterdeux éléments. Le premier était
d’inviterdiversespartiesprenantesà fairedescontributionssurla mesuredanslaquelleles
objectifs desrecommandationsavaientétéréalisés. Il était nécessaired’élaborer des
recommandationssurle suivi. Cesmissionspourraientensuite faire l’objet d’undébatau
CDIP pourêtreincorporéesdansle mécanismedesuivi desrecommandations. Le second
consistaitàétablir un grouped’expertsexternesindépendant qui serait chargéd’évalueret
d’analyser la miseenœuvreduPland’actionpourledéveloppement, et defairedes
recommandationsenvuedegarantirla miseenœuvreavecsuccèsdeceplan. Cesexperts
devraient avoirdescompétencesdansle domainedes questionsdedéveloppementet pas
uniquementdanscelui dela propriétéintellectuelle.

486. La délégationduRoyaume-Uni a fait partdesonsoutien pourlesinterventionsdela
République tchèqueaunomdel’UE, du groupeB, del’Australie,duCanadaet desÉtats-Unis
d’Amérique. Ellepartageaitl’avisdesdélégationsqui pensaient quel’évaluation et le suivi
des fonds del’OMPI jouaientégalementun rôleclé dansles structuresbudgétairesdel’OMPI
et le Comitéduprogrammeet budget(PBC). La délégationaparaill eursdéclaréqu’ il fallait
faireconfianceauxfonctionnairesduSecrétariat, auxpersonnes qui travaillaient surle CDIP
et auxchefsdeprojet carc’étaient cespersonnes-là qui communiqueraient avecd’autres
comitésparl’ intermédiairedudirecteurgénéral. La délégation a ajoutéquelemécanismede
coordinationétait leCDIP lui-même. Elleadéclaréqu’il appartenait à chaqueÉtatmembre
deveiller à cequele Pland’actionpourle développementsoit mis en relief dansd’autres
comités, raisonpourlaquelle il n’étaitpasnécessaire decréer d’autresorganes de
coordinationonéreux. En tantquemembre, la délégation estimait quetousdevaientfaire leur
travail et,en tantquereprésentanteduRoyaume-Uni, elle représentait nonseulementson
gouvernementmaisle gouvernementet toutesles parties prenantesauRoyaume-Uni. Par
conséquent, elle a indiquéqu’elleconsulterait desONGdecepays.

487. La délégationdela RépubliquedeCoréeadéclaréquel’OMPI avait un trèsbon
systèmedecoordination,unsystèmedecoordination interneausein duSecrétariatet une
divisiondela coordination,tousleschefs deprojet s’entraidantpouréviter les doublonset ce,
afin d’accélérerla miseenœuvreduPland’actionpourledéveloppement. La délégation
estimait quele CDIP avaitpourmandattrèsclair et précis d’examiner toutesces questions.
La délégationasoulevéla questiondesavoirpourquoiil était important dedébattred’un
mécanismeadditionnel qui n’existaitpasencore.

488. La délégationdel’ Indea fait valoir quecequi avait d’abordétéproposéétaitquelque
chosequi avait étédemandéparl’Assemblée générale au comité,consacré dansunedes
recommandationsduPland’actionpour ledéveloppement lui-même,et qui avaitétéadopté
par cetteOrganisationdansle cadredesapolitiqued’évaluation. En conséquence,la
délégationestimait que,chaquefois qu’était poséeunequestionsurla raisonpourlaquelleil
était nécessaire,elle essayaitdepenseràuneorganisation ouuneentitéqui entreprenaitdes
projetset lesexécutait d’unemanièreintersectorielle, et n’avait pascoordonné, suivi et évalué
l’ efficacitéaveclaquellele tout avaitétéfait. Quant auxressources rares qui étaient
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fréquemment mentionnées,la délégations’estdemandéesi les propositionssoumisesétaient
sans effet surlesressourceset s’ il nevalait pasla peined’en dépenserunepartie pourremplir
lestâchesqui avaientétéconfiéesoumettreenœuvrelesprojets.

489. La délégationduPakistanaappelél’attentiondesÉtats membressurle document
WO/GA/36/4Rev.relatif aurapportsurlessessionsducomité. Danscedocument,référence
était faiteaumandatducomitéet àcelui duCDIP. Elle a lu le paragrapheserapportantà
cettequestionqui lisait commesuit : “L’ Assembléegénérale aaussidécidédecréerle Comité
du développementet dela propriétéintellectuelle (CDIP) chargé: a)d’élaborerun
programmedetravail pour la miseenœuvredesrecommandationsadoptées, b) desuivre,
évalueret examinerla miseenœuvredetoutes lesrecommandationsadoptéeset defaire
rapport surcettemiseenœuvreet,à ceteffet, d’assurerunecoordinationaveclesorganes
compétentsdel’OMPI, c) dedébattredesquestionsrelativesà la propriétéintellectuelleet au
développementconvenuesparle comitéet decellesdécidéesparl’Assembléegénérale”. La
délégationaestiméquele suivi, l’évaluation, ladiscussionet l’établissement derapports
figuraienttousdansle mandatduCDIP. Cequi manquait était la coordination avecd’autres
organes. Dansleparagraphe10.c) à la fin dudocument,il était dit queleCDIP avaitaussi
décidédedemanderinstammentà l’Assembléegénéraled’encouragertousles Étatsmembres,
leSecrétariatet lesautresorganescompétentsdel’OMPI àmettreenœuvreefficacementles
recommandationsadoptées. Celafaisaitréférenceà la coordination, qui traitait
fondamentalementdela mêmequestion. La délégation était d’avisqu’à l’exceptiondela
coordinationentrelesdifférentscomitésdel’OMPI, le CDIP avait pourmandatderemplir
touteslestâchesdontil avaitétéchargé.

490. Le présidentadéclaréque touteslesinterventionsavaient étécommeprévutrès
intéressantes et quele seulrésuméqu’ il pouvaitdonnerdudébatétait qu’unnombresuffisant
d’Étatsmembresavaitsuggéréquele Secrétariat coordonneundocumentfondésurles
délibérations, lescontributionsreçuesparécrit et toutes lesautrescontributionsécritesreçues
des Étatsmembres. Et, commecedocumentserait élaboréauxfins desonexamenà la
sessionsuivanteduCDIP ennovembre, le président ademandéau Secrétariat delui dire la
dateà laquelle il solliciteraitdescontributionscarledocument devrait être produitquelque
temps avant la date effectivedela réunion. Le présidentaajoutéque,poursapart, trois
questionssoulevéesparl’Égypteet quelquesautresdélégationsétaient aupremierplanmais
qu’ il y avaitunproblèmecarle Pakistanavait fait valoir quele mandatdisait“créerun
comité, le CDIP,chargédesuivre,évaluer,examineret faire rapport” . Le présidentadéclaré
qu’ il nesavait pasàqui il fallait faire rapportmais cité le texte : “Le comité assureraune
coordinationaveclesorganescompétentsdel’OMPI” . Le présidentaajoutéquele directeur
généralavait dit qu’ il étaitprêtà faire rapportauxÉtatsmembresouà fournir desrapports sur
lamiseenœuvredequelques-unesdesrecommandationsapprouvées et queleschefs de
projet avaientenpartiepour rôledefaire rapportsurl’exécutiondesprojetsdontils étaient
responsables. C’estpourquoiil y aurait deuxsources derapportsaucomité detellesorteque
leprésidentnepensaitpasqu’ il y avait unproblèmeaveclesrapports; c’était une
observation,et nonpasunedécision, et la partiedecedébatsepoursuivrait à la réunion
suivante. Le présidenta déclaréqu’ il s’attendait à cequele suivi et l’évaluation reposentsur
lesrapportsquele directeurgénéralet leschefsdeprojet avaient décidédefournir auxÉtats
membresainsi quesurtouteslesautresobservationsqu’ ils avaient faitesdansle cadredeleur
participationavecd’autrescomités. Leprésidenta réitéréqueleCIEL avait demandédene
pas êtretenu à l’écartcaril voulait jouerun rôleclédansceprocessus.
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491. Le présidentadit quele principalproblème était la coordinationaveclesorganes
compétentsdel’OMPI et il a racontécequi avait étésonexpérience lorsqu’ il avaitcoordonné
un groupede travail del’Organisation mondialeducommerce(OMC) appelé le groupedes
“petiteséconomies” . Il a expliquécommentlemandat qui devait êtreexécutéétait
fréquemment négligé. C’était aucomitéqu’ il incombait dedécideràqui confier le mandatde
coordonner. C’était àsesmembresqu’ il appartenait dedébattreentreeuxoudeproposerun
mécanismedecoordination. Leprésident était d’avis quetousles États membresdevaient
respecterleslimitesqu’ ils avaientidentifiées. Ils devaient respecter les limitesqui existaient
entre lesdifférentscomitéset s’appuyersurlemandatdel’Assembléegénérale. Le président
devait savoir cedont il étaitdébattuet le typedecoordination dontils étaientconvenus. Ils
feraientpartdeleursopinionsà l’Assembléegénérale et celle-ci chargerait d’autrescomités
d’assurerlacoordinationdela manièrejugéeappropriéepar l’Assemblée. Leprésidenta
égalementannoncéque le 30septembreseraitauplustard la dateà laquelle lescontributions
additionnellesdevraientêtrereçues.

Point 7 del’ordredu jour (suite)

492. La délégationduJapona déclaréqueledocumentCDIP/3/8portait surla suggestion
qu’elleavaitfaiteà l’OMPI, celledecréersursonsiteWebunguichetuniquepourpartager
lespratiquesrecommandéesenmatièredemiseencorrespondancedelapropriété
intellectuelleet desactivitéscommerciales. À cet égard, elle asoulignéqu’elleavaitdéjà
présentécette initiativeà la 36e sessiondel’Assembléegénéraleenseptembredernier, en
faisantpartdesespenséesdurantunedéclaration généraleet endistribuant undocument
explicatif. La suggestiondela délégation visait surtout la promotion,en particulierdansles
paysendéveloppement,ducycledecréationintellectuelleconstituédela création,dela
protectionet del’exploitationdela propriété intellectuelle. Ellevisait également la
facilitationdelacréationd’allianceset departenariats,du transfertdetechnologieet de
l’ investissementdirectdesentitéscommerciales danslespaysdéveloppés et en
développementainsi quel’acquisitionprogressivedela propriété intellectuelle parlespaysen
développementauservicedeleur essoréconomique. La délégationasuggéréquel’OMPI
établissesur sonsiteWebunguichetuniquedonnant accèsàdifférentsexemples
d’établissementdeliensfructueuxentrepropriétéintellectuelle et entreprises,l’accentétant
mis surlesexpériencesintéressantlespaysendéveloppement. Uneattention aétéattachéeau
systèmedeclassementà plusieursfacettes utili sépourprésentercesétudesdecasafin de
permettreaux utilisateursderetrouveraisémentet rapidementlesinformationslesplus
pertinentes.

493. La délégationa appelél’attentionsurla figureà lapage5 del’annexe III dudocument
où était illustréel’ incorporationpossibledecesfonctions. Commeégalement mentionnédans
ledocumentexplicatif susmentionné,la suggestionétait enrapport aveclesrecommandations
nos4, 9 et 11du Pland’actionpourle développementdel’OMPI mais pasnécessairement
limitéeàelles. Concernantla faisabilitédela suggestion,il aété estiméquele prototypede
basededonnéespourraitêtreétablirapidementà l’aidedesmoyensexistants,sansnécessiter
de ressourcessupplémentaires. L’ OMPI avait entreprisdeseffortsserapportantà l’objetde
l’ initiative, y compris la publicationsursonsiteWebd’étudesdecassurl’utili sationdu
systèmedelapropriétéintellectuelleparlespetiteset moyennes entreprisesainsi queles
activités del’OMPI dansle contextedel’assistance techniqueet du renforcementdes
capacités,delasensibilisation dupublicet del’Académiemondialedel’OMPI. En fait, le
prototypepourraitêtreréalisécommesuit : 1) création duportail Web; 2) classementdes
étudesdecasexistantes; et 3) incorporationdecesétudesdecas dansunsystèmedestockage
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dedonnéesexistant. Aprèsl’établissementdecettebasededonnéesprototype, lesÉtats
membresseraient invitésàsoumettre,surunebasevolontaire,desétudes decasà incorporer
dansla basededonnéesafin d’enrichirlescontenus. Diversesétudesdecasréussies
pourraientêtrecollectéesparle biaisderéunions,séminaires,atelierset colloquesorganisés
par l’OMPI. La basededonnéesuniquesuggéréeservirait deréservoir deconnaissances et de
sagessepourpromouvoir le cycle “decréation intellectuelle” , la création d’alli anceset de
partenariatscommerciaux et l’acquisitionprogressivedela propriété intellectuelleparles
paysendéveloppementmoyennantunemeilleuregestiondecesactifs, et stimuleraiten
définitive l’essoréconomiquedesÉtatsmembres, enparticulier dansles pays membresen
développement. La délégationespéraitquesapropositionserait priseen considérationet que
leSecrétariatprendraitaussi rapidementquefaire sepeutdes mesures pourmettreenœuvre
cetteinitiativeaubénéficedesÉtatsmembres.

494. La délégationdela RépubliquedeCoréea remercié le président et proposédeuxprojets
demiseenœuvrefondéssur sapropreexpérience(CDIP/3/7). La premièreproposition
portait surlesactivitésdecommerceéquitableainsiquesurl’appuivisantà aiderles
agriculteurset lesproducteursdespaysendéveloppement et desPMA àobtenir desmarques
pour leursproduits ducommerceéquitable. À sonavis, il était assez courant quelesproduits
debonnequalitéenprovenancedespaysen développementet despaysles moins avancésne
reçoivent pasun justeprix danslespaysdéveloppésàcauseenl’absenced’uneimagede
marque. Enoutre, le commerceéquitableétait uneactivitéd’ONGqui facili tait la
commercialisationdecesproduitset encourageaitdesprix équitables. Toutefois,dansleur
intérêt à long terme,lesproducteursdevaientexploiter leur propriétéintellectuelleenmettant
en placedesstratégiesdemarquesefficaceset enacquérantdes droits demarque. La
délégationaexpliquéquela RépubliquedeCorée avait déjà lancéleprojet deFonds
fiduciairescoréensà l’ intentionprincipalement despaysdela régionAsieet Pacifique, qui
consistaitàdéterminer la façonla meilleuredepromouvoir ces produits au moyende
l’ utilisationstratégiquedela propriétéintellectuelle. Toutefois, ladélégationestimaitque,
pourélargir ceprojetàdespays d’autresrégions,il était nécessairedel’ incluredansle plan
demiseenœuvreduPland’actionpour ledéveloppement. Mais elle avait des préoccupations
administratives. À l’origine,le projetavait étéproposésousla formed’un plandemiseen
œuvredela recommandationn° 4. Néanmoins,aprèsunexamen approfondidudocument du
CDIP documentaprèsdesconsultationsavecle Secrétariat del’OMPI, la délégationa
proposéd’enfaire un projet demiseenœuvreautitre dela recommandationn° 10. La
délégationsavaitquela miseenœuvredecette recommandationavait déjàenpartieété
débattueet queleSecrétariatavaitpréparéunprojet demiseenœuvreaccompagnéde
l’ affectationderessourcesbudgétairespour ledocumentCDIP/3/INF/2. Elleaajoutéque,
commesaproposition n’allait pasà l’encontredela directionconvenuepourlamiseenœuvre
dela recommandationn° 10et nenécessitait pasl’ inscription aubudget d’unmontantélevé,
elle pensaitqueleSecrétariatpourraitincorporer saproposition dansleplan demiseenœuvre
de la recommandationn° 10enréajustantlégèrement l’affectation budgétairedansleslimites
du montantdéjàallouéde8 millions defrancs suisses. Quantà la deuxièmeproposition,la
délégationaexpliquéqu’elleétait liéeà la diffusion del’ informationsurla technologie
appropriéeenréponseauxbesoinsparticuliers despays en développementet des paysles
moinsavancés. Partechnologieappropriée, il nefallait pasentendreunetechnologiede
pointemaisplutôt une technologiesimple libreou facile à appliquerqui convient auxbesoins
quotidiensdeshabitantsdespays endéveloppement et développés. La délégation a expliqué
quecetteformedetechnologieappropriéepréférait engénéraldessolutionsàcoefficient
élevédemain d’œuvreà économiedemaind’œuvreàdes solutionsàcoefficient élevéde
capital. Elle aégalementdéclaréque,enexplorantsurl’ Internetdesinformationsrelatives
aux brevets, il était possibledetrouvernombredetechnologies depointe. Celanesignifiait
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pas pourautantquel’on pouvaitlesutiliser librementet facilement. Elles étaient parfois trop
sophistiquéesouexigeaientdesinvestissementsquenepouvaientpas sepermettreles
intéressésdanslespaysendéveloppementou lesmoinsavancés. Enconséquence, la
délégationaproposéla diffusion del’ information surla technologieappropriéequi serait
librement,facilementet immédiatementapplicable. Elle aproposéque,dansundeuxième
temps,soit constituéungroupeconsultatif spécialisédansla miseenœuvredela technologie
qui aideraità fournir et mettreenœuvrecette technologieen réponseauxbesoinsurgentsdes
communautéslocalesenpériodedecriseet depauvreté. La proposition dela délégationétait
trèsétroitementliéeauprojetdemiseenœuvrethématiqueà l’annexe IV dudocument
CDIP/3/4,dansle paragrapheintitulé : “Élaborationd’ instrumentspermettantd’accéder à
l’ informationenmatièredebrevets” . Ceprojet thématiqueavait déjà inclusla productionet
ladiffusiondesélémentscartographiquesdesbrevetssurundomainedetechnologiescomme
lasanté,l’environnement,l’alimentationet l’ invalidité. Toutefois, ladélégations’est
demandéecommentla simplepublicationdecette information technologiquesophistiquée
pourrait aiderlespersonnesencrisedanslespaysendéveloppementet lespayslesmoins
avancés. Elle adéclaréque,selonelle, il faudrait modifier le projet decartographiedes
brevetsenajoutantlesinformationsdisponibles surla technologieappropriéepour chacundes
domainesde technologieénumérés. Enoutre,pour répondreauxbesoinsurgentsdes
personnesencrise,il faudraitenvisagerunemanièred’appuyerla fournituredirectedecette
technologieencoopérationavecd’autresorganisationsinternationales.

495. Seréférantà la recommandationn° 10, leprésident adit qu’ il demanderait au
Secrétariat desedemandersi elleconvenait dece queleCDIP avait déjà acceptédefaire.
S’agissantdela recommandationn° 31, le présidentadéclaréqueledébat surcettequestion
devrait êtreajournéet seteniràunmoment approprié. Encequi concernela propositiondu
Japon, le présidentadit qu’ il n’avaitpasété àmêmedetrouverla recommandation la mieux
associéeà la propositiondela délégationet il ademandédesexplications.

496. La délégationduJapona remerciéle président et dit quesaproposition était enrapport
aveclesrecommandationsnos4, 9 et 11.

497. La délégationduCanadaa remerciélesdélégationsdela RépubliquedeCoréeet du
Japon pouravoir soumis leurspropositionsavant la réunion. S’agissantdela propositionde
laRépubliquedeCorée,la délégationadéclaréqu’elleappuyait l’ initiative derendre
l’ informationplusdisponibleaupublic et lestechnologiesplusfaciles d’accèsaux paysen
développementet aux PMA. La délégationestimait eneffet qu’unetelle initiative pourrait
pourbeaucoupcontribueraudéveloppementéconomiquedurabledes paysen développement
membresdel’OMPI et elleasuggéréqu’elle pourraitcontribuerà circonscrirele conceptde
la technologieappropriéeafin demieuxdéfinir la proposition deprojet. En cequi concernela
propositionduJapon, la délégationademandéquesoient donnésdesdétails surl’organequi
serait chargédepeuplerla basededonnéeset si cetorganeserait l’officedela propriété
intellectuelledechaquepays. À la page4 del’annexe II, la délégation asuggéréd’ inclureles
industriesculturellesdanslescatégoriesprofessionnelleségalement. Elle estimait qu’ il serait
utilequeles annexesIII, IV et V, qui enfaisaient un résumé, mettenten relief lesleçonstirées
à la fin dechacunedesétudesdecas.

498. La délégationduMyanmara remercié le présidentet exprimésareconnaissanceà la
délégationdelaRépubliquedeCoréepour avoir soumisdeuxpropositionsdeprojetstrès
utiles. S’agissantdepremierprojet,elleestimait quegrandesétaient lespossibilitésqu’ il
offrait derenforcerla capacitédeproduction desPMA enmettant àprofit la propriété
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intellectuelleet enaccroissantsavaleuréconomiquequi, en fin decompte,renforceraitla
culturedel’ innovation engénéral. Quantausecond,il pourraitégalementfaciliter d’une
manièretrès pratiqueet graduellementle transfertdetechnologie. Parconséquent,la
délégationsuggérait quele CDIP envisaged’ incorporercesdeuxpropositionsdansdefuturs
programmes.

499. La délégationdeSingapoura remercié le présidentet ladélégationdela Républiquede
Coréepouravoir soumisdeuxpropositions. Elle aaccueilli avecsatisfaction la proposition
sur l’utilisation del’ informationenmatièredebrevets dansle transfert detechnologie
appropriéeet pensaitquela diffusiondel’ informationenmatièredebrevets et de
l’ informationsurla technologieappropriéeétait un lienessentiel dansle transfert de
technologiesauxpaysendéveloppement.

500. La délégationdel’Uruguaya remercié les délégationsdelaRépubliquedeCoréeet du
Japon pourleseffortsqu’ellesavaientdéployésenvued’ inclurequelques-unes desquestions
dedéveloppementdanslespropositions qu’ellesavaient soumises. Encequi concernela
propositionqu’avait soumisela délégationdela RépubliquedeCorée,elle ademandé,à la
lumièredecequi avaiteulieu auparavant, des précisions,sachantque,à titre depréambule,
lesmarques ajouteraientdela valeurauxbienset facili terait sareconnaissance. La délégation
aconstatéqu’audeuxièmeparagraphe,mentionétait faitedel’ importation decafépour
appuyerle commerceéquitableet que,à la fin deceparagraphe,il était dit quel’association
voulait enregistrerunemarquepoursesproduits decommerceéquitable. La délégationadit
qu’ellecroyait donccomprendrequela titulairedela marque,qui ajoutait dela valeurau
produit, était la sociétécoréenneYoungMen’s ChristianAssociation (YMCA) et nonpasles
producteursdespayslesmoinsavancés. Par conséquent,ladélégation s’est demandéesi elle
avait bien compris,si c’était l’objectif duprojet lui-même, si c’étaient lestitulairesdela
marquequi ajoutaientdela valeurauproduitousi lestitulairesdelamarqueseraientles
agriculteurseux-mêmesouplutôt l’Association en RépubliquedeCorée.

501. La délégationdela RépubliquedeCoréea remercié le président et dit qu’elle répondrait
à la questionposéeparla délégationdel’Uruguay. Sonintention était d’aiderlesagriculteurs
et lesproducteursàobtenirla marquepareux-mêmeset nonpoint parle truchementdeleurs
organisationscommerciales. Étantdonnéquele projet dela sociétéYMCA était unprojet
piloteet comptetenudesnombreusesdifficul téséprouvés pourcontacter et aiderleslocaux
dansla régionduTimor oriental,la sociétéavait acquisla marqueenleurnomet elle lesavait
aidésàcommercialiseret promouvoirleursproduits. La délégationa ajoutéquel’objectif de
ceprojet étaitd’aidercespersonnesàobtenir leur marquedirectement.

502. La délégationdel’Égyptea remercié le présidentet exprimésareconnaissanceaux
délégationsdela RépubliquedeCoréeet duJaponpouravoirapportéunecontribution
concrèteà l’avancementduPland’action pourle développement. Elle tenait enparticulier à
lesremercierpouravoir présentécesdocuments afin defaire avancer lestravaux commeelle
avait déjàeu l’occasiondele direauxreprésentants decesdeuxdélégations,et elleavaitpris
bonnenotedesdits documents. Elle lesavaitparailleurstransmis àsacapitalede tellesorte
qu’ ils puissentêtrebienévaluéset faireainsi l’objet deremarquespositiveset constructives.
Malheureusement,la délégationneseraitpas enmesuredele fairedurantlasessioncarces
documentsavaientétésoumisunpeutardparrapportaucalendrierdelasession. Il
n’empêchequ’elle tenaità remercierlesdeux délégationspourles efforts qu’ellesavaient
entreprisauregarddeleurattachementauPland’action pourle développement.
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503. La délégationdu Brésil a remercié lesdélégationsduJaponet dela Républiquede
Coréedeleurspropositions. Elle adéclaréqu’elle n’avait paseule tempsd’étudierà fondles
projetsmaisque,dansun premiertemps,ceux-ci leursemblaient plutôt positifs. La
délégationduBrésil ademandéà la délégationdu Japondelui expliquer comment,unefois
construitela basededonnéeset unefois peupléedecasd’entrepriseréussis,garantirqueles
entreprisesdansles paysendéveloppementainsi queles grandesentreprises danscespays,
feraientusagedececontenuet cequ’elleenvisageait defaireaprèsla construction dela base
dedonnées. L’ autrequestionconcernaitle dernier paragraphede la page3, deuxalinéas
disantcequi suit : “Il faudrait tout particulièrement s’attacher à compiler des études de cas
qui contribuent à dynamiser les activités d’innovation régionales dans les pays en
développement, y compris les pays les moins avancés”. “Ces études de cas porteraient non
seulement sur l’utilisation des droits de propriété intellectuelle par les titulaires dans les pays
en développement, mais également sur les mesures efficaces prises à l’encontre des auteurs
d’atteintes à des droits”. La délégationdu Brésil estimait quecela revenaitàentrer dansun
autredomained’activité, celui del’application, et ellenepensait pasqu’ il fallait le fairedans
lecadreduPland’actionpourle développement. Elle ademandéqueladélégationduJapon
en tiennecompte. Ceciétant,la délégationduBrésil considérait ceprojetcommeintéressant.
S’agissantduprojetprésentéparla RépubliquedeCorée, la délégations’enestégalement
félicitéemais elle souhaitait poserdeuxquestions. La premièreconcernait l’ interprétationde
commerceéquitableet la secondela technologieappropriée (TA). Le sigle TA étaitutilisé
dansla secondeproposition. La délégation du Brésil souhaitait avoir le tempsdeprésenterles
documentsàsacapitaleet depouvoirainsirevenir à la sessionsuivanteennovembreavec
sans aucundoutedesréactionspositives.

504. La délégationdu Bangladesha remercié lesdélégationsduJaponet dela Républiquede
Coréedeleurspropositions. Elle aajoutéqu’elle les considéraitengénéral commedes
projetspositifs, enparticulierlesdeuxprojets dela RépubliquedeCorée,qui cherchaientà
répondreauxbesoinsdespayslesmoinsavancésdansle domainedela propriété
intellectuelle. La délégationpensaitquecesprojetspouvaientaider les pays lesmoins
avancéset elleétaittrèsheureusequ’ ils aient étéprésentés. Elle adéclaré qu’elle les
étudieraitdeplusprèset qu’elle y reviendrait ennovembre. S’agissant despropositionsfaites
par leJapon,ladélégationadit qu’elle y reviendrait aussiennovembreet que,s’ il y avait une
réponseà la question poséeparle Brésil,elle en prendraitégalement bonnenote.

505. La délégationdel’Équateuradit qu’elle faisait sienneslesobservationssur la prochaine
réunion et ellea remerciéle Japonet la Coréedeleurspropositions.

506. Le présidentadéclaréque lessuggestionsduJaponet dela Coréeavaientétéaccueillies
trèsfavorablementet il espéraitquela délégation del’Équateursejoindraitauxautres
délégationsennovembrepourselivrer àundébatplusapprofondi.

507. En réponseauxremarquesduBrésil, ladélégation duJaponadit que,premièrement,ses
pensées s’ inspiraient deseffortsencoursà l’OMPI commeen témoignait le siteWebde
l’ Organisationsurla sectiondespetiteset moyennesentreprises. Depuis avantle mois
d’août 2008,quelque35 casd’entreprisesavaientétépubliés sur le siteWeb del’OMPI parle
biais decettesection,qui utilisaientla propriétéintellectuelle pourleur commerce. La
délégationsouhaitait accroîtrele nombredecescas et renforcerlaconvivialité dela basede
donnéeseninsistantsur la collectededonnéeset enappliquantle classementà facettes
multiplesàcesdonnées. Quantà la deuxièmequestionsoulevéeparladélégation du Brésil
selon laquelle il pourraity avoirdescasdanslesquelsle titulaired’unbrevet risquedesouffrir
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d’uneatteinteàsesdroits, la délégationadéclaréquecettequestionn’était définitivement pas
desonressortet quecen’étaitpasunebasededonnéesportantsurles questions
d’application.

508. La délégationdela RépubliquedeCoréea fait valoir que,danssadéclarationliminaire,
elle avaitdéjàexpliquélesdéfinitionsdecommerceéquitableet detechnologieappropriéeet
que,pourgagnerdu temps,elleexpliqueraitcesdéfinitionset leurgenèseauxdélégationsdu
Brésil et du Bangladeshrespectivement.

509. Le présidentadéclaréqu’ il souhaitait encorefaire des travauxsurlesprojetsconsacrés
aux techniquesdel’ informationet dela communication et à la fracturenumérique,et il a
expliquéqueleSecrétariatessayait d’acheverun deuxièmeou troisièmeprojet dedéclaration
du président,qui n’étaitpasencoredisponible. Leprésidentaproposéque,enattendantqu’ il
soit mis à leur disposition, lesdélégationsutilisentleurtempspourtravailler surl’annexeIII
du documentCDIP/3/4. Il a rappeléauxdélégationsquelestrois recommandationsn’avaient
pas encoreétédébattueset qu’ellespourraient par conséquentêtre trouvéesdansle document
CDIP/1/3,documentdetravail initial établipar le Secrétariat. Leprésidentaensuite montré
aux délégationsl’ informationsurlesactivités qui avaient étéproposéesenfévrierdel’année
précédenteet il lesa invitéesàsepenchersurlesrecommandationset lesactivitésainsiquece
qui avait étéproposédansle documentdeprojet. Il a indiquéque toutes leursquestions
seraient prisesenconsidérationet que le chef deprojet qui était présentleurdonnerait les
précisionsnécessairesou répondraitauxquestionsspécifiques.

510. La délégationdeSri Lanka,parlant aunomdu groupedespaysasiatiques,adit quesa
déclarationneportait pasprécisément sur les propositionsdeprojets qui étaientà l’étudemais
sur lesprojetsqui avaientdéjàététraitésdansle document CDIP/3/4. S’agissant duprojet
thématique, le groupesouhaitaitrecevoir desprécisionssurle point suivant. Depuisquele
CDIP avait entamél’examendesannexesI et II decedocument, lesÉtats membresavaient
proposéplusieursactivités. Le groupedespaysasiatiquessuggérait quele Secrétariat
établisseun documentdistinctqui renfermerait les propositionsfaites par lesÉtatsmembres
aux fins d’unexamenplusapprofondi. Cedocument pourrait êtreexaminéà la prochaine
sessionduCDIP. Encequi concernela page3 del’annexeI dudocumentCDIP/3/4,dans
l’ élémentdessavoirstraditionnels,le groupedespaysasiatiquesdemandait au Secrétariat
d’inclurecequi suit : “Les savoirs traditionnels inclus dans le domaine public conservent un
certain degré de droits de propriété”. La délégation apréciséquele groupedes pays
asiatiquessuggérait d’ indiquerquechaqueÉtat membredevraavoir ledroit depropriétésur
lessavoirstraditionnelsqui étaientdéjànumérisés. La délégationnepensait pasqueles
savoirs traditionnelsdevraientreleverdudomaine public dès lorsqu’aucun documentdecette
propositiondeprojet n’avaitencoredéfini cequ’ il fallait entendrepardomainepublic. Par
conséquent, le groupedespaysasiatiquesadéclaréque, sansuneanalyseconceptuelledela
définition dudomainepublic, il éprouvait des diffi cultésàaccepter lestrois premièresphrases
de l’élémentdessavoirstraditionnels,raisonpourlaquelle la délégationsouhaitait dire
quelquechoseprécisantquelessavoirstraditionnels inclusdansle domainepublicconservent
un certain degrédedroitsdepropriété.

511. Le présidenta remerciélesdélégationsdeSri Lankaet du groupedes pays asiatiqueset
saisi l’occasionpourconfirmerquelesÉtatsmembresauronttoujourslapossibilité d’étudier
lesprojets et defairedessuggestions. Il a cependantajoutéque, s’ ils nes’arrêtaientpasàun
certainmoment,lesprojetsneseraientjamaisachevés. Cesprojets commenceraientbien sûr
maistout dépendraitdela naturede la demandeet delaphasequ’ ils avaient atteinte. Le
présidenta invité touslesmembresànepasoublierqueles deux facteurssuivantsétaient
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essentiels : la libertéd’examineret la libertéd’apporterdesmodifications. Quantautravail
additionnelouaux modificationsà faire,c’était oucelaseraittoujoursdu ressortdesÉtats
membres. Le présidenta indiquéqueplusils le faisaient, plusils entraveraient lesefforts
déployésparle Secrétariatpourexécuterlesprojets. C’estpourquoiil aencouragéle comité
à trouverun justeéquilibre.

512. La délégationdeSri Lankaadéclaréqu’unebonneidéeseraitpeut-êtred’ imposerune
date limite auxÉtatsmembresqui souhaitentsoumettredes propositionset desmodifications
aux propositionsdeprojets. Désireused’avancer,la délégation ademandéau président
d’imposerunedatelimite auxÉtatsmembresqui souhaitent soumettre leurspropositionsleurs
opinionssurlespropositionsdeprojets.

513. La délégationdel’Afrique duSudademandéau présidentdesprécisionssurlesautres
recommandationsdudocumentCDIP/3/INF/2, concernant les activitésapprouvéesqui
n’avaient pasencoreétédébattues. Elle adéclaréquecesrecommandationsdevraientêtre
examinéeset peaufinéesavantla fin delasessionet ce, comptetenudu fait quedes
modificationsdefond avaientétéapportéesauxautres. La délégationademandéquelui soit
préciséle momentoù ellesseraientdébattuesavant desepenchersurlestechniquesde
l’ informationet dela communicationà l’annexe III.

514. La délégationduSénégala félicité le présidentpouravoir mentionnéle Fondsde
solidariténumérique(FSN) dansla recommandation n° 24,et déclaréque,lorsqueceFonds
avait étécréé,le Sénégalavait jouéun rôledepionnier. La délégation ademandédes
précisionssurlamanièredontl’OMPI avait l’ intentiondeconcrétiserl’ importancedece
Fondscomme le soulignaitla dernièrepartie decette recommandation. Elle aégalement
proposéque,pourcomblerla fracturenumérique,desactivi téspourraient êtremenéesen
rapport avec le FSN. La délégationadit quecelanesemblait pasêtrelecas au vu dela
descriptionduprojet.

515. Le présidentadéclaréqu’ il aurait souhaitéquele Sénégalsuivesesconseilset qu’ il ait
commencéàsepenchersurle projetqui traitait des recommandationsnos19, 24et 27. Il adit
que,aprèsl’examendupoint 8 del’ordredu jour, il souhaitait enrevenir aupoint 7, et essayer
d’arriver àun autreprojetaumoins, àsavoir celui destechniques del’ information et dela
communication (TIC) et dela fracturenumérique. Il a ajoutéque,si lesmembrespréféraient
mettredecôté cenouveauprojet,il reviendrait à l’examendecequi était essentiellementle
rapport dansle documentCDIP/3/INF/2. Le seulproblèmeétait quelesexperts traitantdeces
questionsn’étaientpasprésents. Le présidentaexpliquéla manièredontil souhaitait
procéderaprèslepoint 8 et il enavaitfait partauSecrétariat qui avait mis àdispositionles
expertsappropriéspourtraiterdela question destechniquesdel’ information et dela
communication (TIC) et dela fracturenumérique. Il a ajoutéque,si le comité tenait
réellementà reprendrel’examendudocumentCDIP/3/INF/2, il verrait si le personnel
compétentduSecrétariatétaitencoreprésent et disponible.

516. La délégationdela Thaïlandeadit au présidentque, comme la réunionsetenait
malheureusementdu lundi auvendredi,certainsd’entre euxpartiraientet, àen croire leur
performanceau titredupoint 8 del’ordredu jour, ils finiraient pardevoirrecommenceràzéro
en janvier 2010.

517. La délégationduNigériaadéclaréqueledocumentn’était pasprêtet que,tel semblant
être le cas,lesmembresseraientcontraints d’attendreuncertain temps.
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518. Le présidentadéclaréque lesprojets qui avaientétégénéralementapprouvésàcette
sessionpourraientêtretraitésparle Secrétariat, examinésparleComitéduprogrammeet
budgetpuissoumis à l’Assembléegénéralepourapprobation et exécution. Il a ajoutéqueles
projetsfigurantdansle documentCDIP/3/INF/2 traitaient desrecommandationsnos2, 5, 8, 9
et 10,et quelesrapportscouvraientlesrecommandationsnos2, 5 et 8 maispas9 et 10.
Toutescesrecommandationss’ inscrivaientdansles neuf projets et leurmiseenœuvreavait
déjà commencé. Parconséquent,leurexamenet le débaty relatif ainsiquelesmodifications
susceptibles d’y être apportéesenfévrier ouenmai n’auraientaucun impact surl’exécution
decesprojets alorsquel’ajournementd’undébatsurles techniquesdel’ informationet dela
communication (TIC) et la fracturenumériqueaurait pourrésultat quelesmêmesprojets ne
pourraientpasêtreexécutésavantle débutde2011. Leprésidentasuggéréqueles
délégationssepenchentsurla questiondes techniquesdel’ informationet dela
communication (TIC), et dela fracturenumérique.

519. La délégationdel’Afrique duSudadit qu’elle ferait siennela manièredontle président
statueraitet ferait sesobservations,et qu’elle serait prêteàexaminer la questiondes
techniquesdel’ informationet dela communication étantdonnéqu’ il y avait unautre
document consacréaurésuméduprésident.

520. La délégationdu Bangladeshadit qu’elle respecterait la décisionet la suggestiondu
président. Elle adéclaréque,lorsquele comitéselivrerait àdefuturstravaux, elle
demanderaitauprésidentdelui donneruneidéedecequ’ il adviendraitdesprojetsrestantsdu
document CDIP/INF/2 et desdeuxprojetsrestantsdudocumentCDIP/3/4. À l’annexeII I, le
comitécentraituniquementsesobservationssurl’élément2 “Numérisation desdonnéesdela
propriétéintellectuelle”. À cetégard,il était trèsimportantd’assurer lapérennité dela
numérisation. Plusieursfois déjà,le comitéavait été le témoindeprojetsdel’OMPI qui
faisaientdond’ordinateurset delogiciels,lesquels,quatreoucinqansplustard,n’étaientplus
viables. La délégationestimaitquele systèmeétait devenucaduc,ceuxqui avaientreçuune
formationétantsouventtransférés, et quesaviabili tédisparaissait. Ladélégationa admis
qu’ il appartenait égalementenpartieauxgouvernementsnationauxdegarder à l’espritce
facteurdanslaconceptionduprojet. Lorsqu’elle étudiait la sectionconsacréeà
l’ auto-évaluation duprojet(page6 del’annexeIII) pourrevenirensuiteà lasection2.4,elle
constataitqu’onavaitessayédele prendreencompteenfaisant mentiondela pérennitépour
au moins lescinqannéessuivantesmaisqueleproblèmeétait le suivant: la duréeduprojet
était certesde24mois mais, après24mois,le projet était terminé. La délégation s’est
demandéecommentserait fait le travail desuivi ou d’évaluation pourveiller àceque, pendant
au moins lescinqannéessuivantes,le projetfonctionnerait. La délégation a estiméqu’ il
fallait incluredansle libellé lui-mêmeautitredel’élément2 lanotiondepérennitédela
numérisation,et trouverdemeilleursindicateurspours’assurerquele facteurdepérennité
avait étépris enconsidération. La délégation apar ailleursfait remarquerque,dans
l’ élément2 surlesétapes,il n’étaitpasfait référencespécifiquementaux mesuresqui
contribueraient réellementà la pérennitédelanumérisation. La délégation adéclaréqu’ il
fallait trouverdemeilleursindicateurspours’assurerquele facteurdepérennitéavaitétépris
en considération. La délégationaégalementfait remarquer que,dansl’élément 2 surles
“étapes” , il n’étaitpasfait référencespécifiquement auxmesuresqui contribueraient
réellementà la pérennitédela numérisation.

521. La délégationdela RépubliquedeCoréeadéclaréqu’en dehorsdes préoccupations
manifestéesparla délégationduBangladesh,elle appuyait l’élément2 des projetsà
l’ annexeIII . La numérisationdesdonnées delapropriété intellectuelle était essentiellepour
faciliter l’utilisationdesinformationssurla propriétéintellectuelle. C’est pourquoila
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délégationappuyait l’élément 2 duprojetqui était unprojetdenumérisation des données dela
propriétéintellectuelleet d’ajouterquele KIPO était undesoffices de la propriété
intellectuellespécialisésdansla numérisation deces données. Actuellement, la Coréeétaiten
train d’élaborerunmoduledenumérisation. La délégation a fait partdesondésirde
participeractivementà ceprojetdenumérisation et departageravecd’autres sonexpérience
afin degarantir lesuccèsduprojet.

522. La délégationdel’Afrique duSuda fait valoir que,s’agissantdela recommandation
n° 19qui lisait : “Engagerlesdiscussionssurles moyensà mettreen œuvre,dansle cadredu
mandatdel’OMPI, pourfaciliter davantagel’accès des pays endéveloppementet desPMA
aux savoirset à la technologieafin destimuler lacréativité et l’ innovationet derenforcerles
activités déjà entreprisesdanscedomaineausein del’OMPI” , elle avait étudiéles
observationsou lespropositionsconcernantlecontenuassujetti audroit d’auteur desprojets
proposés et estimait qu’unepartiedela recommandation n° 19 faisait défaut. La délégation
estimait parailleursquela propositiondonnaitaccèsàdesinformationset au contenucréatif
pourcequi estdel’étudeproposéeparle Secrétariat, mais elle voulait voir la procédurede
suivi permettantdestimulerla créativitéet l’ innovation qui pourrait être incorporéedans
l’ étudeafin deveillerà cequ’ il y ait uneprocéduredesuivi permettantun accèsparla suite.

523. Le présidentademandéà la délégation del’Afrique duSudsi leprojetavaitétébien
préparéet si ellesouhaitaitfairedesobservationsouposerdes questions.

524. La délégationduChili a réitéréla déclaration deladélégationdel’Afrique duSud,et
elle l’a fait siennesansréserve. Elle souhaitait savoir si, eu égardà l’atelier décritdansle
document, il y aurait un financementpourlespaysendéveloppementdetelle sortequ’elle
puissey prendrepart. La délégationasoulevéunequestion autitre del’élément 2, ayantdes
doutesspécifiquesquantà la manièrededéfinir les pays dontmentiona été faite. La
délégationamis enquestion lescritèresdesélectiondecespays. Elle adit qu’ il fallait
ajouterlespaysqui encourageaientceteffort. La délégation souhaitait enfairepartie.

525. La délégationdel’Argentinea indiquéquela recommandationn° 19,groupeB, n’avait
étémiseenœuvrequ’enpartiecarlesrecommandationsdugroupeB devaient êtremises en
œuvreparle comitécompétentdel’OMPI.

526. Le Secrétariatamentionnéque,durantun exposésurtransparentsqu’elle avaitfait
auparavant,la recommandationn° 19 faisait partie deceprojet et qu’elle ferait également
partiedeprojets futurs. Le Secrétariatadit quela recommandation n° 19était scindéeen
deux projetset qu’aucuneautreactivité restanteneserait entreprise.

527. Le présidentadéclaréqued’autresaspects dela recommandation n° 19devraientêtre
abordés ailleursdansceprojetet l’être chaquefois. Paraill eurs,danstouslesprojetspour
lesquelsunerecommandationaétéenpartiemiseenœuvre, il sied defaire remarquerque
quelquechosedevraitêtrefaiteailleurs.

528. La délégationdel’Argentineadéclaréque,chaquefois quedesrecommandationsdu
groupeB étaientmisesenœuvre,qui étaientdesprojetsd’établissementdenormes,il fallait
mentionnerqu’ellesn’avaientétémisesenœuvrequ’enpartie car,outrelesprojets,il pourrait
égalementy avoir desactivités d’établissementdenormesqui peuventcompléter la miseen
œuvre. Il a étéproposéd’ajouterunenoteà touteslesrecommandationsdugroupeB. 
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529. La délégationdela Chineadonnésonappuisansréserveauxefforts déployéspar
l’ OMPI pourfournir leslogicielset le matériel quenécessitaient quelques pays pour
numériserlesdonnéeset,ainsi,réduirela fracturenumérique. Elle nourrissait l’espoirque,
dansl’avenir,unnombreaccrudepaysendéveloppement puissebénéficier deceprojet.

530. La délégation de l’Afrique du Sud a fait observer que la discussion sur la
recommandation n° 27 était axéesur “l’ importance desaspects desTIC liés à la propriété
intellectuelle et de leur rôle dans le développement économique et culturel, une attention
particulière devant être accordéeà la nécessitéd’aider les États membres à déterminerdes
stratégiesde propriétéintellectuelleconcrètes en ce qui concerne l’utilisation des TIC au
servicedu développementéconomique,social et culturel” . La délégationa déclaré quecette
recommandation ne donnaitguèrededétails sur la proposition deprojetet elle a demandéau
Secrétariat delui donnerdesprécisions.

531. Le Secrétariata expliquéla question dela pérennitésoulevéeparla délégationdu
Bangladesh,déclarantquela pérennitéd’unprojetétait pourleSecrétariat unmotif de
préoccupation. Il adit qu’ il n’y avaitaucunesolutionuniquepourassurerlapérennitéd’un
projet et qu’onnedisposaitpasdesuffisammentde tempspendantlasessionpourentrerdans
levif detoutes lesstratégies. Toutefois,quelques-unsdeséléments importantsétaientliés à la
propriétéduprojet et à l’engagementqueprenait lepays lui-même. Dansquelquescas,la
pérennitépourraitexigerdel’ OMPI unengagementpermanent enmatière demaintenanceet
d’appui. Il y avait nombredestratégiespossiblesqui pourraientvarierd’unpays hôteà
l’ autre. Cequeles Étatsmembresentireraientréellementdépendrait dupayshôtelui-même
et dela natureduprojetspécifiqueexécutédansle pays. Le Secrétariat amentionnéquela
duréedéterminéedansundescriptif deprojet était decinqansmaisqu’elle pouvait êtreplus
longue. Toutefois,cetteduréedecinq ansétait un indicateur plusprécis depérennitéet il a
pris notedel’ intervention dela délégation dela RépubliquedeCoréeet desondésirde
prendrepartauprojet. S’agissantdela questionduChili surlamanièredont lespaysseraient
sélectionnés,le Secrétariatadéclaréquelasélection reposerait surunmécanismede
consultationset expliquéquedesconsultationsadditionnelles auraientlieu aveclespays
eux-mêmesparle truchementdesbureauxrégionauxdel’OMPI et dansd’autresréunions
consultatives. Lespaysqui souhaitaientêtreinclussurla listeseraient invitésà fairedes
propositions et la sélectionseraitfaite enfonction delavolontédupaysàparticiper auprojet.

532. Le Secrétariata fait valoir que,s’agissantde l’élément “droit d’auteur” du projetet dela
premièreobservation dela délégationdel’Afrique duSud,il fallait préciser unefois pour
toutesqueceprojetavaitpourbut destimulerdavantagela créativitéet l’ innovation. De
surcroît,encequi concernel’observationdeladélégationduChili ausujetdel’atelier
proposé, le Secrétariat a expliquéquecetatelier avait pourbut defaireuneévaluationde
l’ avant-projet d’étudemaisquecetteévaluation était sujetteà révisionparle Comitédu
programmeet budgetdubudgetproposéduprojet,qui pourraitinclurele parrainagede
représentants d’Étatsmembres. Encequi concernela dernière remarquedeladélégationde
l’ Afrique duSudsurla recommandationn° 27et saphrase“aider les États membres à
déterminer des stratégies de propriété intellectuelle concrètes en ce qui concerne l’utilisation
des TIC au service du développement économique, social et culturel”, le Secrétariatl’a jugée
intéressante. À la page4 del’annexeIII où il estdit Stratégiedemiseen œuvre, élément1, et
où il aétémentionnéquel’étudeapourbut defaire unexamen dela législation, des
politiquespubliqueset desstratégiesgouvernementalesliées à l’utilisation dusystèmedu
droit d’auteurvisantà faciliter l’accèsà l’ information et aux contenuscréatifs dans
des domainescléstelsque l’éducationet la recherche, leslogiciels et les services
d’informationélectroniques, le Secrétariata fait mentiondela dernièrephrasedece
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paragraphe: “L’étude comportera également une analyse visant à déterminer quelles
politiques et pratiques publiques examinées pourraient donner des résultats si elles étaient
mises en œuvre par d’autres gouvernements, en particulier dans les PMA et les pays en
développement”. Le Secrétariataexpliquéquel’ idéeétait desaisircequi avait étémentionné
et d’expliquerainsi plusclairementqu’ il était à la recherched’uneapprochehorizontalequi
prendrait encomptenonseulementla polit iqueenmatièredepropriété intellectuellemais
aussilespolitiquesd’acquisition dansle domainedeslogiciels,desincitationsfiscales
possibles,desprogrammesdetechniquesdel’ information, parexempledansla
communication d’ informationsdusecteurpublic. Il a cependantajoutéquele tout étaitcentré
sur l’utilisation destechniquesdel’ informationet dela communicationdansl’élaborationde
stratégiesde la propriétéintellectuelleauservicedudéveloppement delamanièrequi avait
étémentionnée,concrètementdansla recommandation n° 27,et quecelaseraitrenduplus
clair dansla révisiondecedocument.

533. La délégationdel’ÉgypteaexprimésesremerciementsauSecrétariat pours’êtrelivré à
un travail grâceauquelil assurait la miseenœuvrecontinuedesrecommandations. Elle
estimait cependantqu’ il devaitveiller à cequecesrecommandationset la demanded’activités
qu’ellescomportaient soientbienincorporéesdanslesprojets. C’estpourquoila délégation
était d’avisqu’ il seraitinjustedeclorelesdélibérationssurceprojet,dumoinsenattendant
qu’elle ait la certitudequetouteslespréoccupationsont étéprises en compte. Désireusede
fairemontred’unespritconstructif,la délégationsouhaitait faire deuxobservations,la
premièredenature généraleet la secondedenatureplusspécifique. S’agissantdela
première,la délégationestconvenueavecla délégation del’Argentine, àsavoirqu’elle
pensaitquela recommandationn° 19étaitencoreà l’aiseaveclesdeuxautres
recommandationsdansle titre et la description du projet. Elle estimait qu’ il fallait bienen
tenir comptedansle cadred’unprojetsur la propriétéintellectuelle et l’accès aux savoirs,que
celaseraitplus équitablepourla recommandation et cequ’elle entraînait, et quecelaleur
permettraitdeparticiper auxélémentsdestechniquesdel’ information et delacommunication
et dela fracturenumériquedeceprojetproposé. En conséquence, la délégation proposaitde
retirer la recommandationn° 19deceprojet thématiqueet demettre enplaceunprojet surla
propriétéintellectuelleet l’accèsauxsavoirs. Dansunordred’ idées plusspécifique,à la
page4 del’annexeIII, élément1, on retrouvait exactementla mêmephrasequi avaitétécitée
à la fin dupremier paragraphesousl’élément1 : “L’étude comportera également une analyse
visant à déterminer quelles politiques et pratiques publiques examinées pourraient donner
des résultats si elles étaient mises en œuvre par d’autres gouvernements, en particulier dans
les PMA et les pays en développement”. En cequi concernecetélément,la délégation
estimait qu’unélémentimportantà inclureserait celui desexceptionset des limitationset de
l’ objet exclu. Ladélégationadit que,parrespectpourceprojet,elle nécessitait plusdetemps
pour l’examinercarelle nevoulait pas le parcourir en vitessealorsque la réunionétaitsurle
point des’achever.

534. Le présidentadéclaréqu’ il aurait certainement besoindansl’avenirdequelques
opinionspourdéciderdestâchesà accomplir aucoursdela dernièreheure. Il asignaléquece
débatétaitsurlepoint deprendrefin maisquecelanedevait pasempêcherlesÉtatsmembres
de faireoudeproposerdesajustementsennovembre. Ils seraient néanmoinsarrivésà la
conclusionqueleSecrétariatpourraitpeaufiner le documentou y apporterdes modifications
sur la basedeleursdélibérationset avoir ainsi unprojet quele CDIP pourrait soumettreau
Comitéduprogrammeet budget. Le présidenta répétéquelesdélégationsauraienttoujours
lapossibilitédesuggérer desmodificationsmais quele CDIP nedevrait paschercherà le
faireàchaqueréunion. Ceciétant,ellesauraient la possibilitédele faire. Si le projet qui lui
avait étésoumis recueillaitl’assentimentgénéraldesdélégationset prenait encompteleurs
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observationset lesréponsesduSecrétariat, le comitépourrait alorspasserà la phasesuivante
qui consistait à lesoumettreauComitéduprogrammeet budgetainsi qu’à l’Assemblée
générale.

535. La délégationdel’ Indeconsidérait la recommandation n° 19commeune
recommandationcléqui étaitcentréesurdeuxquestionsimportantes pourles paysen
développementet lesPMA, àsavoirl’accèsauxsavoirset la technologie. Cette
recommandationavait pourbut d’ouvrir la porte auxdélibérationssurdesquestionsqui
n’avaient normalementpasététraitéesouqui, si elles l’avaient été,nel’avaient pasétéde
manièreadéquate à l’OMPI, cequi comportait desdiscussionssurlesquestionsdes
limitationset desexceptionset desmodèles d’ innovationqui favorisaient davantage l’accès
commelesrevuesaccessiblesà tous,lescreative commons,la sourceouverteet le succès
d’outils decollaborationtelsqueWikipédia. La délégation la considérait donccommeune
possibilitéderéorienterl’approchetraditionnelleenmatièredeprotection dela propriété
intellectuelle. À cetitre, la délégationadit qu’ il n’était peut-êtrepassuffisantd’abordercette
recommandationuniquementà traversle prismedestechniquesdel’ information et des
communicationsou del’accèsauxinformationssurlesbrevets,cequi, entout étatdecause,
était déjàencourspourfaire ressortir l’objective dela recommandation n° 19. La délégation
adit que,compte tenudesquestionsimportantessoulevéesparcetterecommandation et de
son largespectre,il devraity avoirunprojet thématiqueindépendant intitulé “Lapropriété
intellectuelleet l’accèsauxsavoirset à la technologie” , commel’avait proposéla délégation
de l’Égypte. Ceprojetcomprendraitl’élémentproposédel’ accèsauxtechniquesde
l’ informationet dela communicationainsiquedel’accèsauxinformationssurlesbrevets
maisil aborderaitégalementla questiondansla perspectivedudroit d’auteur, desmarqueset
des savoirstraditionnelsentraitantdequestionstellesquel’accèslibre,lescreativecommons
et la sourceouvertenotamment. La délégation a parailleursdéclaréqu’elleaimeraitvoir
élaboréesdesactivitésconcrètespourla miseenœuvredecette recommandation,suiviesde
prèsavantdeconcevoirdesactivitésdansundomaine relativementnouveau. Elle a
cependantsuggéréquele processussoit engagéeninvitantdesuniversitaires,desexperts,des
entreprises,desONG, desÉtatsmembreset d’autresparties prenantesàsoumettredes
contributionssurlesmesuresàprendrepourfaciliterdavantagel’accèsauxsavoirset à la
technologie. La délégationa relevéquel’approchesusmentionnéeavait étéutiliséepar
l’ Organisationmondialedela santé(OMS)dansle contextededélibérationssurla stratégieet
lepland’actionmondiauxpourla santé,l’ innovation et lapropriété intellectuelle. Elle a
ajoutéque,pourla rendreplusproductive, onpouvait égalementenvisagerlapossibilitéde
créerun forum libreauquel,sur la basedes contributionsreçues,seraient invitésplusieurs
conférencierset dontlesdébatsseraientenregistrés afin seservir debaseà la conception
d’activités concrètespour mettreenœuvrela recommandation.

536. La délégationdu Bangladeshadéclaréqu’elle necroyaitpasqu’ il serait possiblede
mettrecomplètementenœuvrelesdeuxéléments des recommandationsdontceux en
particulierdela recommandationn° 19. Elle adit qu’elle accueill erait avecsatisfactionun
autreprojetsurla propriétéintellectuelleet l’accèsauxsavoirset à la technologie,qui aiderait
lesPMA. Elle ferait sienneunetelleproposition. La délégation a remercié le Secrétariat pour
sa réponseà la questionqu’elleavaitsoulevéeconcernantlapérennitédela numérisation.
Elle aexpliquéquesesdoutesvenaientdu fait queleprojet prendrait fin dans24moiset
qu’ellenepouvaitpasimaginerunmécanismequi déterminerait si unprojetdenumérisation
exécutéautitre deceprojetdansdesdélais sepoursuivrait pendant cinqans. La délégation
s’estdemandéequi vérifierait si le projet tournait à100pourcent, à75pourcentouà
zéropourcent. L’ autreproblèmeétait lié auxmesuresqui avaientétéélaboréeset la
délégationa fait ici mentiondela responsabilité nationale. Ladélégationa rappeléqu’elle
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avait mentionnédanssoninterventionquelesÉtats membres bénéficiaires avaientune
responsabilitéspécifique. Si despersonnes recevaient uneformationpourensuiteêtre
affectéesailleurs,le travail n’auraitaucunsens. C’était la raisonpourlaquelle il y avaitune
responsabiliténationaleet unepropriéténationale. La délégationa expliquéquecequi faisait
défaut danscet élémentétaitqu’avaitdit le président, àsavoir certes“quel’ OMPI aideraitle
paysbénéfi ciaireàacquérirsur placedesordinateurspersonnels et des numériseurs,ainsique
tout autrematériel nécessaireà la mise enœuvredu projet et le typedelogiciel àutiliser”
maisqu’aucunemention n’étaitfaiteparexemple d’uneévaluation delachargedetravail
escomptéependantla duréeprévuedeceprojet. Riennelaissait entendrequeserait faiteune
projectiondupersonnelpermanentqui serait nécessairepourl’exécuterefficacement. On
n’avait aucuneidéedescompétencesrequisesauniveaunational au fil des ans. La délégation
a indiquéque,selonelle, il étaitpossibled’ inclurelesmesurespouvantêtre prisesà l’échelle
nationale qui facili terait la pérennitésanspourautant l’assurer. La délégationestconvenue
quela pérennitédépendrait dela propriété nationaleet qu’elle était du ressortdechaque
gouvernement. Elle aparconséquentaccepté la réponseduSecrétariat tout en restant
convaincuequ’ il y avaitdeslacunesqui pouvaientêtrecombléesenincorporant dansle projet
des mesures spécifiquessurla manièredontil pourrait être exécutéqui contribuerait àson
touràassurerla pérennité.

537. Le Secrétariata réponduà la délégation duBangladeshqui avait soulevédequestions
sur la pérennité. Il adéclaréqu’i l pourrait àcestadeajouterquelquesmotssurla pérennitéet
des détailsadditionnelssurlesphasesdelancement duprojetdanslesquellespourrait être
incorporéeuneévaluationdela chargedetravail et dela dotationenpersonnel. Le Secrétariat
adit qu’ il avait promptementréagiauxobservationsdel’ Indeet decellesduBangladesh à
l’ appui decelle-ci surl’ inclusiondecreative commons,delicences,de licences desource
ouverteet delicencesd’accèslibre. Cesquestionsn’étaient pasmentionnées spécifiquement
dansl’élémentdroit d’auteurduprojetmaisellesfaisaientpourbeaucouppartie del’étude
visée,enparticulier dansle domainedela rechercheéducativeoù l’utilisation deslicences
d’accèslibre ainsiqueleslicencesdecreative commonset lespratiquesdedéveloppementde
logiciels, manifestementdeslogicielslibres,faisaientpartie intégrantedecetteétude. Quelle
quesoit la décisiondesÉtatsmembresausujetdel’avenir d’unprojetdistinct surla propriété
intellectuelleet l’accèsauxsavoirset à la technologie, les exemplesspécifiques mentionnés
seraient aumoinsenpartieincorporésdanscequi était proposé,àsavoirla partie dudroit
d’auteurdeceprojet.

538. Seréférantà l’ interventiondela délégationduSénégal relative auFSN,la délégationdu
Brésil a fait remarquerqu’ il étaiteffectivementjudicieux derappeler quel’ importancedu
FSN était intégréeauPland’actionpourle développement. Elle aajoutéquec’étaitune
initiative trèsimportantequ’avait lancéeleprésidentduSénégalet qu’elle avait eul’occasion
de l’entendreexpliquerle concept. La délégation a indiquéquelaproposition initiale
présentéepar leprésidentduSénégalétait lasemencedecequi était à l’époquele FSN. Elle
asuggéréquele Secrétariatseréunisseaveclesreprésentantsdu FSNenposteàGenève.
S’agissantdel’élémentdroit d’auteurduprojet, la délégation apleinementfait siennela
suggestion del’ Indequ’elledevraitajouter un libellé surd’autreslicenceset modèleset
pensaitqu’ il était appropriédefaire référenceaux différents modèles delogiciel et,en
particulier,aux logiciels libres. La délégation aégalementexprimésasatisfaction d’entendre,
commel’avait expliquéle Secrétariat,que l’esprit deceprojetétait deprendreencompte
touteslesoptionsqui avaientétéencouragéespouraccroîtrel’accèsauxsavoirs. La
délégationavait dessuggestionsà faire concernantle libelléà inclureà la page4 dans
l’ élément1, “droit d’auteur” . Elle amentionnéles optionsenmatièredelicencesainsique
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l’ importancedu renforcementet dela promotion delasensibilisationauxlimitationset aux
exceptions. La délégationa rappeléquecet élément était égalementmentionnédans
l’ interventiondel’ Égypte.

539. La délégationdel’ Indeest intervenuesurla recommandation n° 24qui avait été
incorporéedanslemêmegroupe. À sonavis, lebut decette recommandationdevrait être
d’identifierle rôle quel’OMPI pourrait jouerdansla miseenœuvredesrésultatsduSommet
mondial surla sociétédel’ information(SMSI) et le FSNenvuedecombler la fracture
numérique. La délégationadéclaréque, dansledocumentdeprojet, il n’était pasfait
spécifiquementmentiondesrésultatsconcretsdu SMSIauxquels ceprojetpourraitcontribuer
ainsi quedela naturedecettecontribution. Il avait étédit demanièregénérale quel’OMPI
participerait au processusdesuivi duSMSI. Enoutre, l’ interprétation dela recommandation
n° 24, tellequ’elle avait étélueparla délégation, laissait entendrequecettepropositionavait
pourbut demoderniser lesofficesdela propriété intellectuelleet depermettre l’accèsau
matériel decourssur la propriétéintellectuelle quele Secrétariat avait préparé. Ladélégation
estimait quecelaneprenait pascomplètementen compte le but viséparcette
recommandation. À son avis,unpoint dedépartconsisterait àélaborerplusen détailde
processusduSMSIet sesrésultatsainsiqueleDSSet à identifier la manièredontl’OMPI
pourrait contribuerà la miseenœuvrederésultats concrets envuedecombler la fracture
numérique.

540. La délégationdesÉtatsUnis d’Amériqueadéclaréqu’elle était venueà la troisième
sessionduCDIP afin d’approuverdansses grandeslignesceprojetthématiqueparticuliersur
lapropriétéintellectuelle,lestechniquesdel’ information et dela communication et la
fracturenumérique. Elle considéraitcommetrèsprometteuret louabledefaire avancerles
travauxducomité. Toutefois,à la lumièredesnombreuxamendementset modifications
apportésà cetteproposition,elledemandait unerévisiondeces diversélémentset un
document exploratoireplusprécissur les amendements. La délégation a eneffet estiméà
regret quecesamendementsretarderaientsansaucundoutelamiseen œuvredecette
propositiontrèsimportante.

541. Le présidentadéclaréque lesdélibérationsducomitéconstitueraient certesunatout
précieux mais qu’ il étaitdéçuqu’ellesnepourraient pasprogresser. Il adit qu’ il avaitdû
remettreànovembrela poursuitedecesdélibérations. Si c’était cequevoulait le comité,il
n’aurait pasd’autre choix quedel’accepter.

542. La délégationduNigériaadit qu’ellenevoyait aucunproblèmemajeur avecles
questionsqui avaientétésoulevées. Elle adit quela délégation duBangladeshavaitfait
référenceàuneduréede24mois. Si telleétait ladurée,elle sedemandait cequ’ il enétaitdu
suivi si le mécanismedesuivi venaitquasimentunanplustard. Ladélégation estimaitque
c’étaitunequestion quelesdélégationsallaientdevoirrésoudre. La délégation a rappeléque
l’ Indeavait parlédela nécessitédeprendreencomptedesmodèlesd’octroi delicencesainsi
quela question deslimitations,et ajoutéquecesquestionselles-mêmesneconstituaientpas
un obstacle. Lesquestionssoulevéesl’avaient étépourrendrepluspratiquelecontenude
cetterecommandation. La délégationnevoyait pas unproblèmemajeuraveclesquestions
qui avaient étésoulevées,déclarantquechaquedélégation pouvaitdéciderdedonnerounon
sonappui. Elle estimaitcependantquecedontle comitéavait traitéétait plutôt pertinentet
positif et qu’ il était mêmeprobablequecelaneferait pas monter lescoûts. Cequele comité
essayaitdefaireétait d’exposerdesquestionsqui pourraientêtredansunelargemesureliées
entreellessansmêmetoucherà la structuredudocument. C’est ainsiquelevoyait la
délégationselon laquellele comitéaurait fait dubontravail mêmes’ il fallait attendre
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longtempsavantquequelquechosenesoit achevé. La délégation adit auprésidentque,dans
cecas-là, elle espéraitqu’ il demanderaitauxdélégationscombien d’entreelles étaientprêtesà
l’ appuyermêmesi ellepensaitquela plupart le feraient. S’il y avait plusdedélégations, le
présidentpourrait seconcentrersurcequi pouvaitêtre fait pourlesprendreencompte.

543. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueadit qu’ellesouhaitait êtresaisie d’une
propositionréviséeavectouslesdétails,undocumentexploratoiredétaillé qui préciserait la
manièredontcesamendementsdeviendraientréalité. La délégation adit qu’elle n’étaittout
simplementpasenmesured’absorbersansautreréflexion toutesles modifications.

544. La délégationduChili adit qu’ il y avait plusieurspréoccupationsplusimportantes,
notammentpourcequi estdela recommandation n° 19danslaquelle l’accèsauxsavoirs
n’avait pasétésuffisammentcouvert. Toutefois,la délégation estimait qu’à lapage10surle
complémentd’ informationsconcernantlesprojets thématiques,danslapartiequi seréférait
au document dela réunion précédente,le documentprenait enconsidération cequi était
réellement, enpartiedu moins,l’esprit del’accès auxsavoirset il seréférait àdesétudesqui
prenaient encomptela fracturenumérique,l’accès libre, la sourceouverteet d’autresrégimes
de licencequi apparaissentdansle domainedudroit d’auteur. La délégation estimaitquele
projet portait principalementsur l’accèsauxsavoirset aux savoirs traditionnels. Elle aajouté
que,si touteslesdélégationssemettaient d’accordsurlesétudes queleSecrétariat
présenteraitet surtouslesélémentsqui avaient étéprésentés,ellesseraient rassuréesquantà
ceprojet qui était l’undesprojetslesplus importants,àsavoir la recommandation n° 19.

545. La délégationdu Brésil a demandési leSecrétariat pouvait brièvement expliquer
comment il avait l’ intention d’ incorporerdansle projet lessuggestionsdesÉtats membres
d’unemanièrequi prendraitencomptelespréoccupationsd’autresdélégations. À sonavis,
lesnombreusesinterventionstraduisaientsurtout unepréoccupation générale quantà la façon
de rendrele libellé plusconformeauxrecommandationsduPlan d’actionpourle
développement. Mêmesi le Secrétariat avait donnél’assuranceque tel était l’espritduprojet,
ladélégationsouhaitait quecettepréoccupationsoit priseencompte. Par conséquent,elle
priait le Secrétariat d’expliquerbrièvementcommentil incorporerait dansle texteles
suggestionsdelasalleafin quele comitépuissefaire avancer le débat surceprojet.

546. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériquea fait remarquerque,dansl’après-midi, elle
avait étésaisiedespropositionsdétaillés,soumisesparécrit avant la réunion,parles
délégationsduJaponet dela RépubliquedeCorée, cequi lui avait donnéle tempsdeles
étudier. Et pourtant, cespropositions n’avaientpasreçule feuvert. À présent, elleétaitaux
prises avecuneréférenceplutôt cryptiqueàun largedomainederecherchequi comportaitdes
termesnondéfinis ayantd’ importantesramificationset laseulechosequela délégationdes
États-Unis d’Amériquedemandaitétaitquele mêmetraitementlui soit accordé. La
délégationadéclaréqu’elleavaitdesdocuments exploratoires détaillés qui avaient étéétablis
à la demandeexpressedecertainsÉtatsmembres. La délégation nepensait pasqu’ il était
excessif pourunedélégationqui étaitvenueprêteàdonnerle feuvert àceprojetthématique
dedemanderundocumentexploratoire surunemodification significative duprojet, detelle
sortequelesmembresducomitépuissent selivrer àdes délibérationsqui faisaient
nécessairementpartie destravauxducomité. La délégation adit qu’ il était onnepeutplus
normalqu’elle ait la documentationappropriéeet lesdocumentsexploratoirespourbien
comprendrela manièredontle projetavançait.
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547. Leprésidenta rappeléaucomitéquecequi avait été fait n’était guèredifférentdecequi
avait étéfait l’annéeprécédente. C’était la reconnaissanceet l’acceptation decetteréalitéqui
avait permisaucomitédese tirer d’affairedansle passé. LeCDIP avait toujoursbénéficié
d’idéesduSecrétariatdontil débattaitet surlesquellesil semettait engénéral d’accord. Si un
membren’acceptaitpasunélémentou uneactivité, le Secrétariat nepouvaitpasle faire aller
plus loin. Seul unaccord unanimesur toutesles idéesavancéesétait acceptableet c’estsur
cettebasequelecomitéapprouvaitnormalementledocument. Le Secrétariat y apportait
ensuite lesmodificationsappropriéeset lesinformationsfinancièrespourfinalement
soumettreànouveaule documentaucomité. L’ uniquechoserecherchéeà cette réunionétait
uneapprobation globaledudocument et,si cela n’était paspossible,onensupprimeraitles
partiescontestableset lesdélégationssemettraient d’accordsurle resteet avanceraient. Telle
était la façondontle comitéavaittravaillétoutel’annéeprécédenteet c’est l’approchequi
était proposée. Le présidentademandéà la délégationdes États-Unis d’Amériquederevoir
saposition.

548. LadélégationdesÉtats-Unis d’Amériquesouhaitait réellement,dansun esprit de
dialogueet decoopération,prendrenotedesidéesduSecrétariat surla manièredontles
suggestionspourraientêtremisesenœuvre,cequi encouragerait le typededébatqui pouvait
faireavancerlestravauxducomité.

549. LeSecrétariatadéclaréque,dansle casdel’élément 1, c’est-à-dire lapartie droit
d’auteurdecetteproposition,il pouvait êtreindiquéclairement qued’autresrégimeset
modèles delicencesétaientinclusdansles objectifs duprojet. Uneréférenceàdifférents
modèles delogiciel, à la sourced’accèslibreet ouverteainsi qu’auxlogiciels brevetés
pourrait y être incorporée. Uneréférenceà l’accèsducontenuqu’examinaient d’autres
organes commele comitépermanent(les limitationset les exceptionsparexemple)pourrait
êtrementionnéecommeil sedoit. La référenceauxobjectifs et à la déclaration deprincipes
pourrait êtrerendueplusclaire. S’agissantdel’élémentdenumérisation, le Secrétariat
ajouterait un libellé surla pérennitédesprojetsafin d’éclaircir cesquestionset inclurait dans
lesphases de lancementduprojetuneévaluationdela chargedetravail et dela dotationen
effectifs prévues.

550. Tout ensedéclarantsatisfaitedesremarquesduSecrétariat, la délégation desÉtats-Unis
d’Amériquen’endemeurait pasmoinspréoccupéepar la nécessitéd’avoir unprojetdistinct.
La délégationacceptaitla sériedeprojetsconsacrés à l’accèsauxsavoirsdetellesorteque
pourrait avoir lieu undébatplusapprofondi surla raisonpourlaquelle il s’avéreraitnécessaire
descindercet élément.

551. Le directeurgénéraldel’OMPI asuggéréquele titre duprojetsoit modifiépourlire
commesuit : “Propriétéintellectuelle,techniquesdel’ informationet dela communication,
fracturenumériqueet accèsauxsavoirs” . Cen’était qu’unesuggestionsurla manièrede
résoudrele problème.

552. LadélégationdesÉtats-Unis d’Amériquea jugélesobservationsdudirecteurgénéral
trèsutiles. Elle anotéquele conceptdel’accèsauxsavoirs était incorporédansundes
élémentset ellea invité d’autresdélégationsàsedemandersi le nouveautitre prenaiten
compteleurspréoccupations.

553. Leprésidenta indiquéque,enl’absenced’ interventions,il considérerait la suggestion
du directeurgénéralcommela marcheàsuivre.



CDIP/3/9Prov.2
page178

554. LadélégationduNigériaa indiquéqu’àchaqueproblème, il y a toujoursunesolution.
Certes,la suggestiondudirecteurgénéraln’était peut-êtrepasexhaustivemais elle réglait le
problèmede l’ incorporationdel’accèsauxsavoirs,cequi, àsonavis,était l’optionla
meilleure.

555. Ladélégationdel’Égyptea remercié le directeurgénéral desasuggestion. Uneautre
possibilitéd’aller del’avantconsistaitàsedireque,comptetenudumanquedetempset des
préoccupationslégitimesdeplusd’unedélégationau sujet dela naturespécifiquedela
recommandationn° 19, le comitépourrait mettre decôtéceprojet afin depouvoir endébattre
plus endétail àsaquatrièmesession. La délégation nepensait pasque,le fait derassembler
cequi pouvait être aumieuxdécritcommeun pot pourri dedifférentes recommandationsen
vued’élaborerunprojet particulier,rendait justiceà la miseen œuvred’unerecommandation.

556. Leprésidentadéclaréque,si la suggestiondudirecteur généralnepouvait pasêtre
acceptée,laseuleoptionétaitd’oublierceprojetet dele soumettreàundébat
en novembre2009. Lesdélégationsavaiententendul’objection deladélégationdes
États-Unis d’Amérique. Ellesavaiententendule directeur généralleur faire unesuggestion et
lesobservationsduSecrétariatpourapaiser lespréoccupationsdela délégation desÉtats-Unis
d’Amérique. Le présidentadit qu’ il nevoulait pasquequelqu’unpensequ’ il était là pour
apaiserlescraintes d’unedélégationet ignorer cellesd’autres. Il voulait tout simplementfaire
avancerlestravauxet il étaitconscientqu’ il y aurait toujoursdes possibilitésdetraiterles
questionsaufur et àmesurequele comitéavance. Le but del’exerciceétait defairedémarrer
lesprojets. Si le projetpouvaitréaliser75,80ou 90%decequeles délégationssouhaitaient
tirer desrecommandations, le comitédevrait l’accepteret allerdel’avantensachantqueles
20 ou50%restants peuventêtrepris enchargepard’autresprojets puisqued’autresactivités
étaientenvisagées. La recommandationn° 19apparaissaitégalement dansunautreprojet
thématique. C’était unprojetspécifiqueque,del’avis duprésident,toutesdélégations
voulaient voir démarrer. Lesdélégationsavaient entendudirecequi pouvait résoudrele
problèmeàhauteurde85%mais, si ellesvoulaientatteindrelabarredes 100%,il faudrait
qu’ellesattendentla fin dela journée.

557. Ladélégationdel’ Indea remercié leprésident, le directeurgénéral et le Secrétariat pour
avoir essayédetrouverunesolution. Elle tenait à lesremercier de leursefforts. Enprincipe,
elle convenaitavecla délégationdel’Égyptequ’ il fallait unprojet thématiquedistinct,
principalementparceque,selonelle, il pourraity avoird’autresrecommandationsqui
relèveraientdecettecatégorie. Elle s’enremettait cependantà la sagesseduprésidentsur
cettequestionet convenaitsansréserveaveclui que,pouravancer,il fallait parfoisaccepter
unesituationmoinsqu’optimale. La délégation convenait égalementquele titre duprojet
pourrait êtremodifiécommel’avaitsuggéré le directeurgénéral afin delancerainsile projet
tout enle revisitantpeut-êtreplustardpourarriver àuneplusgrandeacceptation.

558. LadélégationduChili a fait siennel’ intervention duChili et estiméque,enmodifiantle
titre, l’ importancedel’accèsauxsavoirsétait préservée. Leconcept, qui avait étédébattu en
détail pendanttrois années,étaitconservémêmesi l’objectif initial était beaucouppluslarge
et s’ il faisaitréférenceà un traitésurl’accèsauxsavoirs. Il n’empêchequec’estcequi avait
étéconvenuet il était importantdemaintenir celibellé dansledocument. Commel’avait
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parfaitement dit la délégationdel’ Inde,c’était un processusparétapeet lesdélégations
seraient parconséquentenmesuredefairedansl’avenirdes recommandations. La délégation
du Chili était doncsatisfaitedu résultat.

559. Ladélégationdu Bangladesh considérait la situation dansuneoptiquepositive. Si les
délégationsneréussissaientpasà tout faire, il était entenduqueleprojet pourraitdémarrer car
il reposait surlestrois principesdécritspar leprésident. Touteslesrecommandationsseraient
débattueset, si la recommandationn° 19nel’avait pas étéendétail aucours dela présente
sessionduCDIP,elle le seraitàdefuturessessions. Il y avait unautreprojetqui couvraitlui
aussicetterecommandation. Lorsqu’ il serait examiné,il sepourrait quedenombreuses
activités fassentl’objetdesuggestionset les délégationsverraientcommentlesparties
restantesqui n’avaientpasétémisesenœuvrepourraient l’être.

560. Ladélégationdel’Égypteadéclaréquele comité s’était jusqu’ ici engagésurunevoie
trèsconstructive et ce,endépitdumanquedetempset dela soumissiontardivededocuments
qui avait mis lescapitalessouspressionpourtransmettredesobservationsauxdélégations.
La délégationétaitd’avisque,commel’avait indiquéle présidentdanssonrésuméentrois
points surle point 7 del’ordredu jour, le comitéexamineraitautout débutdesestravauxles
recommandationsper se et proposeraitdes activités; et, lorsqueces recommandations
s’emboîtaientpourconstituerun tout ouunsujet similaire, ellesseraientconsidéréescomme
des projets. La délégation acceptaitl’ébauchedu résuméqu’appuyaienttouteslesdélégations
carelleprenait encompteleurpréoccupation,àsavoirquele risqueétait quelesprojets
proposés seraientl’essencemêmedel’actionàprendreet quelesrecommandationsseraient
rassembléespourreleverdecesprojets. La délégationestimait en fait qu’une
recommandationqui traitait dela questiondelapropriété intellectuelleet del’accèsaux
savoirs n’était pascompatibleavecd’autresrecommandationstraitant dequestionsrelatives
aux techniquesdel’ informationet dela communication et à la fracturenumérique. La
délégation,dansunesprit d’engagementconstructif, aproposéquela recommandationn° 19
soit tout simplementretiréeet examinéeplustard. Elle n’était passujetteà l’approbationdu
projet, avecl’élaborationd’unprojetdirectement liéà la recommandation n° 19,maisla
délégationtenaitàsoulignerquele comiténepouvait pasproposer une recommandationet en
changerle titre tout simplementparcequele comitévoulait s’assurerquecette
recommandationseraitincluse. La délégationétait d’accordavec le présidentsousréserve
quela recommandationn° 19soit retiréeet que, dansl’avenir, à la quatrièmesessiondu
CDIP, le comité puisse examinerunprojetdontl’essenceétait la recommandation plutôt que
l’ inverse,et essayerensuited’ inclurelesrecommandations.

561. Ladélégationdela Tunisie adéclaréquela proposition dudirecteur généralétaitsageet
quele projet dontétait saisile comitén’était quela premièreétapedelamiseenœuvredu
Pland’actionpourledéveloppement. Il fallait quela rencontrecommence et, si uneéquipe
devait marquerdeuxbutspoursequalifier, elledevait d’abordenmarquerlepremier. Peu
importesi la délégationincluait ouexcluait la recommandation n° 19. Le projet existait
encoreet le comitépouvaitl’adopteret examiner l’annexe4. La recommandation n° 19serait
toujoursenvigueuret le comitépourraity revenir. Il avait étésoulignédès ledébutdela
sessionquelecomitépourrait toujourstrouver d’autresprojets pourmettreenœuvrecette
recommandationet la délégationconsidérait inutile undébatsurle maintienounondela
recommandationn° 19. Elle pensaitquelecomité devraitmettre àprofit cequi avaitdéjàété
réaliséet avoir aumoinsquelquesprojetspourpermettreauxcollègues desgouvernementsde
rentrer aupaysavecquelquechosedeconcretqui pourraitêtreadoptéà l’Assembléegénérale
suivante.
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562. Ladélégationdel’AfriqueduSuda fait siennel’ interventiondela délégation de
l’ Égypteet dit que,dansl’examendecesprojets, il était entenduquelecomité commencerait
d’abordparlesrecommandations. Pourcequi estdetrouverunesolution decompromis,la
demandefaiteparl’Égypted’enleverla recommandation n° 19était raisonnablecarelle
permettaitauprojetd’avancer. Ladélégation nesouhaitait pass’étendredavantagesurla
questionmaisellepensaitquec’étaitunedespremièrespréoccupationsquenombrede
délégationsavaient soulevéeslors del’examendes projets thématiqueset elle souhaitaitque
celasoit consignéauprocès-verbal.

563. Leprésidentadéclaréque,commesuiteaudébat,unedesesinterventionsétaitqueles
projetsseraientexaminésdela mêmefaçonquel’annéeprécédente. Le comitéexaminerait
d’abord lesrecommandationscommeil l’avaitdit lors del’examendesdeuxpremiersprojets.
Il nepensaitpasqu’ il étaitnécessairedele répéter pourle troisièmeprojetcaril étaitd’avis
quelesdélégationsétaientdansle rythmeet lesmembresavaient commencéà fairedes
observationssurlesrecommandationsnos19, 24ou27. Quelques-unsétaientégalement
intervenussurd’autresélémentsplusgénérauxduprojet. Les membresavaient toujours la
possibilitédesepenchersurlesrecommandations. Quelques membresont déjà trouvédes
lacunesdansle libellé et fait despropositions. Le présidentn’acceptait pasquele comitésoit
pourceprojet commeunecharruedevantlesbœufs. Si tel était le cas,c’était la fautedes
délégationset nonpasdu président. Il avait décrit unprocessusenvertu duquelles
délégationsexaminaientlesrecommandations,s’assuraient quelesactivitésétaientbienprises
en comptedansledescriptif deprojet,qu’ il y avait unchevauchementraisonnableet quele
projet étaitapprouvésurla based’adjonctionset d’ajustements. Il nepouvait pasaccepter
que,à la dernièreminute,il soit dit aucomitéqu’ il setrouvaitdanslasituation de la charrue
devantles bœufs. Le processusavaitétéclairement défini. Les deux premiers projetsavaient
étéabordésdecettemanièreet il supposait quele comitéen ferait autant avec le troisième.

564. Ladélégationdela Guinéea indiquéquec’était unprocessusdynamiqueenévolution
constanteet autitreduqueldenouvellespropositionspouvaientêtre faitesdansle temps.
C’estpourquoielle tiendraitcomptedela proposition dudirecteur généralet qu’elle
travaillerait surcettebase. Tout devaitcommencerquelquepartet lecomitédevait donc
adopterla proposition du directeurgénéralet aller del’avant.

565. Ladélégationdel’Argentineasuggéréqueleproblèmeserait résoluen ajoutantà la
recommandationn° 19qu’ellen’étaitqu’enpartie miseenœuvreparceprojet. Cela
signifierait qued’autresactivités, d’autresprojets appropriésseraient élaborésafin demettre
complètementenœuvrecetterecommandation. La délégation aparailleursestiméqu’une
notepourraitêtreajoutéeà touslesprojetsayantunerecommandation qui appartenaitau
groupeB ou “établissementdenormes”. 
 
566. Ladélégationdel’Égypteadit quecomitéselivrait àunexercice constructifet elleétait
d’avis qu’ il devait prendreenconsidérationle fait quela naturede la recommandationétait
différentedecequi étaitproposénonseulementdanssontitremaisaussidansla description
et lesobjectifs et, peut-êtreaussi, dansla stratégie demiseenœuvre. La modificationdu titre
donnait certesuneorientationmaisil était importantdesepenchersurla structureduprojet
lui-même. La suggestiondela délégationdel’Argentineoffrait peut-êtreunesolution avec
l’ adjonctiond’unenotedetellesortequel’espritdela recommandation n° 19nesoit pas
confonduaveclesobjectifsduprojet. À cet égard,si lesdélégationsnevoulaient pasenlever
la recommandationn° 19,cettesolutionpermettrait d’avancer. Ladélégationasuggéréune
pausepourlui permettredeconsulterd’autresdélégations,préciser le libelléet examiner le
résuméduprésident.
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567. Leprésidenta indiquéque la notepourraitêtreajoutéenonseulementdansceprojet
maisencoredanschaqueprojetoùdeslacunesavaientété recensées. Unenoteseraitincluse
pour indiquerquela recommandationviséen’avait étéqu’enpartiemiseenœuvreet,dansla
mesuredupossible, la notepourraitsignaler d’autresprojets danslesquelscette
recommandationspécifiqueétaitpriseencompte. Si le textenepouvait pasfaire référenceà
un autreprojet, il dirait tout simplementquela recommandation n’avait étéqu’enpartieprise
en comptedansleprojet. Cesmotsétaientles seuls qui, lorsd’undébatantérieur, avaient été
jugés appropriéset la délégationdel’Argentine les avaitdenouveausuggérés detellesorte
qu’ il nesemblait pasnécessairedefaireunepause.

568. Ladélégationdel’ Indea dit quela délégationdel’Égypteavait parfaitementraison,à
savoir quel’objet, l’esprit et l’objectif dela recommandation n° 19n’appartenaient peut-être
pas àceprojet. Désireused’avancer,elleacceptait dementionnerquela recommandation
n’était qu’enpartie priseencomptedansceprojet tout engardantà l’esprit l’ interventionplus
tôt du Secrétariatquela recommandationrelevaitégalement d’un autreprojetthématique. En
outre,le caséchéant,un projetthématiquedistinct pourrait dansl’avenirêtreélaborédansle
cadredu groupe“Accèsauxsavoirs” . Cettesolution satisferait peut-être lesdélégationsde
l’ Égypteet desÉtats-Unis d’Amérique.

569. Ladélégationdel’Égypteestimaitquecettesolution permettrait d’aller del’avantsous
réservequele titresoit maintenucar,enintroduisantdansle titre l’élémentdel’“ accèsaux
savoirs” commel’avait suggéréle directeur général selon lequelle projet necontenaitpasun
libellé oudesactivi téssuffisantssur l’accèsauxsavoirs,elle pensait quele comitépourrait
acceptercettesuggestionsousréservequele titre demeurele même,quele projet neprenait
pas pleinement comptela questiondel’accèsauxsavoirset que,bienquela
recommandationn° 19ait étéabordée,cettequestion n’était pas complètement couvertepar
ceprojet, cequi signifiait qu’elleseraitexaminéeplustarddansle cadred’unautreprojet.

570. Leprésidenta rappeléauxmembresquelesdélégationsavaient pusemettred’accord
sur les45 recommandationsgrâceà la règle1. Ellesavaient fait preuved’unesprit de
compromisremarquable,d’unesprit degrandecoopération et dela volonté d’accomplirleur
tâche. Le mot cléétait le mot compromis. Durantles négociationsauPCDA, le président
avait fait l’élogedu Brésil et del’Argentined’unepartet desÉtats-Unis d’Amériqueet de
l’ Italiedel’autrepouravoiracceptéderenoncerà desexigenceset detransiger. Par
conséquent, lecomitéavaitfini parapprouver des recommandationsparfois ambiguës. Si
elles examinaientle projet,lesdélégationsconstateraient qu’ il avait pourbut defaciliter
l’ accèsauxsavoirset à la technologie. Le président estconvenuqu’ il pourrait y avoirun
projet distinct qui traiteraitdel’accèsaux savoirs,d’unautrequi traiterait del’accèsà la
technologieet d’unautreencorequi traiteraitdel’accès aux savoirs et à la technologie. Il y
avait desdomainesdanslesquelsl’accèsauxsavoirsavait été considérécomme insuffisant
dansle projet. Cesobservationsavaientété faitespardes délégationset le Secrétariat enavait
tenucompte. Le projetcomportaitdeséléments d’accès aux savoirs.

571. Ladélégationdela Tunisie adéclaréquela recommandation n° 19était en partie mise
en œuvre. Elle acependantrappeléaucomitéquetoutesles recommandationsl’étaientcarle
Pland’actionpourledéveloppementest unprocessuspermanent. C’était un long processus
et le comitén’enétait qu’audébutdetellesortequetoutes lesrecommandationsdevaient
préciserqu’ellesont étéenpartiemisesenœuvreet pas uniquement la recommandation
n° 19.
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572. Ladélégationdu Brésil a déclaréqu’elle nevoyait aucun inconvénientàaccepterla
propositiondel’Argentinequi consistaità répéter quela recommandation n° 19étaitenpartie
seulementmiseenœuvre maiselle tenaità rappelerauxdélégationsque,enrépétantcette
idée,il nefallait pasminerle conceptqui faisaitpartiedestrois règlesd’or, quele comitéétait
autoriséà revenirsurdesprojetset desrecommandations,et qu’aucunprojetnepouvait
mettreun termeauxrecommandations. La délégationestimait quelesÉtatsmembresen
étaientconscients. Lorsqu’elleavaitvu queleSecrétariatavait présentécinqprojetspourla
recommandationn° 10, la délégationavait pris notequecelas’ inscrivait dansle cadredes
méthodesde travail duSecrétariatcaril n’avait quecinq projets pourcette recommandation.
Elle tenaitégalement à rappelerauxdélégationsqu’elle croyait comprendrequ’aucunprojet
nepouvait mettreun termeauxrecommandations. Lorsqu’elle examinait la recommandation
n° 24,qui traitait dela fracturenumériqueconformémentauxrésultats duSommetmondial
sur la sociétédel’ informationainsiquel’ importanceduFSN,elle estimait égalementque
l’ élémentde la fracturenumériqueauraitpuêtreétoffé dansleprojet. La délégationne
croyait pasquela recommandationn° 24devait faire partie defutursprojets. C’estainsipar
exempleque,concernantla priseencomptede l’ importancedu FSN,la délégation tenaità
réitérersasuggestionquele Secrétariatde l’OMPI seréunisseavec celui du FSN,lequelavait
sonsiègeàGenève,caril étaitpréoccupéparle libellé dela recommandation et le fait queces
mots n’avaientaucuneapplicationpratique. Uneréunioninformelle entreces deux
Secrétariatspourraitêtreorganiséepour déterminerle modedecoopération danslesactivités
futures.

573. Ladélégationdu Bangladesh a fait référenceà l’unedeses premièresinterventionsdans
laquelleelleavait fait siennela notionqui avait étéproposéepar la délégation del’ Inde,
c’est-à-dire avoirun futur projetfondéuniquement surl’accèsauxsavoirs. Elleconvenait
égalementavecles délégationsdela Tunisieet du Brésil quetouteslesrecommandations
étaientenpartie traitées. Un projetnemettrait pasfin àunerecommandation. C’était clair et
leSecrétariatcomme lesÉtatsmembresle savaient. La délégation craignait que,s’ il étaitdit
quele projet n’avait qu’enpartiemis enœuvrela recommandationn° 19,celapourrait
signifier quelesrecommandationsnos 24 et 27étaientellesmisesenœuvre dansleur
intégralité.

574. Leprésidenta relevéqu’ il étaitconvenuavecladélégation duBrésil qu’unprojet ne
pouvait pasmettre fin àunerecommandation. Lesprojets étaientassortisdedélais. Cela
avait étéle premier problèmeauquelle comitéavait dûs’attaqueret il avait étéadmisquele
fait qu’unprojet avaituneduréede24mois nesignifiait paspourautant quela
recommandationexpireraitaprès24mois.

575. Ladélégationdel’Égypteadéclaréquele comité selivrait àunexerciceconstructifet
qu’ il devrait s’arrêterdedébattredecettequestion. Ellepensait quela délégation de
l’ Argentineavait fourni unemarcheàsuivremaiselle asoulignélanécessitéderéitérerque
lesélémentsessentielssurlesquelsle comité travaillait étaientlesrecommandationset non
pas lesprojets. C’estpourquoi,dansunespritdecompromis, la délégation seraitdisposéeà
accepterla proposition tellequ’elleavait étémodifiéepar l’Argentineet elle asoulignéquesa
positiondepuistoujours,commeinclusedansle règlementen trois points duprésident,
formait l’assisedesactivitéset nonpasl’ inverse.

576. Ladélégationdu Burundia indiquéque,durantlesdélibérationstenuesdepuis le début
de la réunion, il avait étédit entermesonnepeutplusclairs quetouteslesrecommandations
nevenaientpasentièrementàexpirationà la fin desprojets et,si tel était le cas,les
délégationspourraientalorséventuellement proposerdesprojetsadditionnels pourune
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périodedetempsadditionnelledemanièreà réaliser lesbutsvisés. Celasupposaitune
certainecomplicitédanslescasoù lesrecommandationsénumérées n’étaient qu’enpartie ou
peut-êtreplusqu’enpartiemisesenœuvre. C’estpourquoila délégation faisait pleinement
siennela proposition dela délégationdel’Argentine, qui donnait sansaucundouteune
solutionauproblèmeà l’étude.

577. LadélégationduNigériaadit quel’Égypteavait fait montredesouplesse. Elle a
rappeléau comitéque,durantle suivi, l’évaluationet l’examendetousles projets,lesparties
des recommandationsqui n’avaientpasétéabordéesseraientidentifi éeset quelesdélégations
y reviendraient afin d’y remédier.

578. Leprésidentadéclaréqu’ il aimait les situationsdecriseet deconflit lorsquele
problèmeétait résolu et il a fait référenceauxtrois crisesqui s’étaientproduitescette
semaine-là et qui avaientétérésolues. Il asuggéré depasserà l’amendement suggérépar
l’ Argentineet àsonacceptationparl’Égypteconcernant la préoccupation antérieuredes
États-Unis d’Amérique,et il a indiquéquele projet avait fait l’objetd’un accord.

Point 10del’ordredu jour : résuméduprésident

579. Ladélégationdu Bangladesh adéclaréqu’elleavait parcourule résumédu présidentet
qu’elle l’approuvait, et elleademandéauprésidentdelui direcommentil avait l’ intentionde
traiter le point del’ordredu jour intitulé “Travaux futurs” et si cepoint serait pris encompte
dansle résumé.

580. LadélégationduNigériaaexprimésareconnaissancepourle résumé. En cequi
concernele paragraphe9, ellesedemandait pourquoiil fallait attendrejusqu’au
30 septembreet elle asuggéréla datedu15 juin. S’il y avait unproblème, les membres
avertiraientle présidentet d’ajouterqu’undélai detrois mois était trop long. S’agissantde
l’ avant-dernierparagrapheoù il étaitdit quelescontributionsseraient rassembléeset
présentéesà laquatrièmesessionduCDIP, ladélégationpensaitqu’ il serait bonquele
Secrétariat donnedeplusamplesdétailssurleurcontenu reçuaulieudesebornerà les
rassembler.

581. Leprésidenta rappeléquequelquesdélégationsavaient félicité le Secrétariat pours’être
abstenud’ intervenir dansceprocessus et qu’ il devait continuer d’en êtreainsi. Il nepensait
pas quele Secrétariatdevraitfaire autre chosequederassembler lescontributions. Il serait
possibleparcontrequele présidentfasseunpeuplusquerassembler. Il sepencheraitsurles
endroitsoù il y avait dessimilitudeset il veillerait àcequetoutes lessuggestionsfigurent
dansle document; celaneseraitpasun rassemblementbrut et il chercherait àmettreunpeu
dechairsur lesos.

582. Ladélégationdel’Argentineadéclaréque, bienquecelan’apparaissepasdansle
résuméduprésident,elle croyait comprendrequemanquaient certaineschoses ausujetdela
recommandationn° 14,et quele Secrétariatétablirait undocumentqui inclurait l’analysedes
flexibilités desADPIC. La délégation n’en demandait pas l’ inclusiondansle résumédu
président. Elle signalaittout simplement qu’ il avait étéconvenuqueleSecrétariatrédigerait
ledocumentcommeenavaientdécidélesdélégations.
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583. Ladélégationdela RépubliquedeCoréeademandéquelui soientdonnées des
précisionssurleparagraphe7 qui seréféraitauCDIP/3/INF/2. Lesprojetsavaient déjàété
examinés lors deréunions antérieuresmais, dansle résumé, il était dit queseulstrois projets
avaientétéexaminésqui étaientdesprojets déjàdotésd’unbudget. La délégation apar
conséquent demandési lesprojetsqui n’avaientpas étéexaminéset qui étaientcensésêtre
exécutésàpartir decetteannéeseraientreportésà l’annéesuivanteous’ ils seraientexaminés
à la prochainesessiondu CDIP ennovembre2009.

584. Le présidentapris bonnenotedela déclarationdela délégation dela Républiquede
Coréeet lui ademandési elleseréféraitauxparagraphessetrouvant enhautdespages2, 5
et 8. Il estconvenuquecesprojetsétaienteffectivementceuxqui avaient étéexaminésce
jour-là alorsquelesrecommandationsnos2, 5, 8, 9 et 10avaientelle étéexaminéeset
approuvéesà la sessionprécédente. Par conséquent,il aajoutéquelesrecommandationsnos9
et 10n’avaientpas étéexaminéesdansle formatdesprojets maisquecelanedevaitpas
empêcherle comitéd’entreprendrel’exécutiondeces projets oudela poursuivre. Le
présidentademandéaucomitédenepasperdredevuele longdébatqui avait eulieu et la
conclusionauquelcelui-ci avaitabouti,et quelamiseenœuvredesrecommandationsnos9
et 10aurait commencéennovembredel’annéedernière. Leprojetpourraitencoreêtre
débattuplustard.

585. La délégationdela RépubliquedeCoréeademandédesprécisionsadditionnelles,
indiquantque,lorsqu’elleavaitfait uneproposition portantsurla miseenœuvredela
recommandationn° 10, le présidentavait dit quecesdeuxrecommandationsseraient
vraisemblablementexaminéesà la réunionsuivantemais que,commedansle casdela
proposition1 relativeaucommerceéquitable, le Secrétariat pourrait étudier la possibilité
d’incorporer leprojet danscetexercicebiennalégalementet elle lui ademandési celaserait
possibleet,dansl’affirmative,si ellepouvait lepréciser dansle document.

586. Le présidentadéclaréque,selonlui, unedespropositionsqueladélégationdela
RépubliquedeCoréeconsidéraitcommeliéeà la recommandation n° 10avait déjàété
débattueet approuvéel’annéedernière. Il aajouté queSecrétariat avait étéinvité àsepencher
sur lespropositionsafin dedéterminercommentles incorporeret quel’autrepartie qui était
liéeà la recommandationn° 31serait elledébattuelorsquele comitéserait arrivé à la
recommandationn° 31.

587. La délégationdela RépubliquedeCoréea remercié le président et déclaréque,si tel
était le cas,ellesouhaitaitquele reflètele document.

588. Le présidentadéclaréqu’ il nesavait pass’ il devait rappeler à la délégationdela
RépubliquedeCoréeque c’était le résuméduprésident et qu’ il nevoulait pasquechaque
membrelui demanded’ incorporersaposition dans cerésumé. Leprésidentaajoutéquela
positiondesdélégationsseraitpriseencomptedansle rapportverbatim mais qu’ il nevoulait
pas êtresoumisàdespressionssurchaquepoint car le résuméduprésident était censéêtre
succinct.

589. La délégationdel’Allemagnea remercié le présidentet déclaréqu’elle souhaitaitfaire
trois observations. La premièreconcernait la dernièrephraseduparagraphe4 qui disaitquele
directeur générals’étaitengagéà fairepersonnellement rapportau CDIP tousles anssurla
miseenœuvredesrecommandationsqui nécessitaientla coordination avec d’autrescomités.
La délégationa indiquéqu’ellenesesouvenaitpasdela dernièrepartie “ recommandations
qui nécessitaientla coordinationavecd’autrescomités” pas plusqu’elle nesesouvenaitde
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cettedéclarationdudirecteurgénéral,lequelavait dit qu’ il ferait rapporttouslesanssurla
miseenœuvredes“principesduPland’action pourle développement” . Il allait desoi que
délégationétait prêteà faireamendehonorablesi ellesetrompait. La délégationde
l’ Allemagnes’estensuiteréféréeauxdeuxièmeet troisièmephrases duparagraphe9. Dansla
deuxièmephrase,il étaitdit quele comitéavait décidéquelesÉtats membresintéressés
pouvaient communiquerleurspropositionsauSecrétariat alors que,dansla phrasesuivante,il
était dit quecescontributions, qui étaient les propositions,outre les idéesformuléespendant
lesdélibérations,seraientrassemblées. La délégationadéclaréque,pourrendreconcrètesces
deux phrases,il fallait ajouterà la deuxièmephraseaprèslesmots“ leurspropositions” , les
mots “et idées” detellesortequ’elle lirait “propositionset idées” . La délégation souhaitait
quementionsoit faitedumot “ idées” dansleparagraphesuivantcarladeuxièmephrasedu
paragraphe9 devrait lire “Le comitéadécidéquelesÉtats membresintéresséspouvaient
communiquerleurspropositionset leursidées” , et lesmots“et leursidées” devraientêtre
inclus,auSecrétariatd’ ici au30septembre2009. La délégationa également mentionnéqu’ il
y avait la questiondela datelimite et ellesouhaitait recevoir desprécisionssurla datelimite
à laquelleréférenceétait faite. La délégationdel’All emagneadéclaréque,suiteà
l’ interventiondela délégationduNigéria, elle souhaitait savoir cequeserait le libellé exact
de la troisièmephrasedu paragraphe9 carelle avait crucomprendreinitialementqueles
contributionsseraient rassembléesafin depouvoirainsi débattreplusendétail dela questionà
laquatrièmesessiondu CDIP.

590. Le présidentadéclaréque le Secrétariat proposait la datedu30septembreet le Nigéria
lemoisdejuin. Il a ajoutéqu’ il étaitdisposéà laissercettedateenseptembreet qu’ il
recommanderait que,commele débatétait encorefrais dansl’esprit ducomité,celasoit fait
plus tôt queplustardmaisquela datedu30septembreétait ladernièreuniquementparceque
celadonnaitauSecrétariatle tempsnécessairepourétablir lesdocuments et les dif fuserbien
avantla datede la réunion. Le présidentademandési la datedu30septembreétaitunedate
appropriéepourlecomitécarl’ouverturedela sessionsuivanteduCDIP était prévuepourle
16 novembre2009,raisonpourlaquelleil pensait queladatedevrait êtreportéeau
30 septembreouplustôt. Le présidentademandési lecomité souhaitait l’avancerau
30 juin ouau 30août. Le présidentadéclaréque, s’agissant desdeuxprincipauxpoints
soulevésdansleparagraphe9, àsavoirlesdeuxphrases,il y avait deux choses. Concernant
laphrase aumilieuqui disait “pouvaientcommuniquer leurspropositions” , c’étaitdes
propositions qui n’avaientpasencoreétécommuniquées. Concernantlaphrasesuivantequi
se référait auxidées,elle disait : “ idéesformulées pendantlesdélibérationsdela présente
session” . Le présidenta déclaréquelesidées débattues étaientdéjàprisesencompteà la
session,quedespropositionsétaientfaiteset quequelquesmembresferaientdes propositions
dansl’avenir,cepourquoi ellesavaientétéséparées. Quant à l’autrequestion à la fin du
paragraphe4, il asuggéréd’écouterànouveaula bandeenregistréeafin dedéterminerce
qu’avait exactementdit le directeurgénéral.

591. La délégationdel’Algériea remercié leprésidentet déclaréqu’ellesouhaitaitappuyer
lapositionduNigéria,à savoir fixer la dateaumois dejuin oudejuillet,detellesortequele
Secrétariat ait le tempsnécessairepour établir lesdocuments. Cefaisant,lasession neserait
pas uniquement saisiedela versiondu rapportenlangueanglaiseet lestravaux pourraient
ainsi sedérouler demanièreplusefficace.

592. Le présidentadéclaréque la datedu30 juin serait retenue.



CDIP/3/9Prov.2
page186

593. La délégationdela Bolivie a remercié le présidentet signaléque,quelquesjours
auparavant,le présidentsemblaitfamilier avec les préoccupationsdela Bolivieausujetdes
savoirs traditionnelset dudomainepublic. C’estpourquoi, encequi concernele résumé, la
délégationasuggéréque pourraitêtreincluseunephrasequi traduirait cespréoccupationset
elle s’estréféréeauparagraphe8 qui commençait enfrançais “ la miseenœuvredecesprojets
débuteraitenjanvier2010”. La délégationadéclaréque,à la fin delaphrase,elle
souhaiteraitajouterle boutdephrasesuivant: “ la miseenœuvredeces projetstiendra
égalementcomptedesremarquesfaitesparles membres pendant la sessionen cours du
CDIP”. La délégation a dit quecelarefléterait lesdélibérationsqui avaient déjàeulieu et
pourrait êtreunbonprincipedirecteur pourlespersonnes chargéesd’exécuter lesprojets,sans
aucunpréjudicedecequi avaitétédécidé.

594. Le présidentadéclaréque la mêmephrasecontinuaitpourdire “étantentenduqueles
modificationsapprouvéesseraientincorporéesafin detenir comptedeschangements
demandésparlecomité” , et il ademandéà laBolivie si celaprenaitencomptesa
préoccupation.

595. La délégationdela Bolivie estconvenuequela phrasepourraittout couvrir mais,
s’agissant desélémentsqui n’avaientpas fait l’objet d’unaccord,desélémentset des
préoccupationsmanifestéesparcertainsmembrescommedanslecasdela Bolivie, on
pourrait inclureles savoirstraditionnelsdansle domainepublic. Toutefois,celaétaitune
suggestion decaractèregénéralqui devrait prendreencomptelesdébatscommeguidede
miseenœuvre. Il étaitévidentquec’étaientlesélémentsapprouvésqui définiraient la mise
en œuvre.

596. Le présidentademandéà la délégation dela Boliviesi elle était satisfaitedu résumé.
La délégationa réponduparl’affirmative.

597. Le présidenta invité la délégationdela Bolivie à examiner avecsoinle rapportauquel
seraient consignés touslesdétailsdesesinterventionset detouteslesinterventions.

598. La délégationdel’ Indea remerciéle président et déclaréqu’elle souhaitait suggérerune
modification et poserunequestion,lesdeuxausujetduparagraphe8 duprojet. En fait, elle
suggérait deuxmodifications,unedansle paragraphe8 et uneautredansle paragraphe9. À
l’ alinéa2 duparagraphe8, troisièmeligne, “ lesrecommandationsportantsurdesquestions
similairesou identiquesseraientregroupées sousun thème, lorsquecela serait possible” . La
délégationdel’ Indeasuggéréderemplacer“questions” par“activités.” La phraselirait donc
“ lesrecommandationsportantsurdesactivitéssimilaires ou identiquesseraient regroupées
sousun thème,lorsquecelaseraitpossible” , phrasequi, selon la délégation, refléterait
peut-êtremieuxlesnombreusesinterventionsfaites surl’approcheproposéeainsi queles
préoccupationsdemaintesdélégations. L’ autremodificationportait surle paragraphe9 dont
ladernièrephraselisait: “seraientrassembléeset présentées à la quatrième sessionduCDIP
aux fins delapoursuitedudébatsur cettequestion” . Ladélégationademandé,dansl’espoir
quele débat surcettequestion puisseêtreclos et denepasenfaireunpoint del’ordredu jour
àchaquesessionduCDIP sanssemettred’accord,queles mots“et d’uneéventuelle
décision” soientajoutésavantla fin de telle sortequela phraselirait : “seraient rassembléeset
présentéesà laquatrièmesessionduCDIP auxfins dela poursuitedudébatet d’une
éventuelledécisionsurcettequestion” . La délégationavait unequestionconcernantle
paragraphe8, lamêmephrasequela délégation dela Bolivieavait mentionnée. Elle
concernaitlaphrase“ la miseenœuvredecesprojets débuterait en janvier 2010étantentendu
quelesmodificationsapprouvéesseraient incorporéesafin detenir comptedeschangements
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demandésparlecomité” . La délégations’estdemandéesi, commeuneautresessionduCDIP
était prévueavantjanvier2010,ennovembreprochain pourêtreprécis, lesprojetsqui avaient
étédébattusseraientsoumisàdiscussion, s’ ils seraientinscrits à l’ordredu jour dela
prochainesessionduCDIP ousi le comitécommencerait parl’examendenouveauxprojets.
La deuxièmequestion concernaitle budget. La délégation a indiquéquecomme,àsa
prochainesession,le comitéallait vraisemblablement approuverquatreoucinqprojets
thématiques, il y auraitapproximativementhuit projetsthématiquesàmettreen œuvreàpartir
de janvier 2010. La délégationdel’ Indeademandéqu’on lui disequellesseraientles
incidencesbudgétaireset s’ il seraitpossibled’exécuter touslesprojets immédiatement.

599. Le présidentadéclaréque le Secrétariat avait euplusieursentretienssurla questionde
l’ acceptationparétapedesprojetsparle comité, la manièred’aborder le Comité du
programmeet budget, lesaccordspar l’Assemblée généraleet l’applicationd’uncalendrier.
Il a indiquéqu’ il était convaincuquelesÉtatsmembrescommeleSecrétariat avaient
l’ intentiondefaire exécutercesprojetsaussitôt quepossible. Il aajoutéquel’acceptationpar
étapedevaitêtrepriseenconsidération et qu’ il nesavait pascomment la modifieret la rendre
satisfaisantecaril n’avait pasàdispositiontoutes les questionsenjeu. Le présidenta fait
valoir quele comitéacceptaitengénéralquelesprojets détermineraientceuxdontserait saisi
leComitéduprogrammeet budgetet,parconséquent, àquelle Assembléegénérale ils
seraient soumis et la dateà laquelleils commenceraient. S’agissantdela dernièrepartie des
observations,il adéclaréque,s’ il y avaithuit projets dansla fi lière, qui étaient prêtsenmême
temps, ils pourraienttouscommencerenmêmetempssousréservedes fondsdisponibleset de
la réponsedes Étatsmembresauxquelscesprojets étaient liés. Mais,si quelques-unsfaisaient
interveniruneinteractionaveclesÉtatsmembres,il y avait alorsun autreélémentdu
processusparétapequi auraitlieu. Le président a signaléquele libellénepourraitcertes
guèreétémodifiémaislespointssoulevésétaient valides. Encequi concernela partie
antérieureduparagraphe8, le présidentétait d’accordpourinclurele mot “activités” aulieu
du mot “questions” maisil avait la certituded’avoir utilisé “activités” et nonpas“questions”
de tellesortequel’observationétaitacceptée. S’agissantdela fin duparagraphe9, auxfins
“de la poursuitedudébatet d’uneéventuelle décision” , ni le présidentni ses collègues
présentsneserappelaientqu’unedélégationavait mentionnéquecettequestiondevaitfaire
l’ objet d’un débatet d’unedécisionà la quatrièmesessionduCDIP. Le président adéclaré
que,si unedécisionétaitprise,il n’y verrait aucuninconvénientou que,si laquestionétait
débattueà la quatrièmesession duCDIP sansaboutir àuneconclusion,elleseraitalors
débattueplusendétail. Il a fait valoir que l’ inclusionounondesmots “d’ uneéventuelle
décision” n’aurait aucunimpactsur la priseou nonennovembred’unedécisionparle CDIP.
Mais, s’agissantdeprendreencomptecequi avait étédit, cela necomprenait pasla
contributionauxfinsd’unedécision ouauxfins d’undébat, et laseuleraisonpourlaquelleon
en avaitétédébattu étaitdeprendreunedécision.

600. La délégationdela Thaïlandea remercié leprésident et le Secrétariat pouravoir rédigé
un avant-projettrès détaillédu résumé. La délégation souhaitait axersesobservationssurle
paragraphe8, ajoutantqu’elleserappelaitparfaitement bien que,lorsqueles projets
thématiques avaientétéprésentésparle Secrétariat ainsi queparle directeurgénéral,elle leur
avait donnéunsoutiensansréserve,étantentenduquelesmodificationsapprouvéesseraient
incorporéesafin detenir comptedeschangementsdemandésparlecomité. Il n’empêcheque,
àdenombreusesoccasions,mentionavaitétéfaite d’activitésadditionnellessi lesmembresle
jugeaientapproprié,qui pourraientêtreproposéesdansle cadredechacundesprojets
thématiques et examinéesparle CDIP. La délégationsouhaitait qu’ il ensoit pris comptedans
le résuméduprésidentcar,aprèsavoirétudiéleparagraphe4 où le concept avait étéintroduit
avecle paragraphe8, la délégationnele voyait nullepartet souhaitait suggérer unajoutau
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paragraphequi commenceraitpar“ la miseenœuvreduprojetétantentenduqueles
modificationsapprouvéesseraientincorporéesafin detenir comptedeschangements
demandésparlecomité” , ajoutantquedesactivitésadditionnelles pourraientêtreproposées
aux fins deleurexamenàunedateultérieurepar le CDIP si lesÉtats membresle jugeaient
approprié. La délégationdela Thaïlande croyait comprendrequ’ellesneseraient pas
automatiquementincorporéesdanslesprojets thématiquescar ellesseraientexaminéesparle
CDIP d’abordencorequ’uneoptiondevait existerseloncequ’avait proposéle directeur
généralpourcesprojets. C’estdanscetespritqu’avait égalementétémentionnéquedes
fonds seraientdemandéspourcesactivités. La délégation souhaitait ensavoir davantagesur
cequ’ il fallait entendrepar“répartitiongéographiqueéquitable” , lestrois derniersmotsdu
paragraphe8, et elle ademandési l’Europe,l’Asieet l’Afrique seraient traitées sur unpied
d’égalité.

601. Le présidentadéclaréqu’ il avait l’ impressionqueladélégationdela Thaïlanden’était
pas dansla sallelorsquela question avait étésoulevéeàplusieursreprises. Elle l’avaitété
initialement parl’Algérie qui avait reçulesoutien dequelques-unes des autresdélégations.
Le présidentanotéqu’ il avaitrésistéà fairesiennecette idée,estimanteneffet qu’elle
soulèveraitd’autresdifficultésmaisle débatl’avait persuadéqu’ il y avait unesolution qu’ il
avait fini par accepter. Le présidentadéclaréque,pourexpliquer “répartitiongéographique” ,
il partirait del’hypothèsequecesprojetsétaientaxéssurlespaysen développement,en
particulier lesPMA, d’aucunsétantconsidéréscommedes “économiesentransition” . Il a
déclaréqu’ il supposeraitquela “répartition géographique” seraitassuréeentrecespays. En
d’autrestermes,il n’ y auraitpasunetelle répartiti onenAmériquedu Nord par exemple.

602. La délégationdela Thaïlandea remercié leprésident et elles’est excuséeden’avoir
peut-êtrepasétédansla salleaumomentdudébat surla question. Elle aajoutéque,si tous
lesmembresacceptaientcelibellé, elle l’accepterait également.

603. La délégationdela Jamaïquea remercié le présidentpourensuite intervenir surle
paragraphe8, suggérantquele présidentsouhaiterait peut-êtremodifier sonrésumépour
inclure le fait quelecomitéavaitexaminéet globalementapprouvéle projetthématique
intitulé “Techniquesdel’i nformationet delacommunication, fracturenumériqueet accèsaux
savoirs” , qui regroupaitlesrecommandationsnos 19, 24et 27.

604. La délégationdel’Argentinea fait deuxobservations. S’agissant duparagraphe4, elle
asuggéréque,dansla dernièrephrase,il soit placéunpoint aprèsrecommandationsdetelle
sortequ’ il finirait par“ le résumé”. Elle adéclaréquel’ idéeseraitdefaire rapport auCDIP
touslesanssurlamiseenœuvredesrecommandationset quecelaneserait unproblèmepour
personne. La délégationaensuitefait référenceauparagraphe9 et déclaréque,pourtrouver
un compromis entre lesdates, ellesuggéraitquesoit retenuecelledu30 juil let plutôt quecelle
du 30septembreoudu30 juin.

605. Le présidentapris notequela délégation del’Argentinepréférait la datedu
30 juillet 2009.

606. La délégationdel’Algériea remercié leprésidentet ladélégationdela Thaïlandepour
lasouplessedontelle avaitfait montreconcernantla “répartition équitable” , unequestionqui
avait étésoulevéepardenombreusesdélégations. Parailleurs,elle adéclaréqu’elle
souhaitaitfairesiennel’ interventiondeladélégationdel’ Indesurlanécessitédeprendreen
considérationle paragraphe9 et deprendreunedécisionsurlaquestiondumécanisme. La
délégationétait eneffet conscientequ’ il neseraitpaspossibledeprendreune
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décisionmaintenantet quecelle-ci devrait être reportéeà la quatrièmesessionduCDIP,qui
devrait alorsla prendre. La délégationsouhaitait quecelasoit pris encomptedansle
paragraphe.

607. Le présidentapris notedecetteremarqueet déclaréqu’ il y répondrait tout commeil
avait réponduà l’ Inde. Il a fait valoir quela seule chosedontil était certain était qu’ il avait
étédécidédepoursuivrel’examendecettequestion. Le présidentadéclaréqu’ il n’étaitpas
convaincuqu’ il avaitétéconvenudeprendreunedécisionen novembreet quecettequestion
devait êtreexaminéedenouveau. Et, si lecomité arrivait àuneconclusion,unedécision
serait priseet, dansle cascontraire,unedécisionnepourrait pasêtrepriseindépendamment
decequi avait étédit auCDIP/3.

608. La délégationdel’ Indonésiea remercié le présidentet s’estjointeàd’autresdélégations
pour le féliciter ainsi quele Secrétariatd’avoir préparéle projet derésumé duprésident. Elle
souhaitaitfairedes remarques,poserdesquestionset faireunesuggestion. Elle a fait
référenceauparagraphe8 il étaitmentionnéquele comité “a examinéet globalement
approuvé” et demandéquelui soit précisécequ’ il fallait entendrepar“globalement
approuvé” . Celasignifiait-il quele projetn’avaitpasfait l’objet d’unaccordcompletouque
certainesdesespartiesuniquementavaientété approuvées? La délégationadéclaréqu’elle
souhaitaitappuyer la déclarationducoordonnateurdegroupedes pays asiatiquessurlaquelle
elle s’étaitréservéle droit d’ intervenir plus tard,c’est-à-diresurles projetsthématiques. La
délégation avait parailleursdesréservesausujetdequelques-unesdesactivi tésconsacréesà
lapropriétéintellectuelleet audomainepublicet elle aexprimé la nécessitédepouvoir
disposerd’uncertaintempspourconsulter ses autorités. Elle amanifestéson intentionde
souleverla questionà la prochainesessionduCDIP et fait siennelanotion dugroupedes
paysasiatiquesqu’ il étaitpossibledese réserverledroit d’ intervenir surlesprojets
thématiques,enparticulierle premier,àsavoir “La propriété intellectuelle et le domaine
public” . S’agissantduparagraphe9, bienqu’ il ait étésuggéréquela proposition del’ Inde
n’avait pasétépriseencompte,il aéténotéqu’un très longdébatavaiteulieusurle point 8
de l’ordredu jour, lequelrevêtait unegrandeimportancepourlesdélégués. La délégationa
déclaréque,outreundébat,unedécision surcepoint del’ordredu jour devrait êtrepriseet la
délégationsouhaitait égalementappuyerla proposition del’ Inde,dontl’Algéries’étaitaussi
faite l’écho, àsavoir quelesmots“débatet décision” devraient être inclus. Ladernière
suggestion concernaitle paragraphe2 qui mentionnait queleCDIP avait élu à l’unanimité
l’ ambassadeur Clarkealorsqu’ il auraitfallu dire “ réélu à l’unanimité l’ambassadeurClarke” à
l’ intentiondesdélégationsqui venaientassisterpourla premièrefois auCDIP.

609. Le présidentanotéquela questiondela réélection avait étédûment priseen
considération. Encequi concernelesmots “globalementapprouvé” , le texteavait étéaccepté
l’ annéedernièreet c’était le boutdephrasequi avaitétéutiliséavant l’approbation finaledu
document définitif surlesressourceshumaineset financières. S’agissantdu droit
d’intervenir,le présidenta réaffirméle droit detouteslesdélégationsdele faire maisil a
demandéaucomitédeserappelerque, lorsqueétaient faitesdesobservations,à l’évidence
quelquechosequ’ il souhaitaitêtrefait, il fallait que le comitédonnesonapprobation. Cela
était la réalité et nedevaitpasêtreincorporédansle document. Le président a réitéréson
intention devoir si d’autresdélégationssouhaitaient intervenirsurcettequestion caril ne
pouvait direaucomitéquecequ’ il avaitdit à l’ Inde,à l’Algérieet à l’ Indonésie. Le président
adit qu’ il nevoyait pasd’ inconvénientà remettre àplustardunedécisionet il aencouragé
d’autresdélégationsà intervenirsurla question.
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610. La délégationdel’Allemagnea remercié le présidentdecettedernièreremarqueet fait
part desonaccordsansréserveavecl’ intervention antérieureselon laquelle, indépendamment
decequi figurait dansle texte,celan’engageait ni lesdélégationsni le CDIP àprendreune
décisionennovembre. La délégationadéclaréqu’elle nevoudraitni s’engagerni donner
l’ impression qu’elle pourrait le faireet,enparticulier, le groupeB. La délégationa ajouté
qu’ellepourrait inclureauxfins d’une“éventuelle décision” , cequi revenait à “prendreses
rêves pourune réalité”. 
 
611. La délégationduCanadas’est référéeà la proposition del’ Indeconcernantle
paragraphe8, àsavoirchanger“questions” par“activités” , estimantqu’ il serait trèsdifficile
de le faire carcelasignifieraitquetoutesles étudesdevraient porter surle seulthèmeet
déclarantqu’ellesnecouvraientpaslesmêmes questions. Danslamesuredupossibledonc,
ladélégationsouhaiteraitenreveniraumot “questions” . S’agissant duparagraphe9, la
délégationa fait siennel’analyseduprésidentmaiselle était prêteàaccepter la proposition de
l’ Allemagneenvued’arriveràunesolutiondecompromis.

612. Le présidentademandési d’autresmembres avaient uneopinionsurlaquestionmaisil
tenaitàsignaler qu’ il parlaitpoursapartd’“ activités”. 
 
613. La délégationdu Brésil a déclaréque,comptetenudelanécessitédetrouverun
équilibre danslesrèglesqui avaientétéarrêtéeset àpeinenégociéesaucomité, la délégation
souhaitaitquelui soientdonnéesdesprécisionssur le libellé suggéréparla délégationdela
Thaïlandeainsi quesurla procédured’ inclusiond’activités dansles projets. Elle aajouté
qu’ellen’était pasenprincipeopposéeà la contributiondela Thaïlandemaisqu’elle
souhaitaitavoir des informationsadditionnelles.

614. Le présidentadéclaréqu’ il étaitgénéralement admis, comme l’avait trèsbienexpliqué
ladélégationduBrésil,quela fin d’unprojetnesignifiait pasla fin dela recommandation. Si
la recommandationn’avaitpasétéachevée,lesactivitésqui normalement s’ inscrivaientdans
soncadrepourraient faire l’objetd’uneaction futureet il croyait quec’était cequela
Thaïlandeavait demandédementionner. Le présidenta indiquéqu’ il considérait celacomme
un principeapprouvédela manièredont le travail était fait. La recommandation était
fondamentale de tellesorteque,si le comité acceptait defaire A, B et C pourdonnereffet à la
recommandationet si, à la réunionsuivanteou l’annéesuivante,après undébat,il estimait
qu’ il fallait ajouterF et G, il endébattraitet,avecl’accorddeses membres,il ajouteraitF
et G. Le comité avait le droit derevenirenarrièreet derésoudreunproblèmequelqu’ il soit
ou encoredemodifier uneactivitéouunprojet. Leprésident a cependantinvité le comitéà
nepasle faire à chacunedesréunionscarle Secrétariat devaitpouvoircompteràunmoment
donnésurundescriptif deprojetafin d’accomplir satâche.

615. La délégationdu Brésil a remercié leprésidentpourcetteprécision,déclarantqu’ il
souhaitaitvoir le libelléexactà incluredansle textedetelle sortequ’unedécisionpuisseêtre
prise.

616. Le présidentadéclaréqueceque la Thaïlandeavait proposéaprès lemot “comité” , à
savoir la lignequi disait “seraientincorporées” dansle paragraphe8, à lacinquièmeligne
avantla fin deceparagraphequi commençait par “seraientincorporéesafin detenir compte
des changementsdemandésparle comité” , l’adjonctionserait “étant entenduquedes activités
additionnellespeuventêtreproposéesà la quatrièmesessionduCDIP 4”, cequi était la
propositionspécifiquedela délégation dela Thaïlande.
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617. La délégationdel’ Indeavaitunequestionqui était similaire à l’observationdela
Thaïlande. Elle souhaitaitsavoirsi, à la quatrièmesessionduCDIP, le comitépoursuivrait le
débatsurlestrois projetsthématiquesous’ il commencerait àdébattredenouveauxprojets
thématiques. Il vadesoi que,si la phraseproposéeparla Thaïlandeétait conservée,réponse
était donnéeà laquestion.

618. Le présidenta indiquéqu’ il serait toujoursdiffici le d’essayerderépondreauxbesoins
de forcesrivales. La souplesseétaitderigueurlorsqu’ il s’agissait dedéciders’ il fallait se
penchersurdesprojetsoudesrecommandationset suggérer denouvellesactivités maisle
Secrétariat nécessitaitunprojetdéfinitif afin d’obtenir desfondset d’enassurerl’exécution.
Si, à la quatrièmesessionduCDIP, unesuggestion était faite qui n’aurait pasuneincidence
marquéesurlesressourcesdisponibles, le comité l’accepterait.

619. La délégationdel’Égyptea remercié le présidentet dit qu’ellesouhaitait fairedeuxou
trois brèvesobservationset poserensuiteunequestion. Sapremièreobservation concernaitle
paragraphe4 et la délégationfaisaitsiennela proposition deladélégationdel’Argentinequi
était acceptablepourlesautresmembres,àsavoir qu’ il s s’arrêtentaux recommandations. Elle
était d’avisquecelaserait unboncompromis. L’ autrequestionconcernait leparagraphe9 et
lesdates, estimantquele comitéavait l’occasiond’ intervenir avantsaquatrièmesession
lorsquel’AssembléeexamineraitlestravauxduCDIP. Il sepourrait certesquelesmembres
nepuissent pasarriverà uneconclusionsurcettequestionspécifique quesontla coordination,
lesuivi et l’évaluationmaisils pourraientpeut-être faireavancerauxAssembléesle débatsur
cettequestion. La délégationestimait quela suggestiondela délégation du Nigéria defixer la
dateau30 juin donnerait auxdélégationset auxÉtats membresle tempsd’examinerles
propositions avantle début del’Assembléegénéralecarsi, comptetenudu fait quele mois
d’août est unmois trèslent,ellesmaintenaient la datelimitedu30 juillet,ellesn’auraient
guèredetempsd’absorberet dedébattrela question auxAssemblées. La délégationpensait
que,si lesmembressoumettaientcettequestionà la quatrièmesessiondu comitéauxfins
d’unedécision,ellesdevraientattendrejusqu’auxAssemblées générales de2010. Elle
estimait que,s’ ils souhaitaiententraiterà l’Assembléegénérale del’annéeencours, il fallait
qu’ ils sedonnentle tempsnécessairepourl’examiner. La délégation ademandési la
délégation del’Argentineseraitdisposéeà accepterladatedu30 juin au lieu du30 juill et.
L’ autrequestionconcernaitle point de l’ordredu jourconsacréauxtravaux futurs et la
délégationpensaitqu’ il étaitpertinentdesepenchersurles leçonsdela troisièmeréuniondu
CDIP et la manièredontellesvoulaienttravailler à la quatrièmeréunion; elle sedemandait
par ailleurss’ il fallait incluredansle résuméduprésidentun textesurlamanièredeprocéder.
De l’avis dela délégation,il seraitnécessaired’ indiquer ausujetdunouveauprojet
thématiqueproposéparle Secrétariatquequatre titresdeprojetsthématiquesavaientdéjàété
présentés. Ellepensaitque,outrelespropositionsquepourraientencorefaire les États
membreset cellesqui émanaientduSecrétariat, il fallait quesoientengagées des
consultations. Ladélégationestimait qu’avantlaquatrièmesessionduCDIP, il seraitutile
quele présidentselivre aveclesdélégationsàdes consultationsinformellessurlesthèmes
proposés deprojets. Celacontribuerait peut-être àéviter lesquestionsavec lesquellesle
comitéavait dû lutteràsatroisièmesession. Ladélégationadit qu’elle appuyait
vigoureusementcequi avaitdéjàétédit, àsavoirquetouslesdocumentsdevraientêtre
disponiblessix semainesavantla réunion. Celaneprésenterait aucunediffi cultécarelles
auraient encoresuffisammentdetempspourseprépareret, sousréservedeconsultations
informelles constructives,ellesréussiraientà respecter cedélai. La délégation ademandéau
présidents’ il serait disposéàprendreencomptecet élément dansle résumépuisqu’ il traitait
des travauxfuturs,unpoint del’ordredu jour qui n’avait pasétédébattu.



CDIP/3/9Prov.2
page192

620. Le présidentadéclaréqu’ il n’étaitpassûrquelesleçonstiréesdecettesessionétaient
quelquechosequ’unprésidentdevaitincluredansun résumépourguiderles travauxfuturs.
Si lesleçonsavaientétéréellementapprises,la seule choseà faire était des’enrappeler. Les
principalesleçonsapprisespendantla sessionencours,qui n’avaientpasétéapprisesau
préalable,figuraientaudébutduparagraphe,entrois points. Celaavait été le plusgranddéfi,
àsavoirpasserdela méthodedetravail utili séeauparavantà lanouvelle méthode. S’agissant
des opportunités,desdélégationsavaientaudébutde2008,avantla premièresessiondu
CDIP et à la premièresession, euplusieurs réunionsintersessionsqui avaientétéutiles. Il y
avait certeseuentrelespremièreet deuxièmesessionsuneréunionintersessionsmais
quelques délégationsavaientrésistéà l’ idéederéunionsintersessions. De l’avis duprésident,
àmoinsquelecomiténeproposeet neconvienneet àmoinsquelui-mêmen’acceptede
dialogueraveclesdélégationsqui s’opposaient auxréunionsintersessionsafin dedéterminer
si, dansl’avenir,ellespourraientchangerd’opinion,c’était pourle moment le stadeauquelse
trouvaientlesdélégations. Il était impossibledefaire parvenir unepropositionsurla question
de la coordinationà l’Assembléegénérale enseptembre2009. Leprésidentadit quele
comitédevait semettred’accordsurun texteà transmettreà l’Assemblée généralemaisque,
jusque-là, il n’était convenuderiend’autrequedepoursuivresesdélibérationset dela
manièredele faire.

621. La délégationdel’Égypteest convenuequele résuméduprésidentétait le documentdu
présidentet, entantquetel donc,ellenelui demanderait pasd’y inclurequelquechosequi ne
devrait pasy figurer. Entre-temps, danssonintervention,elle n’avaitpasà proposutilisé le
mot “ intersessions” précisémentparcequ’ellesavait qu’ il serait diffici le d’arriver àun
consensus. Elle avaitparcontrementionnédesréunions“ informelles” , le comitéayantdéjà
tenu deuxdecesréunions unesemaineavant sasessionactuelle commel’avait préconiséle
président. Lesdélégationsavaientparticipéàcesréunionsdansunesprit detransparenceet
elle croyaitque,si cetexercicedevaitserépéter avantla quatrièmesessionduCDIP maistrès
à l’avanceplutôt qu’unesemaineavantàpeineet ques’ il serépétait alorsqueles
délibérations étaientencoursplutôt quesurunepropositionécritecomplèteconsacréeau
projet thématique,celaseraitunpasenavantconstructif, en cesensqu’ il devrait y avoirun
accord minimum surquelques-unsdesprojets présentés. Ceci naturellement sanspréjudicede
cequelesÉtats membrespourraientproposermais ellea indiquéque,si del’avisdu
président,il n’était pascorrectdele prendreencomptedanssonrésumé,elle respecterait sa
décisionmaispensaitquedesréunionsinformelles préalablescontribueraient à faireavancer
laquatrièmesessionet quela troisièmesessionétait lepremieressai. Cesfacteurspourraient
êtrepris encomptedansla préparation dela quatrièmesession. S’agissantdela questionde
savoir commentcette approchepourraitaiderl’Assembléegénéral, la délégation était
conscientequecela risquaitd’êtrepeineperduemais il était évidentquelesÉtats membres
étaientlibresdefaire à l’Assembléegénérale touteslespropositionsqu’ellesjugeaient
pertinentes. Le CDIP n’étaitpasnécessairepoursuggérer auxÉtats membresqu’ il pourrait
souleverunequestionpendantl’Assemblée générale. Ladélégationdel’Égypte estimaitque,
mêmesi quelquesaspectsdespropositionsfaisaient l’objet d’unconsensusminimum, le
comitéobtiendraitpeut-êtreun résultatavant deselivreràundébat àsaquatrièmeréunion
commel’ indiquait le document. Parconséquent,pourdonner plusdetempsaux délégations
d’examinerles propositions,le présidentpourrait demanderà la délégation del’Argentinesi
elle acceptele changementdedate,àsavoirle30 juin aulieu du30 juil let.

622. Le présidentadit qu’ il nevoyait aucuninconvénientàchangerdedatemais qu’ il ne
savait pasenquoi celaallait aiderle comité. La délégation del’Égypteavait certesindiqué
quen’ importequelÉtatmembrepouvait soulever la question à l’Assembléegénéralemaisil
nepensaitpasque,àcestade,le présidentou le CDIP puissefairequelquechosepourrendre
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effectif l’objectif louable. À l’ imagedesÉtats membres, leprésidentsouhaitait avanceret il
était convaincuqu’ ils entendraientquelquesmembres direquecettequestionavait déjàété
examinée,qu’elle n’avaitfait l’objetd’aucun accordet quele CDIP était convenude
poursuivrele débat àsaprochainesession. Le président a félicité ladélégation del’Égypte
pourson intervention tout ensignalantqu’ il nedonnait pasàentendrepourautant quen’avait
pas étéreconnueauparavantla nécessitéd’avanceret depoursuivre les débats. La réunion
qu’elleproposaitpouvaitseteniràn’ importequelmomentàcondition delui trouveruncadre
qui neheurtait pasla sensibilitéd’Étatmembres’étantopposéàdes réunionsintersessions.
Encequi concernelesdeuxréunionsqui avaient eulieuavant la sessionencoursduCDIP, le
présidentadéclaréqu’unenouvelleprocédureavait étéarrêtéequi devait êtredébattueet
expliquéeau préalable. Cetteprocédureavait été acceptée.

623. La délégationdel’Égyptea remercié le présidentpouravoir réglécettequestionet
demandéà la délégationdel’Argentinedeconfirmerqu’elle avait accepté la datedu
30 juin aulieurdu30 juillet.

624. La délégationdel’Afrique duSudsouhaitait faire part desonsoutienpourunoudeux
points. S’agissanttout d’aborddela propositiondela Thaïlande,elle pensait qu’ il seraitbon
depréciserunephrase,mentionnantàcetégardun point qui avait étésoulevéausujetde
l’ inclusiondumot “décision” à la dernièreligneduparagraphe9. Elle nepensaitpasque
l’ inclusiondecemot causeraitunsérieuxproblèmepuisqu’ il indiquerait qu’unedécision
pourrait êtrepriseet nonpasqu’elle le serait. Enfin, concernantlepoint 2 duparagraphe8, la
délégationadéclaréqu’elleavaitnotéque le présidentavait dit “activités”. 
 
625. Le présidenta confirméqu’ il pensaitavoirdit “activi tés” maisla délégation du Canada
a fait valoir quele mot “activités” n’étaitpasle justemot pourrefléter la réalité. La
délégationdelaGuinéeavaitelleaussi mentionnéunproblèmeavec unmot enfrançais, qui
pourrait êtreunesituationsimilaire. Le présidentadit qu’i l seraitdisposéàutiliser le mot
questionssi lesactivités identiquesquele Canadaavait recensées créaient unproblème. En
conséquence,il reviendraitaumot questionsàmoinsquedes délégationss’y opposent.

626. La délégationduNigérias’est référéeà la question du30 juin quela délégationde
l’ Égypteavaittrèsintelligemmentsoulevéeet elle ademandéà la délégation del’Argentine
dedonner sonaccord. Toutedateaprèsle 30 juillet neserait pasacceptablecar denombreux
diplomates seraientenvacancesaprèscettedate. Lestravauxnerecommenceraient
qu’enseptembreouà la fin decemois. Il y avait tropàprévoiret un grandnombredeprojets
thématiques. S’agissantduparagraphe9, àsavoirlaquestiondudébatet desdécisions,même
si unedécision y était incluseet mêmesi undébatavait lieusansarriveràunaccord,il n’ y
aurait pasdedécision. Encequi concernelesmots questionset activi tés,la délégationne
savait pass’ il s avaientdéjàtraitédela phraseprécédentequi parlait dechaque
recommandationet activité. Puis,se référantà la phrasesuivanteconcernantlesquestions,
elle adit qu’ il était clair quele mot “activités” était plusapproprié.

627. Seréférantauparagraphe8, la délégation del’Argentine croyaitcomprendreque,après
miseenœuvre, il y auraitun3.i) qui lisait “ la miseenœuvreseraitstructurée…sousformede
projetset d’autresactivités, dela façonqui conviendrait” , ceaprèsquoi laThaïlandeincluait
“étant entenduqu’unepremièreactivité pourrait êtreproposée à laquatrièmesessiondu
CDIP”, et elleademandéd’apporterun changementau libellé. Au lieude“pourrait” , on
dirait “peuvent” , le texte lisantdonc“desactivi tésadditionnellespeuventêtreproposées” et,
au lieu de“CDIP”, ondirait “ futuresréunions” . Leproblèmeétait qu’ il y avait desquestions
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“ intersectorielles” . C’estpourquoiquelques activi tésélaborées dansd’autrescomités
pourraientégalementmettreenœuvrelesrecommandations. Il serait plus exactdedire :
“étant entenduquedesactivitéspeuventêtreproposéesàdefuturesréunions”. 
 
628. Le présidentadit qu’ il devraitrendrela paroleau Nigéria surcettequestionet il a
demandéquelle était la différenceentre “peuvent” et “pourraient” . Il s’agissaitpeut-être
d’une technicalité d’ordrejuridique.

629. La délégationdel’Argentineadit quedesactivi tésadditionnellespourraientnepas
nécessairementêtreproposéesdetellesortequ’ellepréférait “peuvent” à “pourraient” , et elle
nevoulait pasquementionsoit faitedela quatrièmesessionduCDIP. Si le présidentvoulait
mettreunpoint après“étantentenduquedesactivi tésadditionnellespourraientêtre
proposées” , elleaccepteraitmaisellenevoulait enaucuncasquemention soit faitedela
quatrièmesessionduCDIP.

630. Le présidenta indiquéque,quelquepartdansledocument,il dirait queleSecrétariat
aurait besoin dedisposerdedescriptifsdeprojetdéfinitifs pourexécuterefficacementchaque
projet. LesÉtats membrespourraientcertesinterveniràn’ importequelmomentet y apporter
des ajustementsmais, unefois qu’ ils semettraientd’accordsurleprojet, celui-ci devrait
pouvoir êtreexécuté. Si le projetnedonnait paslesrésultats escomptésdela
recommandationpertinente,denouvellesactivités pourraientêtreenvisagéescommel’avait
mentionnéladélégationduBrésil. Ceprojet nesignifiait pas la fin delamiseenœuvredela
recommandation. L’ annéeprécédente,lorsquelesdélégationss’étaient globalement
entenduessurlesactivitéset lorsquele Secrétariat était revenuaveclesressourceshumaines
et financièresnécessaires,il avaitétédécidéd’exécuterleprojet. Le présidentadéclaréque,
cetteannée, undébatavaiteulieu sur la possibili téd’apporterdesmodificationset des
adjonctions. Il neniait pasquelesÉtatsmembresont toujoursla possibilité dele fairemaisil
serait dit dansle documentqu’ il étaitadmis queleSecrétariat aurait besoindedescriptifsde
projet définitifs pourexécuterefficacement chaqueprojet. Il souhaitait cependantpréciser
quecelan’empêchaitpaslesmembresd’apporterdes ajustementsmineursau projet,quecela
nenuisaitpasauprocessuset quecelan’ interdisait pasauxmembresd’apporter des
ajustementssubstantielsàdenouveauxprojets.

631. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueadit qu’elleavait écoutéavecunetrèsgrande
attentionlesinterventionsdesdélégationsqui souhaitaient insérerlemot “décision” dans la
dernièrephraseduparagraphe9 et qu’elle encomprenait l’objet. Elle adéclaréqu’ellevenait
égalementà chaqueréunionduCDIP dansl’espoirquelesdélégationsaboutiraient àun
accord qui permettrait à la recommandation consensuelled’aller del’ avantsurun projetou
uneactivitédontavaitétésaisi le comité. En effet, elle avait nourri un tel espoirquantàun
largeéventail d’activitésqu’ellen’avaitpaseula possibilitéd’examiner. Ladélégationfaisait
siennel’analysetrèssageduprésidentqu’ il nepouvaitjamaisgarantir qu’ il y auraitun
consensus. C’estpourquoila délégationdes États-Unis d’Amériquepourrait certainement
refuserdedonnersonaccord. Celadit, ellecroyait que,pouravancer,onpourraitinsérerle
mot “éventuelle” avant“décision”. 
 
632. La délégationdela Thaïlandeadéclaréque,malgrésonintervention trois heuresplus
tôt surle retarddela réunion,ellesouhaitait appuyerla récenteproposition del’Argentine
maisuniquementpourdequi étaitdela dernièrepartie, àsavoir qu’ il fallait enlever“ la
quatrièmesessionduCDIP” ou insérer“ futuresréunions” . En cequi concerne“peuvent” ou
“pourraient” , la délégationnevoyait aucunedifférencecarils “pourraient” detoutefaçon.
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633. La délégationdel’ Indeest revenuesurlaquestiondes “activités” aulieude“questions”
et elleaexpliquépourquoiellevoulait quelemot “activités” remplacele mot “questions” .
Elle résumerait ladiscussiondecetteapproche. Par “questions” , onsupposaitceque
représentaientle titreou lesmotsd’unerecommandation. En revanche,le mot “activités”
signifiait la basedecequelesquestionsétaient censéesfournir entermesd’activités pourun
projet particulier. Parconséquent,le mot “activi tés” constituerait l’ interprétation dela
questionpar lesÉtatsmembreset cequi avait étédébattu et approuvéentant qu’undes
principesdirecteursduprojetthématique. C’était l’objetd’unerecommandation qui serait
débattuet interprétéparlesÉtatsmembres,lesquels proposeraientdes activités spécifiques
pourensuite lesconvertirenunprojetet le faire exécuter. La délégationavait suivi cette
logiquelorsqu’elle avaitdéclaréqu’un regroupement serait nécessairesurla basedesactivités
recenséesparlesÉtatsmembreset nonpassurcelledel’objet d’unerecommandationen
particulier. C’était l’aspectdéterminéparlesmembresqu’avait généré l’utili sation dumot
“activités” . Parailleurs, la délégationvoulait sefaire l’échodelasuggestion faiteparla
délégationdel’Égypteausujetdestravauxfuturs. La délégation del’ Indecroyait
comprendrequ’elle neseraitpeut-êtrepaspriseencomptedansle résuméduprésidentmais
elle tenaitàdirequedisposerdesdocumentssix semaines à l’avanceaiderait énormément
touteslesdélégationsqui pourraientainsimieux lesgérer et mieux sepréparerà la prochaine
réunion. Uneconsultationinformellecommecelle qui avait eulieuavant la présenteréunion
pourrait avoir lieu àunstadepluspréparatoire, l’ idéeétantdelesregrouperdetellesorteque
leprocessussoit déterminéparlesmembres,rapideet sansheurts. La délégation étaitd’avis
quecetteapproche y contribuerait.

634. Le présidenta confirméquel’ idéed’uneréunionpréparatoireavait étéacceptéeet
déclaréqu’ il consulterait lesdélégationsqui, il le savait, avaient fait part deleurréticence
pourcegenrede réunion. S’agissantdumot “activités” , quelquesdélégationsavaientdéjà
mentionnéquelemot “activités” était le mot utilisé au point 1 et il pensait qu’ il fallait
l’ utiliser aupoint 2. Le présidentademandéà ladélégation duCanadasi elle insistaitpour
util iser le mot “activités” ousi ellepréférait“questions”. 
 
635. La délégationduCanadaadit qu’ellenes’opposerait pas àunesolutionmaisqu’elle
avait l’ impressionque lesthèmesavaient étéélaborésaprèsavoir examinéles
recommandationset nonpaslesactivités. Pourla délégationdonc,il auraitétépluscorrectde
parlerdequestionsmais, commele résuméétait celui duprésident, elleétait prêteà accepter
lemot “activités” si tel étaitsondésir.

636. Le présidentadit que,s’ il y avait unproblème,c’était lesienet il mettrait le mot
“activités” . Lorsqueviendraitle moment detraiter decettequestion,si lemot “activités”
posait problèmeet si le mot “questions” était plusfacile à accepter,le libellé pourrait être
modifié. Le libelléseraitmodifiécarl’approcheserait lamême. Le présidentadéclaréqu’ il
était convaincuquetouteslesdélégations savaientcequecelavoulait dire et que,à l’ instarde
l’ Afrique duSud,il sesouvenaitavoirdit “activi tés” . Les modificationsseraientapportéesau
document et celui-ci diffusédenouveau.

637. La délégationdela Serbieademandéuneprécisionsurladernièrephrasedu
paragraphe9 concernantle débatsurcettequestionet déclaréque,s’ il y avait undébatet une
décision,ellepréféreraitelleaussi l’adjectif “éventuelle” avantle mot décision.
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638. Le présidentadit qu’ il acceptaitvolontiers lesmots“aux fins d’uneéventuelle
décision” et qu’ il espéraitque,ennovembre,unedécisionpourraitêtrepriseentransigeant
sur lesdivergencesd’opinion. Il adéclaréquecedocumentétait le résuméduprésidentet
quesonexamenavait pris beaucouppluslongtempsqueprévu.

Point 9 del’ordredu jour : travauxfuturs

639. S’agissantd’unemanièregénéraledestravauxfuturs,leprésidentaunefois encore
demandéaux Étatsmembres d’accorderplusdetempsà l’examendesprojets liésaux
recommandationset moinsdetempsàcelui derapportsqui pourraienttoujoursêtreexaminés
dansl’avenir. Celanesignifiait pasqu’ il enlevait del’ importanceauxrapports,préférant
cependantaccorderla prioritéà l’exécutiondesprojetsdontétaientenfin decompte
responsables lesdélégations. Le présidentpensait qu’ellesseraientsaisies d’un rapportsurles
projets9 et 10maisqu’ellesauraientla possibilitédedébattredecesdeuxrecommandations
et descinqprojetsy relatifs. C’était quelquechosequi devrait être fait. Biensûr, le débatsur
lesprojets thématiquessepoursuivrait mais,neserait-cequepourunefois, les déclarations
d’ouvertureseraientcomplètementéliminées. Le président était d’avis que,mêmesi elles
offraientun certainavantagepolitique,lesdéclarationsd’ouverturene fournissaient aucun
détail puisquelesdélégationscherchaientàsemettred’accordsurdesactivitéspourles
recommandationset desprojetsqui lesaccompagneraient. Le président nepensaitpasque,à
cestade, lesdéclarationsd’ouverturerendraient le processusplusutile. Ellesétaientcertes
utilespourl’Assemblée généraleet lespremièresphasesdetravail duCDIP mais se
trouvaient actuellementdansunmilieu techniquedontl’objet était defaire exécuterles
projets. Il aparailleursnotéquec’étaitdes déléguésenposteàGenèvequi intervenaientle
plus surle point 7 “Questions” . C’était la raisonpour laquelle il faisait siennela suggestion
de la délégation del’Égyptetout endemeurantlimité parcequ’ il avait mentionnéauparavant,
àsavoirquelesdélégationsengénéral éprouvaientunecertaineréticenceà seréunirentre
deux sessions. Ceci dit, il essaieraitdevoir s’il était possibledefairequelques travaux
préliminairessurcesthèmessansarriveràuneconclusionouprendreunedécision. Ceserait
tousdestravauxpréliminairesqui n’auraientaucunimpactsurleprocessuset qui devraient
êtresoumis aux sessionsformelles. Ils auraient pouruniqueobjet defaciliter la
compréhensiongénéraleet d’aiderle Secrétariatà comprendrecequeles membresvoulaient
tirer derecommandationsspécifiques. Si cetteapprocheétait acceptée, les membresdevraient
trouverunmoyendesoumettrelesrésultats decesréunionsinformellesà la sessionformelle
aux fins deleurexamenet deleur ratification. Touteslesdiscussionspréliminairesvisant à
informer les membreset à trouveruneentente globalequi faciliterait le déroulementde
travauxà la session formellerevêtiraientuncaractèrepurementpréliminaireet informel; elles
neseraientpasfinaleset neferaientl’objetd’aucunedécision. C’est surcettebasequele
présidentengageraitdesconsultationssur laquestionet il espéraitqueles travauxfutursne
seraient pasaussifastidieuxqueceuxdelaprésentesemaine. C’était la première fois queles
délégationsavaient travailléaussitardàunedeleursréunionset le président nevoulait pas
quecelaserépètedansl’avenir. Leprésident ademandéauSecrétariat denepasoublierque,
pourdesraisonsreligieuses,lesfuturesréunionsdevaient s’acheverauplustard à13heuresle
vendredi.
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Point 11del’ordredu jour : clôturedela session

640. La délégationdel’ Indea souhaitéexprimersareconnaissanceet tenuà remercier toutes
lesdélégationspourla souplessedontelles avaient fait preuve,en particulier lesdélégations
du Canada,desÉtats-Unis d’Amériqueet del’Allemagne. Elleaégalementremerciéle
présidentpouravoirdirigé la réunionavecbrio et compétence.

641. Le présidenta remerciétouteslesdélégations.

642. Le représentantd’ IQsensatoadéclaréquele but desonorganisation estd’ informer les
responsables internationauxdel’élaborationdespolitiquesdedéveloppement enselivrant à
des recherches,encommuniquantleursrésultatset enstimulantle débat aumoyendel’accès
aux travaux et perspectivesdeschercheurset experts despaysendéveloppement. Elle
fournissaituneplateformepourpromouvoir la rechercheet la penséedeschercheurs et des
expertsdepaysendéveloppementdanslesdébats et délibérationsdepolitiqueinternationale
telsqueceuxqui ont eulieu àcecomité. Danscecontexte, IQsensatocollaboreavec le projet
sur lesdroitsd’auteuret l’accèsausavoirenAfrique(D2ASA), unprojet qui étudieparle
biais dela rechercheempiriqueauniveaunational la relation entre les environnementsdu
droit d’auteuret l’accèsauxsavoirs, enparticulier lesmatérielsdidactiques danslespays
africains. Financéeparle Centrecanadiende recherchespourle développementinternational
(CDRI), la principalephaseduprojetacouvert huit paysafricains,àsavoirl’Afrique duSud,
l’ Égypte,leGhana,le Kenya,le Maroc, le Mozambique,l’Ougandaet leSénégal. Ceprojet
D2ASA cherchaitàdéterminerla mesuredanslaquelle leslois surle droit d’auteur
remplissaientleurobjectif qui estdefaciliter l’accèsauxsavoirs. Le représentantd’ IQsensato
adit que,dansundocumentd’ information,qui était mis à ladisposition desmembreset des
observateursauCDIP ainsiqued’autrespartiesprenantes,il faisait partdeses conclusions
préliminairesqui serapportaientauxtravauxdececomité. Lesrésultatsdéfinitifs seraient
présentésauxséminairesàGenèved’ IQsensatosurla recherchepourle développement
(GSDR)qui setiendront le 20mai 2009ausiègede l’Organisation météorologique
internationale (OMM). C’est sur la basedesesconclusionspréliminairesquele représentant
d’IQsensato asouhaitéfairelesbrefscommentaires suivants. Le représentanta relevéque,en
règle générale,lesrecherchesduprojetD2ASA montraient queles œuvrescréativesétaient
fortementprotégéesparleslois nationalessurle droit d’auteurdanstousles pays africains
étudiés. Simultanément,cespaysn’étaientguère aucourant desflexibil itésenmatièrede
droit d’auteurqui pourraientfaciliter l’accès auxsavoirs. En effet, l’expression“accèsaux
savoirs” nerevêtait guèred’ importancepourlesdécideurset leslégislateursdudroit d’auteur
dansla plupart despaysétudiés. Le représentant amentionnéquele lien entrela loi surle
droit d’auteuret la production/consommation desavoirs était souventignoré. Il y avaitcertes
plusieursaspectsdela loi nationalesurle droit d’auteurqui étaient essentiels pourl’accèsaux
savoirs maisil nefallait enaucuncasoublier le rôle jouéàcette fin parleslimitationset les
exceptions. À cet égard,il adit quelesrecherchesduprojet D2ASA montraient que,dans
touslespays couvertsparceprojet,leslimitationset exceptionsaudroit d’auteurétaient
assortiesd’unedéfinition tropétroiteet/outropvaguepourfaciliter l’accèsd’unemanière
équilibréeet efficace. Il asignaléque,desrésultats auxquels avaientaboutilesrecherches,il
ressortaitqueplusieursfacteurs– et nonpasla loi surledroit d’auteuruniquement–
empêchaient ou restreignaientl’accèsauxsavoirs,notammentle coût, la non-disponibilitéet,
danscertainscas,l’absenced’uneculturedelecture. Lesrecherchesmontraient également
que,danstouslespaysétudiés(à l’exception del’Afri queduSud),leseffets dela loi surle
droit d’auteur– touterestrictivequela loi puisseavoir été– étaient minimesenraisond’une
applicationsansvigueur. Le représentantamentionnéque,enAfrique duSud,la force
relative dela loi conjuguéeà la prévalenced’établissementsd’enseignementsupérieur
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globalementintégréssesoldait pardesconditionsdanslesquellesle droit d’auteurétaittraité
avecplusd’ importance. Il a ajoutéque,dansledomainedel’ Internet et destechniquesde
l’ informationet dela communication, la réglementation dudroit d’auteurdans
l’ environnement numériqueavaituneresponsabilitéparticulière– appliquée demanière
judicieuse,elle offrait la possibilité d’apprendredavantagegrâceaux techniquesde
l’ informationet dela communicationmais appliquéeavectropdezèle, elle risquaitde
restreindre l’accès auxsavoirs. Il asoulignéque revêtaient uneimportance particulièreles
dispositionsanticontournementqui étaientdansla législation desclausesinterdisantde
contournerlesmécanismesdeprotectiontechnologique– mêmelorsqu’un utili sateur par
exempleprofitait delimitationset d’exceptionsaudroit d’auteur,y compris unacteloyal
enversuneœuvre. Et pourtant,danslespayscouverts par le projet D2ASA commele Maroc,
l’ Égypteet leKenya,lesrecherchesont révélé que:

a) dedispositionsanticontournementavaient étémisesenœuvredansla législation
avecunereconnaissancedesmesuresdeprotection technologique(alors mêmequeles
technologiesnumériquesétaientencoredansces pays àunpremier stadede
développement); et

b) aucunedispositionn’avaitétémiseenplacepourpermettreun contournement
dansl’applicationd’unacteloyal et d’autreslimitationset exceptions,mettantdoncen
péril l’ensembledeslimitationset exceptionsdansleurslégislationsnationalessurle
droit d’auteur.

[L’annexesuit]
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SaidAzim HOSSAINY, LegalAdvisor,Ministry of CommerceandIndustry,
DirectorGeneral, IntellectualProperty Board,Kabul

AFRIQUE DU SUD/SOUTH AFRICA

GlaudineJ.MTSHALI (Mrs.), Ambassador,PermanentRepresentative,PermanentMission,
Geneva

Johan VAN WYK, Counsellor, EconomicDevelopment, Permanent Mission,Geneva

JeannetteSWANEPOEL(Ms.), DeputyDirector,EconomicRelationsandTrade,Department
of ForeignAffai rs,Pretoria

Sil indeleTHABEDE, AssistantDirector,Economic RelationsandTrade, Departmentof
Foreign Affai rs,Pretoria

SusannaCHUNG(Ms.), First Secretary, Permanent Mission,Geneva

TshihumbudzoRAVHANDALALA (Ms.), Second Secretary, PermanentMission,Geneva

ALBANIE/ALBA NIA

Agim PASHOLLI, MinisterCounsellor, PermanentMission,Geneva

ALGÉRIE/ALGERIA

IdrissJAZAIRY, ambassadeur,représentantpermanent, Missionpermanente,Genève

BelkacemZIANI, directeurgénéral,Institut national algériendelapropriété industrielle
(INAPI), Alger

Hayet MEHADJI (Mme),premiersecrétaire, Missionpermanente,Genève
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ALLEMAGNE/GERMANY

ReinhardSCHWEPPE,Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,Geneva

Li -FengSCHROCK, Headof Division, TradeMark andUnfair Competition,Federal
Ministry of Justice,Berlin

UdoFENCHEL,Counsellor,PermanentMission,Geneva

ANGOLA

MakieseKINK ELA AUGUSTO, First Secretary,Permanent Mission,Geneva

ARABIE SAOUDITE/SAUDI ARABIA

Sami A. ALSODAIS, PatentSpecialist, GeneralDirectorateof Industrial Property,King
Abdulaziz City for ScienceandTechnology,Riyadh

Ali BAHITHAM, First Secretary, Permanent Mission,Geneva

ARGENTINE/ARGENTINA

Alberto J.DUMONT, Embajador,RepresentantePermanente,Misión Permanente,Ginebra

InésGabrielaFASTAME (Srta.),PrimerSecretario,Misión Permanente, Ginebra

AUSTRALIE/AUSTRALIA

Edwina LEWIS (Ms.), AssistantDirector,InternationalPolicy Section, IP Australia,
WodenACT

TrudyWITBREUK (Ms.), MinisterCounsellor, Deputy PermanentRepresentative,
PermanentMission,Geneva

KatherineWILLCOX (Ms.),Third Secretary,PermanentMission,Geneva

AUTRICHE/AUSTRIA

JohannesWERNER,DeputyHead,Department of International Relations,AustrianPatent
Office, Vienna

GeorgZEHETNER,First Secretary,PermanentMission,Geneva
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AZERBAÏDJAN/AZERBAIJAN

GulnaraRUSTAMOVA (Mrs.), Head,PatentDepartment, StateAgencyon Standardization,
MetrologyandPatents,Baku

BAHREÏN/BAHRAIN

AmmarRAJAB, Third Secretary, PermanentMission,Geneva

BARBADE/BARBADOS

TrevorCLARKE, Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,Geneva

Corlita AnnetteBABB-SCHAEFER (Mrs.), Counsellor, PermanentMission,Geneva

BELGIQUE/BELGIUM

MélanieGUERREIRO RAMALHEIRA (Mll e),attaché-juriste, Officedela propriété
intellectuelle,Servicepublic fédéral,économie,P.M.E., classesmoyennes et énergie,
Bruxelles

BOLIVIE (ÉTAT PLURINATIONAL DE)/BOLIVIA (PLURINATIONAL STATE OF)

Luis FernandoROSALES LOZADA, PrimerSecretario, MisiónPermanente,Ginebra

BOSNIE-HERZÉGOVINE/BOSNIA AND HERZEGOVINA

EminaKEČO ISAKOVIĆ (Mrs.), Ambassador, PermanentRepresentative, Permanent
Mission,Geneva

Jovan SARAC,DeputyDirector,Institutefor Intellectual Property, Sarajevo

LjubicaPERIĆ (Ms.), Counsellor, PermanentMission, Geneva

BOTSWANA

PitlaganoKESUPEMANG, CommercialOffi cer,Department of theRegistrarof Companies,
TradeMarks,PatentsandDesigns,Ministry of TradeandIndustry,Gaborone

Mabedi MOTLHABANI (Mrs.), Counsellor, PermanentMission,Geneva
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BRÉSIL/BRAZIL

Cliffor GUIMARÃES, PublicManager,Copyright Office, Ministryof Culture, Brasilia

FábioALVES SCHMIDT DA SILVA, Secretary, Intellectual PropertyDivision,Ministry of
External Relations,Rio deJaneiro

BURKINA FASO

Mireille KABORÉSOUGOURI (Mme), attachée, Missionpermanente,Genève

BURUNDI

Alain Aimé NYAMITWE, First Counsellor, PermanentMission,Geneva

CAMBODGE/CAMBODIA

THAY Bunthon,First Secretary,PermanentMission,Geneva

CAMEROUN/CAMEROON

AnatoleFabienMarieNKOU, ambassadeur,représentantpermanent,Missionpermanente,
Genève

JacquelineNicoleMONO NDJANA (Mme),directeur, Directiondudéveloppement
technologiqueet dela propriétéindustrielle, Ministèredel’ industrie,desmineset du
développementtechnologique,Yaoundé

AurélienETEKI NKONGO, premiersecrétaire, Missionpermanente,Genève

CANADA

Julie BOISVERT(Ms.), DeputyDirector,Intellectual Property,Information andTechnology
TradePolicy Division,Departmentof Foreign Affairs andInternationalTrade,Ottawa

StéfanBERGERON,SeniorPolicyAnalyst, International RelationsOffice, Canadian
IntellectualProperty Office, Gatineau

DarrenSMITH, SecondSecretary, PermanentMission,Geneva
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CHILI/CHILE

NancyPÉREZ OJEDA(Sra.),Subdirectora, SubdirecciónTransferenciadeConocimiento,
InstitutoNacionaldePropiedadIndustrial (INAPI), Santiago

LucianoCUERVO, Economista,DepartamentodePropiedadIntelectual, DirecciónGeneral
deRelacionesEconómicasInternacionales,MinisteriodeRelacionesExteriores,Santiago

Maximiliano SANTA CRUZ, Consejero,Misión Permanente,Ginebra

CHINE/CHINA

WANG Xiaohui (Mrs.), DeputyDirectorGeneral, International Cooperation Department,
State Intellectual PropertyOffice (SIPO), Beijing

ZHANG Yaning (Mrs.), Official, No. 2 Division, InternationalCooperationDepartment,State
IntellectualProperty Office (SIPO),Beijing

DUAN Yuping (Mrs.), Director,Copyright Division, NationalCopyright Administrationof
China(NCAC), Beijing

LIU He Zhen(Mrs.), DeputyDirector,TrademarkExamination,StateAdministrationfor
Industryand Commerce,Beijing

CHYPRE/CYPRUS

Andreas HADJICHRYSANTHOU, Ambassador,PermanentRepresentative,Permanent
Mission,Geneva

NicosP. NICOLAOU, Counsellor,DeputyPermanentRepresentative, Permanent Mission,
Geneva

MariaMICHAEL (Ms.), Counsellor, Permanent Mission,Geneva

MariaSOLOGIANNI (Ms.),Advisor,PermanentMission,Geneva

COLOMBIE/COLOMBIA

MarthaIrmaALARCÓN LÓPEZ (Sra.),Ministro Consejero,MisiónPermanente,Ginebra

YulianyAndreaISAZA GUEVARA (Srta.), Attaché, MisiónPermanente,Ginebra
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CONGO

LambertBISSEYOU, directeur,Cabinetduministre, Ministèredudéveloppementindustriel
et dela promotiondusecteurprivé,Brazzaville

ClaureKOMBO, directeur, Antennenationale dela propriété industrielle,Ministèredu
développementindustriel et dela promotiondusecteurprivé,Brazzaville

COSTA RICA

RandallSALAZAR SOLÓRZANO, MiembrodelaJuntaAdministrativa, RegistroNacional,
ComisiónNacional dela PropiedadIntelectual, MinisteriodeJusticia y Gracia, SanJosé

CristianMENA CHINCHILL A, Subdirector, Registrodela PropiedadIndustrial, Ministerio
deJusticia y Gracia, SanJosé

CÔTED’ IVOIRE

TiémokoMORIKO, conseiller,Missionpermanente,Genève

CROATIE/CROATIA

Željko TOPIĆ, DirectorGeneral, StateIntellectualPropertyOffice, Zagreb

CUBA

Fidel ORTEGA PÉREZ, Consejero,Misión Permanente,Ginebra

AlinaESCOBAR DOMÍNGUEZ (Srta.), TercerSecretario, Misión Permanente,Ginebra

DANEMARK/DENMARK

Christian TROLLE ANDERSEN,Headof Section, Policy andLegalAffai rs,DanishPatent
and TrademarkOffice,Ministry of Economics andBusinessAffai rs,Taastrup

DOMINIQUE/DOMINICA

RicardoJAMES,SeniorTradeOfficer, Geneva
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ÉGYPTE/EGYPT

HishamBADR, Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,Geneva

AhmedIhab GAMAL EL DIN, DeputyPermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

Youssef Dia El Din MEKKAWY, Director,UnitedNationsSpecializedAgenciesDepartment,
Ministry of ForeignAffairs, Cairo

Tahani Abdel LatefElsayedIBRAHIM (Mrs.), InformationSpecialist, EgyptianPatent Office,
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NeveenMohamedMAHMOUD (Mrs.), InformationSpecialist, EgyptianPatentOffice,
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Cairo

MohamedGAD, First Secretary,PermanentMission,Geneva

EL SALVADOR

MarthaEvelyn MENJIVAR CORTÉZ (Srta.), Consejera,Misión Permanente, Ginebra
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Rita SAYAH (Miss),AdministrativeStaff, PermanentMissionto theWorld Trade
Organization(WTO)

ÉQUATEUR/ECUADOR

Mauricio MONTALV O, Embajador,RepresentantePermanente,MisiónPermanente,Ginebra

AndrésPatricio YCAZA MANTILLA, Presidente, InstitutoEcuatorianodela Propiedad
Intelectual (IEPI), Quito

Luis VAY AS VALDIVIESO, PrimerSecretario, MisiónPermanente,Ginebra



CDIP/3/9Prov.2
Annexe,page8

ESPAGNE/SPAIN

Javier AlfonsoMORENORAMOS, Subdirector General, Director, Departamento de
CoordinaciónJurídicay RelacionesInternacionales,OficinaEspañoladePatentesy Marcas
(OEPM), Ministerio deIndustria, Turismoy Comercio,Madrid

JaimeJIMÉNEZ LLORENTE,ConsejeroTécnico, DepartamentodeCoordinaciónJurídicay
RelacionesInternacionales, OficinaEspañoladePatentes y Marcas (OEPM),Ministerio de
Industria,Turismoy Comercio,Madrid

CarmenCARO(Sra.),ConsejeraTécnica, SubdirecciónGeneraldePropiedadIntelectual,
Subdirección Generalde PropiedadIntelectual,MinisteriodeCultura,Madrid

PatriciaFERNÁNDEZ-MAZARAMBROZ (Srta.),SubdirectoraGeneral Adjunta,
DepartamentodelaPropiedadIntelectual, SubdirecciónGeneraldePropiedadIntelectual,
Subdirección Generalde PropiedadIntelectual,MinisteriodeCultura,Madrid

Miguel ÁngelVECINO QUINTANA, Consejero,MisiónPermanente,Ginebra
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MichaelSHAPIRO, SeniorCounsel,Offi ceof Intellectual Property,PolicyandEnforcement,
UnitedStatesPatentandTrademarkOffi ce(USPTO), Departmentof Commerce,Alexandria

Neil GRAHAM, AttorneyAdvisor,UnitedStatesPatentandTrademarkOffice (USPTO),
Departmentof Commerce,Alexandria

CarrieLACROSSE(Ms.), ForeignAffairs Officer, Officeof Intellectual Property
Enforcement,Bureauof Economics, EnergyandBusinessAffairs, U.S.Departmentof State,
Washington,D.C.

Deborah LASHLEY-JOHNSON (Mrs.), Intellectual PropertyAttaché,Permanent Mission,
Geneva

EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE/THE FORMERYUGOSLAV
REPUBLIC OF MACEDONIA

SafetEMRULI, Director,StateOffice of Industrial Property (SOIP),Skopje

IrenaJAKIMOVSKA (Mrs.),Head,PatentandTechnologyWatchDepartment, StateOffice
of Industrial Property(SOIP),Skopje
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FÉDÉRATION DE RUSSIE/RUSSIANFEDERATION

Mikhail FALEEV, Director,InternationalCooperationDepartment, Federal Servicefor
IntellectualProperty, PatentsandTrademarks(ROSPATENT), Moscow

ElenaKULIKOVA (Ms.), Headof Division, Legal Department, Ministryof ForeignAffairs,
Moscow

Dmitry GONCHAR,Counsellor,PermanentMission,Geneva

FINLANDE/FINLAND

RiittaLARJA (Ms.), Coordinator,International andLegal Affai rs,National Boardof Patents
and Registrationof Finland,Helsinki

FRANCE

BruneMESGUICH-JACQUEMIN (Mlle), chargéedemission,Direction del’économie
globaleet desstratégiesdedéveloppement,Sous-direction desaffaireséconomiques
internationales,Ministèredesaffairesétrangèreset européennes,Paris

ChristopheGUILHOU, représentantpermanent adjoint, Missionpermanente,Genève

DelphineLIDA (Mme),conseillère,Missionpermanente, Genève

GHANA

LorettaASIEDU (Mrs.), First Secretary, Permanent Mission,Geneva

GRÈCE/GREECE

FranciscosVERROS,Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,Geneva

StellaKYRIAKO U (Mrs.),Attaché,PermanentMission,Geneva

GUATEMALA

LorenaBOLANÓS,ConsejeraLegal,Misión Permanente, Ginebra
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GUINÉE/GUINEA

MohamedCAMARA, ambassadeur,représentantpermanent, Missionpermanente,Genève

AminataKOUROUMA-MIKA LA (Mme), premiersecrétaire, chargéedesaffaires
économiqueset commerciales,Mission permanente,Genève

HAÏTI/HAI TI

GladysFLORESTAL(Mme),premiersecrétaire, Missionpermanente,Genève

INDE/INDIA

K. NANDINI (Mrs.), First Secretary,Permanent Mission,Geneva

INDONÉSIE/INDONESIA

I. Gusti AgungWesakaPUJA, Ambassador,Deputy Permanent Representative,Permanent
Mission,Geneva

Y. YASMON, Head,Division of Administration, Secretariat of theDirectorateGeneralof
IntellectualProperty Rights,Departmentof Law andHumanRights,Jakarta

YanuarARDHITIY A PRIBADI, Staff Member,Division for Standardization, Intellectual
PropertyRightsandDisputeSettlement,Departmentof ForeignAffai rs,Jakarta

JoseA. M. TAVARES, Counsellor,PermanentMission,Geneva

YasmiADRIANSYAH, First Secretary,PermanentMission,Geneva

WidyaSADNOVIC, Third Secretary, PermanentMission,Geneva

IRAN (RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’)/IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF)

YazdanNADALIZADEH, SecondCounsellor, PermanentMission,Geneva
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IRAQ

Ahlam AL-GAILANI (Mrs.),Chargéd’Affaires a.i., Permanent Mission,Geneva

HussainA. ALI, DirectorGeneral,Technical andManagementServices,Central Organization
for Standardization& QualityControl (COSQC),Ministry of PlanningandDevelopment
Co-operation, Baghdad

TraizaJASIM RIDHA (Ms.), Director,Intellectual Property Section,Central Organizationfor
Standardization & QualityControl(COSQC),Ministry of PlanningandDevelopment
Co-operation, Baghdad

AhmedAL-NAKASH, Third Secretary, Permanent Mission,Geneva

IRLANDE/IRELAND

Dáithí O’CEALLAIGH, Ambassador,Permanent Representative,Permanent Mission,
Geneva

AnnaPERRY (Ms.), IntellectualPropertyUnit, Departmentof Enterprise,Tradeand
Employment,Dublin

JoanRYAN (Ms.), IntellectualPropertyUnit, Departmentof Enterprise,Tradeand
Employment,Dublin

Brian HIGGINS,SecondSecretary, PermanentMission,Geneva

ISRAËL/ISRAEL

RonyADAM, DeputyPermanentRepresentative,Permanent Mission,Geneva

ITALIE/ITA LY

AugustoMASSARI, Counsellor,PermanentMission,Geneva

FrancescaFUSCO(Ms.), Intern,PermanentMission,Geneva

JAMAHIRI YA ARABE LIBYENNE/LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA

Fathi AbdulrahmanALGHALI, TrademarksDepartment, PublicNational Committeefor
Industry,EconomyandTrade,Tripoli

Khalid MohamedALSADAWI, TrademarksDepartment,Public National Committeefor
Industry,EconomyandTrade,Tripoli

Hussin MAGHADMI, First Secretary,PermanentMission,Geneva
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JAMAÏQUE/JAMAICA

RichardBROWN, First Secretary,PermanentMission,Geneva

JAPON/JAPAN

ShintaroTAKAH ARA, Director,Multilateral Policy Office, InternationalAffairs Division,
GeneralAffai rs Department,JapanPatentOffice (JPO),Tokyo

Harumi WATANABE, SeniorCultural Policy Analyst,Policy PlanningandCoordination
Division,Agency for CulturalAffairs, Tokyo

TakaoTSUBATA, Deputy Director,InternationalAffairs Division, General Affairs
Department, JapanPatentOffice (JPO),Tokyo

KenichiroNATSUME, First Secretary, PermanentMission,Geneva

Kiyoshi SAITO, First Secretary, PermanentMission,Geneva

JORDANIE/JORDAN

BasharABU TALEB, First Secretary,Permanent Mission,Geneva

MohammedHINDAWI, SecondSecretary,Permanent Mission,Geneva

GhailanQUDAH, Third Secretary, PermanentMission,Geneva

KENYA

JamesAggreyOtienoODEK, ManagingDirector,KenyaIndustrial Property Institute(KIPI),
Nairobi

MarisellaOUMA (Ms.), ExecutiveDirector, KenyaCopyrightBoard, Attorney-General’s
Chamber,StateLaw Office, Nairobi

EdwardKiplangatSIGEI,StateCounsel,KenyaCopyrightBoard, StateLaw Office, Nairobi

Nill y KANANA , First Secretary,PermanentMission,Geneva

KOWEÏT/KUWAIT

FahedBAGER,Headof Sectionof Intellectual Property, Ministryof CommerceandIndustry,
Kuwait City
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LETTONIE/LATVIA

Janis MAZEIKS,Ambassador,PermanentRepresentative,PermanentMission,Geneva

Zigrids AUMEISTERS, Director,PatentOfficeof theRepublicof Latvia,Riga

IevaDREIMANE (Miss), First Secretary,Permanent Mission,Geneva

LIBAN/LEBANON

Hani CHAAR, Adviser,PermanentMission,Geneva

LITUANIE/LITHU ANIA

EdvardasBORISOVAS,Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

Robertas NAUDŽIŪNAS, Attaché,PermanentMission,Geneva

LUXEMBOURG

ChristianeDALEIDEN DISTEFANO (Mme), représentantpermanentadjoint, Mission
permanente,Genève

MALAISIE/MALAYSIA

Siti Eaisahbinti MOHAMAD (Mrs.),Director, PlanningandCorporateServicesUnit,
IntellectualProperty Corporationof Malaysia(MyIPO), Kuala Lumpur

TEE Lin Yik, Policy andCorporateExecutive, Intellectual PropertyCorporationof Malaysia
(MyIPO), KualaLumpur

IsmailMOHAMAD BKRI, First Secretary,Permanent Mission,Geneva

MALI

Sékou KASSÉ, premierconseiller,Missionpermanente, Genève
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MAROC/MOROCCO

Omar HILALE, ambassadeur,représentantpermanent,Missionpermanente,Genève

Abdellah OUADRHIRI, directeurgénéral, Bureaumarocain dudroit d’auteur(BMDA),
Rabat

DouniaELOUARDI (Mme),chefdedépartement, Unitésystèmed’ information, Office
marocain dela propriétéindustrielleet commerciale (OMPIC), Casablanca

MohamedEL MHAMDI, conseiller,Missionpermanente,Genève

MAURICE/MAURITIUS

Tanya PRAYAG-GUJADHUR (Mrs.), SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

MEXIQUE/MEXICO

Alfredo RENDÓN ALGARA, DirectorGeneral Adjunto dePropiedadIndustrial, Instituto
Mexicanode la PropiedadIndustrial(IMPI), México

Alfredo TOURNÉ GUERRERO,Director,Proteccióncontra la Violación del Derechode
Autor, Instituto Nacionaldel DerechodeAutor (INDAUTOR), México

Miguel MALFAVÓN ANDRADE, Consejero, Misión Permanente, Ginebra

MaríaVictoriaROMEROCABALLERO (Sra.),PrimerSecretario, MisiónPermanente,
Ginebra

GustavoTORRES,Asesor, Misión Permanente,Ginebra

MONACO

CaroleLANTERI (Mlle), conseiller, représentantpermanent adjoint, Missionpermanente,
Genève

GillesREALINI, troisièmesecrétaire,Missionpermanente,Genève

MYANMAR

Ko Ko OO,Director General,Ministry of ScienceandTechnology,NayPyi Taw

ChoMin HAN, Director,Ministry of ScienceandTechnology,NayPyi Taw

Khin Thidar AYE (Ms.), First Secretary, Permanent Mission,Geneva
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NIGÉRIA/NIGERIA

JamilaKandeAHMA DU-SUKA (Mrs.), Registrar,Trademarks,Patents and Industrial
Designs,FederalMinistry of CommerceandIndustry,Abuja

AdebamboADEWOPO, Director-General, Nigerian CopyrightCommission,FederalMinistry
of Justice,Abuja

OlusegunAdeyemiADEKUNLE, Director, PlanningResearch andStatistics,Nigerian
CopyrightCommission,FederalMinistry of Justice,Abuja

KunleOLA, SeniorCopyright Officer andPersonalAssistantto theDirector General,
NigerianCopyrightCommission,FederalMinistryof Justice,Abuja

OsitadinmaANAEDU, Minister,PermanentMission,Geneva

IfeanyiE. NWOSU,Minister,PermanentMission,Geneva

Maigari GuramaBUBA, Counsellor,PermanentMission,Geneva

NORVÈGE/NORWAY

MariaENGØYDUNA (Ms.), Director,Legal andInternational Affai rs,NorwegianIndustrial
PropertyOffice (NIPO), Oslo

Gry KarenWAAGE(Mrs.), Counsellor,PermanentMission,Geneva

OMAN

YahyaBin IssaAL-RIYAMI, IntellectualProperty Expert, DirectorateGeneral of
OrganizationsandCommercialRelations,Ministryof Commerceand Industry, Muscat

FatimaAL-GHAZALI (Mrs.), Plenipotentiary Minister,PermanentMission,Geneva

OUZBÉKISTAN/UZBEKISTAN

Bakhtiyor AMONOV, Director,StatePatentOfficeof theRepublic of Uzbekistan,Tashkent

PAKISTAN

Pervaiz KAUSAR, Chairman,IntellectualProperty Organizationof Pakistan,Islamabad
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PARAGUAY

RigobertoGAUTO VIELM AN, Embajador,RepresentantePermanente,Misión Permanente,
Ginebra

Raúl MARTÍNEZ, SegundoSecretario,MisiónPermanente,Ginebra

PAYS-BAS/NETHERLANDS

Margreet GROENENBOOM (Ms.),SeniorPolicy Advisor,Ministry of EconomicAf fairs,
TheHague

Irene KNOBEN (Ms.), First Secretary,PermanentMission,Geneva

PÉROU/PERU

Flavio NUÑEZ ECHAIZ, SecretarioTécnico, Instituto Nacional deDefensadela
Competenciay delaProteccióndela PropiedadIntelectual (INDECOPI),Ministeriode
Industria,Turismo,Integracióny NegociacionesComercialesInternacionales(MITINCI) ,
Lima

Giancarlo LEÓN, SegundoSecretario,Misión Permanente, Ginebra

PHILIPPINES

ErlindaF. BASILIO (Mrs.), Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

DenisY. LEPATAN, DeputyPermanentRepresentative, PermanentMission,Geneva

MariaTeresaC. LEPATAN (Mrs.), Minister, PermanentMission,Geneva

AdrianS. CRISTOBAL Jr.,DirectorGeneral, Intellectual PropertyOffice (IP Philippines),
Makati City

JosephineM. REYNANTE (Ms.), First Secretary, PermanentMission,Geneva

KatrinaF. ONDIANO (Ms.), Attaché,PermanentMission,Geneva

POLOGNE/POLAND

GrażynaLACHOWICZ (Miss),Head,International CooperationUnit, Patent Officeof the
Republicof Poland,Warsaw

MalgorzataCICHUCKA (Mrs.), First Secretary,PermanentMission,Geneva
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PORTUGAL

Maria LuisaARAÚJO(Ms.),Head,International RelationsDepartment, National Instituteof
Industrial Property (INPI), Ministry of Justice, Lisbon

QATAR

NasserSaleh.H. AL SULAITI, TradeMark Registrar, Industrial Property Office,Ministry of
EconomyandCommerce,Doha

NasserLENQAWI, AttachéCommercial, Permanent Mission,Geneva

RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE/SYRIAN ARAB REPUBLIC

Abd Al KhalekALAAN Y, Deputy Minister,Directorateof Commercial andIndustrial
Property,Ministry of EconomyandTrade,Damascus

Jamil ASA’D, Director,Directorateof Commercial andIndustrial Property,Ministry of
EconomyandTrade,Damascus

MaherAL MATROUD, Head,NationalReceiving Officeof IntellectualProperty, Damascus

SouheilaABBAS (Mrs.), SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

RÉPUBLIQUE DE CORÉE/REPUBLIC OFKOREA

PARK EunKyuil (Ms.),DeputyDirector,International Organization Division,Korean
IntellectualProperty Office (KIPO),Daejeon

PARK Seong-Joon,First Secretary,PermanentMission,Geneva

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUEDU CONGO/DEMOCRATICREPUBLICOFTHE
CONGO

FidèleSAMBASSIKHAKESSA, ministreconseiller, affaireséconomiques,Mission
permanente,Genève

RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA/REPUBLIC OF MOLDOVA

DorianCHIROŞCA, Director General,StateAgencyon Intellectual Property (AGEPI),
Kishinev
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RÉPUBLIQUE DOMINICAINE/DOMINICAN REPUBLIC

Ysset ROMÁN MALDONADO (Srta.), MinistroConsejero,Misión Permanente,Ginebra

RÉPUBLIQUE POPULAIRE DÉMOCRATIQUEDE CORÉE/DEMOCRATIC PEOPLE’S
REPUBLIC OF KOREA

SOK JongMyong, Counsellor,PermanentMission,Geneva

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE/CZECHREPUBLIC

Pavel ZEMAN, Director,CopyrightDepartment, Ministry of Culture,Prague

AdélaFALADOVÁ (Ms.), Deputy Head,CopyrightDepartment, Ministry of Culture,Prague

KristínaMAGDOLENOVÁ (Ms.),Copyright Department, Ministry of Culture,Prague

Lucie ZAMY KALOVÁ (Ms.),Senior Officer,PatentLaw Issues,InternationalDepartment,
Industrial PropertyOffice, Prague

LucieTRPÍKOVÁ (Ms.), Lawyer, International Department, IndustrialPropertyOffice,
Prague

PetrBAMBAS, Counsellor,PermanentMission,Geneva

AndreaPETRÁNKOVÁ (Ms.), Third Secretary,PermanentMission,Geneva

PetraMYŠÁKOVÁ (Ms.), Trainee,PermanentMission,Geneva

ROUMANIE/ROMANIA

RodicaPÂRVU (Mrs.),DirectorGeneral,Romanian Copyright Office (ORDA), Bucharest

Liviu BULGĂR, Director,LegalandInternationalAffairs, TrademarksandDesigns
Directorate,StateOffice for InventionsandTrademarks(OSIM), Bucharest

ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM

NathanielWAPSHERE,SecondSecretary(Specialized Agencies),Permanent Mission,
Geneva
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SAINT-SIÈGE/HOLY SEE

SilvanoM. TOMASI, nonceapostolique, observateur permanent, Missionpermanente,
Genève

Anne-MarieCOLANDRÉA (Mlle), attaché,Missionpermanente, Genève

SÉNÉGAL/SENEGAL

Elhadji Ibou BOYE, deuxièmeconseiller, Missionpermanente, Genève

SERBIE/SERBIA

SlobodanVUKČEVIĆ, Ambassador,PermanentRepresentative,PermanentMission,Geneva

EminaKULENOVIĆ-GRUJIĆ (Mrs.), Head,InternationalCooperationDepartment,
IntellectualProperty Office, Belgrade

VesnaFILIPOVIĆ-NIKOLIĆ (Mrs.), Counsellor, PermanentMission, Geneva

SINGAPOUR/SINGAPORE

JaimeHO, DeputyPermanentRepresentative, PermanentMissionto theWorld Trade
Organization(WTO), Geneva

LIEW Li Lin (Ms.), SecondSecretary,PermanentMissionto theWorld TradeOrganization
(WTO), Geneva

SOUDAN/SUDAN

Amal HassanEL TINAY (Mrs.),Registrar Generalof Intellectual Property, Ministryof
Justice,Khartoum

MohammedHassanKHAIR, First Secretary,PermanentMission,Geneva

SUÈDE/SWEDEN

Henry OLSSON, SpecialGovernmentAdvisor,Division for IntellectualProperty and
TransportLaw, Ministry of Justice,Stockholm

Elisabeth BILL (Mrs.), LegalAdvisor, Division for Intellectual Property andTransport Law,
Ministry of Justice,Stockholm
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SUISSE/SWITZERLAND

AlexandraGRAZIOLI (Mme),conseillèrejuridique,Divisiondroit et affairesinternationales,
Institut fédéraldela propriétéintellectuelle (IPI), Berne

LenaPAPAGEORGIOU(Mme),conseillère juridique,Division droit et affaires
internationales,Institut fédéraldela propriétéintellectuelle (IPI), Berne

THAÏLANDE/ THAILAND

Puangrat ASAVAPISIT (Mrs.), DirectorGeneral, Departmentof Intellectual Property,
Ministry of Commerce,Nonthaburi

Vijavat ISARABHAKDI, Ambassador, Deputy PermanentRepresentative, Permanent
Mission,Geneva

Kajit SUKHUM, AssistantDirectorGeneral, Departmentof Intellectual Property, Ministry of
Commerce,Bangkok

KwanjaiKULKU MTHORN (Mrs.), Senior Officer,Departmentof Intellectual Property,
Ministry of Commerce,Bangkok

Tanyarat MUNGKALARUNGSI (Ms.), First Secretary,PermanentMission,Geneva

NamyardNANTA (Ms.), Official, Departmentof Intellectual Property,Ministry of
Commerce,Bangkok

Vowpailin CHOVICHIEN (Miss),Third Secretary,Departmentof InternationalEconomic
Affairs, Ministry of ForeignAffairs, Bangkok

TRINITÉ-ET-TOBAGO/TRINIDAD AND TOBAGO

DennisFRANCIS, Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission, Geneva

MazinaKADIR (Ms.), Controller,IntellectualPropertyOffice, Ministryof LegalAf fairs,
Port of Spain

TUNISIE/TUNISIA

Youssef BEN BRAHIM, directeur,Secteurdes affairesjuridiques,Ministèredela cultureet
de la sauvegardedupatrimoine,Tunis

AymenMEKKI, directeurgénéral,Institut national dela normalisation et dela propriété
industrielle(INNORPI),Tunis

MohamedAbderraouf BDIOUI, conseiller, Missionpermanente,Genève
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TURQUIE/TURKEY

FüsunATASAY (Ms.), Division Director,International Affairs Department, TurkishPatent
Institute,Ankara

Yeşim BAYK AL (Mrs.), LegalCounsellor,PermanentMission,Geneva

UKRAINE

Mykola PALADII, Chairman,StateDepartmentof Intellectual Property(SDIP),Ministry of
EducationandScience, Kyiv

OlenaSHCHERBAKOVA (Ms.),Head,EuropeanIntegrationandInternational Cooperation
Division,StateDepartmentof Intellectual Property (SDIP),Ministry of Education and
Science,Kyiv

NatalyaUDOVYTSKA (Mrs.), Head,Financial-Administrative Division,StateDepartmentof
IntellectualProperty (SDIP),Ministry of Education andScience, Kyiv

RoksolyanaGUDZOVATA (Ms.), ChiefSpecialist, European Integration andInternational
CooperationDivision,StateDepartmentof Intellectual Property(SDIP),Ministry of
EducationandScience,Kyiv

URUGUAY

Luis AlbertoGESTAL, EncargadodeDivisión deMarcas,DirecciónNacional dela
PropiedadIndustrial (DNPI), Montevideo

MartaRamonaFRANCOOXLEY (Sra.),Encargadadel ÁreaMultilateral, Direcciónde
RelacionesEconómicasy NegociosInternacionales,Ministerio deRelacionesExteriores y
NegocioInternacional,Montevideo

VIET NAM

MAI VanSon,Head, InternationalCooperation Division,National Officeof Intellectual
Property(NOIP),Hanoi

YÉMEN/YEMEN

FawazAL-RASSAS, Third Secretary,PermanentMission,Geneva

ZAMBIE/ZAMBI A

ChristopherMeebeloSITWALA, First Secretary,PermanentMission,Geneva
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ZIMBABWE

Innocent MAWIRE, SeniorLegalOfficer, Ministry of JusticeandLegalResearch
Department, Harare

II. OBSERVATEUR/OBSERVER

PALESTINE

BakerM.B. HIJAZI, First Secretary, PermanentObserverMission,Geneva
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III. ORGANISATIONS INTERNATIONALES
INTERGOUVERNEMENTALES/

INTERNATIONAL INTERGOVERNMENTAL
ORGANIZATIONS

CONFÉRENCEDESNATIONS UNIES SURLE COMMERCEET LE
DÉVELOPPEMENT(CNUCED)/UNITED NATIONS CONFERENCEON TRADE AND
DEVELOPMENT(UNCTAD)

Kiyoshi ADACHI, LegalOfficer, IntellectualProperty Team,Policy ImplementationSection,
Geneva

ErmiasBIADGLENG, LegalExpert,Intellectual Property Team, Policy Implementation
Section,Geneva

ChristophSPENNEMANN, Legal Expert,IntellectualProperty Team,Policy Implementation
Section,Geneva

Anbin XU (Ms.), IntellectualPropertyTeam, Policy Implementation Section,Geneva

ORGANISATIONDESNATIONS UNIES POURL’ALIMENTATION ET
L’ AGRICULTURE (FAO)/FOODAND AGRICULTUREORGANIZATION OFTHE
UNITED NATIONS (FAO)

ManzourAHMAD, Director,FAO LiaisonOffi cewith theUnitedNations,Geneva

ORGANISATIONMONDIALE DE LA SANTÉ(OMS)/WORLD HEALTH
ORGANIZATION (WHO)

GinaVEA (Ms.), TechnicalOfficer, WHO Secretariat onPublic Health, Innovationand
IntellectualProperty, Geneva

COMMISSION DESCOMMUNAUTÉSEUROPÉENNES (CCE)/COMMISSIONOFTHE
EUROPEANCOMMUNITIES (CEC)

ClaudiaCOLLA (Ms.), LegalandPolicy Affai rs Officer, Industrial Property,
Directorate-Generalfor theInternal MarketandServices,Brussels

SergioBALIBREA SANCHO,Counsellor, Permanent Delegation, Geneva
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COMMUNAUTÉ DESCARAÏBES (CARICOM)/CARIBBEAN COMMUNITY
(CARICOM)

BevanNARINESINGH, SeniorLegalOfficer,CARICOM Secretariat,GreaterGeorgetown,
Guyana

LIGUEDESÉTATS ARABES(LEA)/LEAGUE OFARAB STATES(LAS)

YoucefTILIOUANT, Third Secretary, PermanentDelegation, Geneva

OFFICE DES BREVETSDU CONSEIL DE COOPÉRATIONDESÉTATS ARABES DU
GOLFE(CCG)/PATENT OFFICEOF THE COOPERATIONCOUNCIL FORTHE ARAB
STATES OFTHE GULF (GCC)

Rashid K. AL-GHATRIFI, AssistantDirector,Technical ExaminationDepartment,Riyadh

OFFICE EUROPÉENDESBREVETS(OEB)/EUROPEANPATENTOFFICE(EPO)

KonstantinosKARACHALIOS, Director, Relationswith International Intergovernmental
OrganizationsandInstitutions,Munich

ORGANISATIONARABE POUR L’ÉDUCATION, LA CULTUREET LA SCIENCE
(ALECSO)/ARAB LEAGUE EDUCATIONAL , CULTURAL AND SCIENTIFIC
ORGANIZATION (ALECSO)

Rita AWAD (Ms.), Director,Departmentof Culture,Tunis

ORGANISATION DE LA CONFÉRENCEISLAMIQUE (OCI)/ORGANIZATION OFTHE
ISLAMIC CONFERENCE(OIC)

Babacar BA, Ambassador,PermanentObserver, PermanentDelegation, Geneva

JakhongirKHASANOV, Department of Economic Affairs, Jeddah

AissataKANE (Mrs.), First Secretary,PermanentDelegation, Geneva

ORGANISATIONEURASIENNE DESBREVETS (OEAB)/EURASIAN PATENT
ORGANIZATION (EAPO)

KhabibulloFAYAZOV, Vice-President,Moscow
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ORGANISATIONMONDIALE DU COMMERCE (OMC)/WORLD TRADE
ORGANIZATION (WTO)

JayashreeWATAL (Mrs.), Counsellor, Intellectual PropertyDivision,Geneva

XiaopingWU (Ms.), Counsellor,IntellectualPropertyDivision, Geneva

SOUTH CENTRE

XuanLI (Miss), Coordinator,Geneva

Vivi anaMUÑOZ (Ms.), ProgrammeOffi cer,Geneva

NirmalyaSYAM, ProgrammeOfficer, Geneva

ArtitayaPUASIRI (Ms.), Intern,Geneva

UNION AFRICAINE (UA)/AFRICAN UNION (AU)

KhadijaRachidaMASRI (Mrs.),Ambassador,Permanent Observer,Permanent Delegation,
Geneva

Georges-Rémi NAMEKONG, SeniorEconomist, Permanent Delegation,Geneva
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IV. ORGANISATIONSINTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES/
INTERNATIONAL NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

Association européennedesétudiantsendroit (ELSA international)/EuropeanLaw Students’
Association (ELSA International)
StefanieGEISS(Miss) (Representative, Germany); Vil danHRUSTEMOVA (Miss)
(Representative, Sweden); ChristophJESCHECK(Representative, Germany);
KristinaLEHNER (Miss) (Representative,Germany)

Association internationaledel’hôtellerieet restauration (IH&RA)/International Hotel and
RestaurantAssociation(IH&RA )
Abraham ROSENTAL(DirectorGeneral, Geneva); Thalis PAPADOPOULOS(Directorof
IndustryAffai rs,Geneva)

Association internationalepourla protectiondela propriété intellectuelle (AIPPI)/
InternationalAssociationfor theProtectionof Intellectual Property(AIPPI)
KonradBECKER(Representative,Zurich)

Association IQSensato(IQSensato)
SisuleF. MUSUNGU(President,Geneva); Dick KAWOOYA (Research Associate,
Geneva);PerihanABOU ZEID (Ms.) (ResearchAssociate,Geneva)

Centred’échange et decoopérationpourl’Amériquelatine(CECAL)/Exchangeand
CooperationCentrefor Latin America(ECCLA)
DildarRABBANI (Delegate,Geneva)

Centreinternational decommerceet dedéveloppementdurable (ICTSD)/InternationalCenter
for TradeandSustainableDevelopment(ICTSD)
Pedro ROFFE(SeniorFellow, Intellectual Property andSustainable Development
Programme,Geneva);DavidVIVAS (Deputy ProgrammesDirector, Geneva);
CarolynDEERE(Ms.) (ResidentScholar,Geneva); Ahmed ABDEL LATIF (IPRsand
TechnologyProgrammeManager);Camille LatoyaRUSSEL(Ms.) (IPRsResearch
Assistant,Geneva)

Centralesanitairesuisseromande(CSSR)
Louis HENNY (représentant, Genève); Ann GUT (Mme) (représentant, Genève);
BrunoVITALE (représentant, Genève)

Centrepourledroit internationaldel’environnement(CIEL)/Centrefor International
Environment Law (CIEL)
DalindyeboSHABALAL A (Director,Projecton IP andSustainable Development,Geneva);
BaskutTUNCAT (Intern,Geneva);AnniseMAGUIRE (Intern, Geneva); Johannes
NORPORTH (Fellow, Geneva)

Chambredecommerceinternationale(CCI)/International Chamberof Commerce(ICC)
ThaddeusBURNS(SeniorCorporateIP Counsel-Europe, Geneva)
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Civil Society Coalition (CSC)
MarcPERLMAN (Fellow, Washington,D.C.)

CropLife International
TatjanaR. SACHSE(Ms.) (Representative,Geneva)

ElectronicFrontier Foundation(EFF)
EddanKATZ (Director,InternationalAffai rs,SanFrancisco); Kai KIMPPA (Lecturer,
Departmentof InformationTechnology, Departmentof Information Technology, University
of Turku,Finland)

ElectronicInformationfor Libraries(eIFL)
TeresaHACKETT (Ms.) (ProjectManagereIFL-IP, Rome)

EuropeanDigital Rights(EDRI)
Kai KIM PA (Lecturer,InformationSystems,Departmentof InformationTechnology,
University of Turku,Finland)

Fédération ibéro-latino-américainedesartistesinterprètesouexécutants(FILAIE)/
Ibero-Latin-AmericanFederationof Performers(FILAIE)
Luis COBOS(Presidente,Madrid); Miguel PÉREZSOLÍS(AsesorJurídico,Madrid);
CarlosLÓPEZSÁNCHEZ(AsesorJurídico, Madrid); PalomaLÓPEZ PELÁEZ (Sra.)
(AsesorJurídico, Madrid); JoséLuis SEVILLANO (AsesorJurídico,Madrid)

Fédération internationaledel’ industriedumédicament(FIIM)/InternationalFederationof
Pharmaceutical ManufacturersAssociations(IFPMA)
Douglas HAWKINS (Representative,Geneva); GuilhermeCINTRA (International Tradeand
MarketPolicy, Geneva)

Fédération internationaledel’ industriephonographique(IFPI)/International Federationof the
PhonographicIndustry (IFPI)
GadiORON(Senior Legal Advisor,London)

Fédération internationaledesassociationsdeproducteursdefi lms (FIAPF)/International
Federation of Film ProducersAssociations(FIAPF)
BertrandMOULLIER (Representative,Paris)

Fédération internationaledela vidéo(IVF)/International VideoFederation (IVF)
Philipp RUNGE(LegalAdvisor, Brussels); Scott MARTIN (Legal Advisor,Brussels);
Philip JENNER (LegalAdvisor,Brussels)

Fédération internationaledesassociationsdedistributeursdefil ms(FIAD)/International
Federation of Associationsof Film Distributors(FIAD)
AntoineVIRENQUE (secrétairegénéral, Paris)

Fédération internationaledesorganismes gérant les droits dereproduction (IFRRO)/
InternationalFederationof ReproductionRights Organizations(IFRRO)
TarjaKOSKINEN-OLSSON(Mrs.) (HonoraryPresident,Helsinki)
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FreeSoftwareFoundationEurope(FSFEurope)
GeorgGREVE (President, Zurich); ThomasJENSCH(Intern,Zurich)

IndigenousICT TaskForce(IITF)
Ann-Kristin HÅKANSSON (Ms.) (Member,Sapmi)

IngénieursduMonde(IdM)
FrançoisULLMANN (président,Genève)

Institutefor Policy Innovation(IPI)
Tom GIOVANETTI (President,Lewisville)

InternationalTrademarkAssociation(INTA)
BrunoMACHADO (GenevaRepresentative, Rolle)

KnowledgeEcology International(KEI)
Thiru BALASUBRAMAN IAM (Representative, Geneva)

LibraryCopyrightAlliance (LCA)
JaniceT. PILCH (Ms.) (Representative,Slavic andEastEuropean Library, Universityof
Ill inois,Urbana)

Max-PlanckInstitute for IntellectualProperty,Competition andTax Law (MPI)
HenningGROSSERUSE-KHAN (Research Fellow, Munich)

Organisationpourun réseauinternationaldesindicationsgéographiques(oriGIn)/
Organizationfor anInternationalGeographical IndicationsNetwork (oriGIn)
MassimoVITTORI (Secretary General,Geneva)

Third World Network (TWN)
SaniaSMITH (Ms.) (Representative,Geneva); SangeetaSHASHIKANT (Miss) (Legal
Advisor,Geneva)

Union internationaledeséditeurs(UIE)/International PublishersAssociation (IPA)
Jens BAMMEL (SecretaryGeneral, Geneva)
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V. ORGANISATIONS NATIONALESNON GOUVERNEMENTALES/
NATIONAL NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

ChambredecommercedesÉtats-Unis d’Amérique(CCUSA)/Chamberof Commerceof the
UnitedStatesof America(CCUSA)
BradHUTHER (SeniorDirector,Washington,D.C.); PatriciaKABULEETA (Miss)
(Advisor, Intellectual PropertyDepartment,WashingtonD.C.)

Fundação Getulio Vargas(FGV)
Pedro PARANAGUÁ (ProjectLeader,Rio deJaneiro)

VI. BUREAU/OFFICERS

Président/Chair: TrevorC. CLARKE (Barbade/Barbados)

Vice-Président/Vice Chair: JavierAlfonsoMORENORAMOS (Espagne/Spain)
MohamedAbderraouf BDIOUI (Tunisie/Tunisia)

Secrétaire/Secretary: Irfan BALOCH (OMPI/WIPO)
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VII . SECRÉTARIAT DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (OMPI)/

SECRETARIAT OFTHE WORLD INTELLECTUAL
PROPERTY ORGANIZA TION (WIPO)

Francis GURRY,directeurgénéral/DirectorGeneral

Irfan BALOCH, secrétairedu Comité du développement et de la propriété
intellectuelle (CDIP) et directeurpar intérim, Divisiondela coordination dupland’action
pour le développement/Secretaryto theCommittee on Development and Intellectual Property
(CDIP) andActing Director,DevelopmentAgendaCoordination Division

Yoshiyuki TAKAGI, directeurexécutif,Départementdel’ infrastructuremondialeenmatière
depropriétéintellectuelle/ExecutiveDirector,GlobalIP InfrastructureDepartment

Herman NTCHATCHO, directeurprincipal,Secteurdel’assistancetechniqueet du
renforcement descapacités, Bureaude l’assistancetechniqueet du renforcementdescapacités
pour l’Afrique/SeniorDirector,TechnicalAssistanceandCapacityBuildingBureaufor
Africa, Technical AssistanceandCapacityBuilding Sector

Svein ARNEBERG,directeurparintérim,Départementdela gestion desressources
humaines/Acting Director,HumanResourcesManagementDivision

GuriqbalSingh JAIYA, directeur,Division despetiteset moyennesentreprises(PME),
Bureaudel’utili sation stratégiquedela propriété intellectuelle pourle développement/
Director,Small andMedium-SizedEnterprises(SMEs)Division, Office of StrategicUseof
IntellectualProperty for Development

MarcoPAUTASSO, directeur-conseillerparintérim, Secteur del’assistance techniqueet du
renforcement descapacités/Acting Director-Advisor,Technical Assistance andCapacity
Building Sector

Kiflé SHENKORU, directeur,Secteurdel’assistancetechniqueet du renforcementdes
capacités, Divisionpour lespayslesmoins avancés/Director, Technical Assistanceand
CapacityBuildingSector, Division for Least-Developed Countries

Nicholas TREEN, directeur,Division del’audit et dela supervisioninternes/Director, Internal
Audit andOversight Division

Dimiter GANTCHEV, directeur parintérim,Divisiondesindustriesdelacréation, Bureaude
l’ utilisationstratégiquedela propriétéintellectuelle pourledéveloppement/Acting Director,
CreativeIndustriesDivision, Office of Strategic Useof Intellectual Propertyfor Development

GAO Hang(Mme/Mrs.), chefet vice-doyenne,Programmed’élaborationdespolitiques,
Bureaududoyen, Bureaudela planificationstratégiqueet dudéveloppement despolitiqueset
de l’Académiemondialedel’OMPI, Académie mondialedel’OMPI et Divisiondela miseen
valeur ressourceshumaines/DeputyDeanandHead, Policy DevelopmentProgram,Offi ceof
theDean,Office of StrategicPlanningandPolicy Development, andtheWIPOWorldwide
Academy,WIPOWorldwideAcademyandDivisionof Human ResourcesDevelopment
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NunoPIRES DE CARVALHO, directeurparintérim, Division delapolitiquegénéraleet du
développement, Bureaudel’utilisationstratégiquedela propriétéintellectuelle pourle
développement/Acting Director,Division for Public Policy andDevelopment, Officeof
StrategicUseof IntellectualPropertyfor Development

Alba STEINER(Mme/Mrs.),chef,Service desconférences/Head,ConferenceService

BajoeWIBOWO, administrateurdeprogramme, Division dela coordinationdupland’action
pour le développement/ProgramOfficer, Development AgendaCoordination Division

EstebanBURRONE,administrateurdeprogramme, Divisiondela coordination duplan
d’action pour ledéveloppement/ProgramOfficer,DevelopmentAgendaCoordination
Division

Paul REGIS,administrateuradjointdeprogramme, Divisiondela coordination du plan
d’action pour ledéveloppement/Assistant Program Officer, Development Agenda
CoordinationDivision

Georges GHANDOUR,consultant,Divisiondela coordination dupland’actionpourle
développement/Consultant,DevelopmentAgendaCoordination Division

UsmanSARKI, consultant,Division delacoordinationdupland’action pourle
développement/Consultant,DevelopmentAgendaCoordination Division
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